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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DU LOGEMENT

Présidence de M. Olivier Maroy, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 34 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

Chers  collègues,  je  vous  propose  d’entamer  les 
travaux de notre Commission.

La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – La majorité n’est à 
nouveau pas en nombre. Je propose que l’on suspende la 
séance le temps que vos députés soient présents et que 
nous puissions démarrer les travaux.

M. le Président. – Le secrétariat de la commission 
m’indique que la majorité est en nombre. Un membre 
manque,  mais  il  ne  faut  pas  que  l’ensemble  des 
membres  soient  présents.  Le  règlement  n’est  pas  le 
même  à  la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  et  au 
Parlement de Wallonie.

Le  secrétariat  de  la  commission  me confirme que 
nous pouvons entamer nos travaux.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Puis-je  avoir 
l’explication technique du secrétariat de la commission 
sur  le  règlement  par  rapport  à  la  majorité  et  à  son 
quorum ?

M. le Président.  –  C’est  la  majorité  des  membres 
qui  compte,  et  pas  la  majorité  des  membres  de  la 
majorité.

Autrement dit, si vous sortez…

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Ce  que  l’on 
demande simplement – et ce n’est pas la première fois 
–,  c’est  que  quand  vous  avez  une  commission,  vous 
imposez  votre  politique.  Vous  devez  dès  lors  être 
présents  en  nombre  pour  démarrer  les  travaux.  Ne 
comptez  pas  sur  l’opposition  pour  être  présente  pour 
ensuite imposer votre politique. C’est logique.

M. le Président. – Très bien, Madame Morreale, pas 
de souci. Vous pouvez d’ailleurs, si vous voulez aller au 
bout  de  la  logique,  sortir  de  la  commission.  À  ce 
moment-là, on ne pourra pas entamer les travaux, on est 
bien d’accord.

On va donc attendre que M. Janssen arrive – il est en 
chemin – ainsi que Mme Tellier – qui n’est toutefois pas 

membre de la majorité. C’est la preuve que quand les 
trains  sont  en  retard,  ils  sont  en  retard  pour  tout  le 
monde, que l’on soit de la majorité ou de l’opposition.

Nous allons donc attendre quelques minutes avant 
de commencer les travaux de notre commission.

- La séance est suspendue à 9 heures 38 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 9 heures 40 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

ORGANISATION DES TRAVAUX

M. le Président.  –  Tout  le  monde est  enfin là.  La 
faute est à la SNCB.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Personnellement,  j’ai 
passé deux heures ce matin sur les routes. Ce n’était pas 
la faute de la SNCB.

M. le Président. – C’est la faute au trafic, alors. On 
n’attaquera pas la SNCB. Il arrive que des trains soient 
en retard. C’est normal.

Examen de l’arriéré

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de l’arriéré de notre Commission. Quelqu’un souhaite-t-
il prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Le financement de la rénovation énergétique –  
Auditions

M. le Président.  –  J’ai  reçu  de  la  part  du  groupe 
Ecolo  une  demande  d’auditions  de  l’organisme 
Corenove,  à  propos  des  modes  de  financement 
alternatifs de la rénovation énergétique.

La parole est à Mme Tellier.
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Mme Céline Tellier (Ecolo). – Mes excuses pour ce 
léger retard. Nous avons eu l’occasion, avec quelques 
collègues  ici  présents  –  M. Dupont,  Mme Morreale, 
M. Janssen  et  un  représentant  de  M. Cloquet  –  de 
participer à un forum organisé le 20 janvier dernier par 
Corenove  et  GreenWin –  le  pôle  de  compétitivité  du 
plan  Marshall  –  autour  de  la  question  des  solutions 
innovantes en matière de financement de la rénovation 
énergétique.  Le  colloque  était  particulièrement 
intéressant,  parce qu’il ouvrait  le champ des solutions 
de  financement  de  la  rénovation  énergétique  en 
dépassant le cadre du financement public. L’idée était de 
faire  le  point  sur  différents  types  de  financement, 
notamment  les  financements  bancaires,  au  travers  de 
prêts  liés  à  la  pierre,  aux  bâtiments.  D’autres 
innovations ont également été évoquées en la matière.

Au  nom  de  l’ensemble  des  collègues,  je  pense 
pouvoir  dire  que  c’était  un  forum  particulièrement 
intéressant.  Avec  les  collègues,  il  a  été  suggéré  de 
procéder à l’audition des représentants de Corenove, au 
nom  de  ce  forum.  Cette  proposition  a  d’ailleurs  été 
formulée par Mme Morreale en séance plénière et a fait 
l’objet  de  l’assentiment  de  l’ensemble  des  collègues 
présents. C’est pourquoi je me suis permis de prendre la 
balle au bond et d’inscrire cette proposition à l’ordre du 
jour  de  nos  travaux,  avec  votre  accord,  Monsieur  le 
Président. L’idée était de pouvoir en débattre ce matin.

M. le Président. – C’est ce que nous allons faire. Je 
me tourne vers les collègues. Comment accueillez-vous 
cette proposition ?

La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Merci  au  groupe  Ecolo 
pour  cette  proposition  qui,  je  l’entends  bien,  est 
soutenue par certains collègues. Effectivement, certains 
membres  de  notre  commission,  dont  M. Janssen,  ont 
participé au colloque et ont pu nous apporter des retours 
intéressants sur celui-ci, en ce compris le rapport et les 
pistes qui  ont été suggérées lors  de cet  exposé – très 
récent d’ailleurs.

Cela a été dit, l’ensemble des formations politiques 
ont  eu  l’occasion  d’être  associées  à  la  démarche  et 
prendre connaissance pleinement des pistes innovantes. 
Il est nécessaire aujourd’hui d’être créatif.

En  ce  qui  nous  concerne,  la  volonté  est  de 
poursuivre cette créativité à travers toute une série de 
textes et de réformes qui sont en cours. Vous n’ignorez 
pas  que  le  Gouvernement  a  placé  la  rénovation  des 
bâtiments au cœur de ses priorités.

Dans ce cadre, on sait que la ministre a annoncé sa 
volonté, d’ici la fin de l’année et de présenter son plan 
de rénovation pour faire en sorte que, de manière plus 
structurelle, nous puissions avancer, notamment dans ce 
cadre. On votera – je l’espère – un texte qui s’inscrit 
dans cette direction, dans quelques dizaines de minutes 
ou quelques heures.

Par rapport à cette réforme, il y a des tas de sujets en 
pleine mutation et il y a des paradigmes qui évoluent. 
Dans  ce  cadre,  la  ministre  a  eu  l’occasion,  depuis 
quelques mois, d’auditionner tous les acteurs du secteur, 
que ce soit les représentants syndicaux, la fédération de 
la construction ou l’association évoquée, pour réaliser 
ces auditions et a pu, à travers toutes ces consultations, 
dégager des lignes de force qui seront présentées dans 
son programme.

Par rapport à ce sujet intéressant, fondamental pour 
l’évolution du parc immobilier,  au regard de ce qui a 
déjà été fait – puisque s’il n’y avait pas eu de colloque 
ou  aucune  consultation  de  la  ministre,  les  auditions 
auraient pu se justifier pleinement –, on a le sentiment 
d’être dans des bis repetita au sein de notre assemblée, 
où  chacun  a  cette  faculté  de  consulter  et  de  prendre 
connaissance  de  toutes  les  propositions  faites 
spécifiquement par cette association.

N’y voyez pas là un quelconque blocage ou refus en 
matière d’audition, puisque notre formation politique a 
toujours  eu,  de  manière  transversale,  la  volonté 
d’écouter dans des tas de sujets, que ce soit au sein de 
cette assemblée ou dans d’autres où nous avons voulu à 
chaque fois être constructifs.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, mes chers collègues, c’est vrai qu’il y avait eu 
17 pages  de  travail  assez  conséquent.  D’abord,  j’ai 
trouvé  que  ce  colloque  voulait  vraiment  dépasser  les 
clivages avec une vision stratégique, en se disant que si 
c’était facile de trouver des solutions face à l’enjeu, tout 
le  monde l’aurait  fait.  Ici,  ils  se disent  qu’ils  doivent 
lever énormément de fonds et cherchent des pistes de 
solutions.  Ils  étaient  dans  la  créativité,  dans 
l’innovation, dans des pistes à challenger et ils ont en 
partie présenté leurs résultats, mais ils ne savaient pas 
aller dans la profondeur. Ces résultats sont intéressants, 
surtout pour le législateur.

J’imaginais une forme de brainstorming entre nous, 
je  ne  veux  pas  mobiliser  la  ministre  parce  qu’elle  a 
énormément de boulot. C’est super constructif et cela va 
aussi dépasser les quatre prochaines années où vous êtes 
au  Gouvernement,  donc  il  faut  que  l’on  essaie  de 
chercher des pistes pour l’avenir et j’imaginais que l’on 
pourrait bloquer deux heures puisque l’on fait beaucoup 
de visites et qu’on libère du temps pour des visites de 
terrain.  Avoir  deux  heures  montre  en  main  où  l’on 
challenge les idées avec un représentant du cabinet de la 
ministre  – pas forcément  la  ministre  elle-même – me 
semblait  ne  pas  être  une  perte  de  temps  dans  les 
échanges et dans une volonté d’être constructifs, de ne 
pas chercher la polémique. C’est la raison pour laquelle 
je me permets ce type de formule en disant d’emblée 
que cela peut être quelque chose de ce type.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.
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M. Jori Dupont (PTB). – On est tous d’accord – en 
tout cas, de notre côté, je ne sais pas pour le côté du MR 
–  que  le  sujet  de  la  rénovation  est  quelque  chose 
d’essentiel, qu’il y a eu des premières réformes et que 
l’agenda  de  Mme la Ministre  avance  vite. 
Fondamentalement, Corenove est d’accord qu’il fallait 
réformer  le  système.  Cela  va  plutôt  dans  le  sens  que 
veut défendre la majorité. Il y avait des choses dans ce 
colloque qui pouvaient même être dans le sens de ce que 
dit le MR sur la rénovation. Lorsque l’on en a discuté et 
que Mme Morreale a fait cette proposition d’auditions, 
je n’ai pas vu de refus du côté de M. Janssen.

J’ai  l’impression  de  voir  un  peu  plus  un  repli  en 
arrière  de  M. Evrard.  Je  suis  un  peu  étonné  de  cette 
nouvelle position qui ne me semble pas être celle qui 
était partagée par l’ensemble des mandataires qui étaient 
là  lors  du  colloque.  D’ailleurs,  je  ne  comprends  pas 
pourquoi  c’est  M. Evrard  qui  parle  et  non  pas 
M. Janssen, mais j’imagine qu’il y a une raison.

M. le Président. – Le groupe MR s’organise comme 
il l’entend, Monsieur Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Le MR s’organise comme 
il  veut,  mais  c’est  M. Janssen  qui  était  présent  au 
colloque  puis  c’est  M. Evrard  qui  vient  défendre  une 
position  inverse  à  ce  que  j’ai  pu  entendre  lors  du 
colloque.

(Réactions dans l’assemblée)

Vous  faites  ce  que  vous  voulez,  il  n’y  a  aucun 
problème, mais je me permets de le signaler et j’ai le 
droit de le faire.

Monsieur  Evrard,  vous  nous  dites  que 
Mme la Ministre discute avec le secteur, ce dont je ne 
doute  pas.  D’ailleurs,  le  secteur  dit  qu’il  y  a  des 
discussions.  Contrairement  à  la  première  réforme  de 
Mme la Ministre  qui  a  été  prise  en  12 heures  sans 
consultation du secteur, il  semblerait qu’il y a un peu 
plus d’évolution de Mme la Ministre sur cette nouvelle 
réforme. C’est très bien, mais, en attendant, je n’en sais 
rien.

Il me semble que le législateur, c’est le Parlement. Si 
le Parlement a envie d’auditionner pour savoir ce que 
pense le secteur de la rénovation et comment on doit le 
faire, on a un colloque d’organismes qui ont produit un 
rapport de 17 pages et qui ont des idées innovantes sur 
la rénovation.  C’est  nous qui allons voter,  et  non pas 
Mme la Ministre,  sur  la  réforme  à  faire  dans  la 
rénovation. Je trouve positif donc que nous-mêmes, et 
non pas uniquement Mme la Ministre, nous consultions 
le  secteur  et  que  nous  l’auditionnions.  Si 
Mme la Ministre est fort occupée, ce que je peux croire, 
je rappelle qu’un ministre n’est pas obligé d’être présent 
lors d’une audition. Cela ne mobilise pas les équipes de 
Mme la Ministre.  Par  contre,  cela  mobiliserait  notre 
Parlement  qui,  par  son  droit  de  législateur,  essaie  de 
savoir ce qui se passe et ce que pense le secteur de la 

construction  qui  nous  a  invités  à  un  colloque  très 
intéressant.

Je  pense  que  nous  pouvons  partager  deux  heures 
avec  ce  secteur  dans  la  Commission  du  logement  du 
Parlement  wallon  parce  que  je  trouve  que  c’est  un 
minimum. Je  suis  très  étonné de cette  marche arrière 
que j’entends chez M. Evrard et j’espère qu’il va revoir 
son positionnement.

M. le Président.  –  On  aura  noté  la  différence  de 
tonalité  entre  les  deux  groupes  de  l’opposition  qui 
viennent de s’exprimer, avec une attitude extrêmement 
ouverte  et  non polémique du groupe socialiste et,  par 
contre, une approche plus polémique de la part…

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Vous  me  connaissez 
tellement bien, Monsieur le Président.

M. le Président.  –  Je  trouve  intéressant  le 
positionnement  des  uns  et  des  autres.  Mme Morreale 
insiste  bien  sur  le  fait  qu’il  ne  s’agit  pas  de  faire  le 
« procès » de la politique menée ou des intentions de la 
ministre.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Ce  qui  est  bien  aussi, 
c’est qu’un président de commission ne doit pas faire le 
procès des députés.

M. le Président.  –  Je  ne  fais  pas  de  procès,  mais 
j’essaie de reformuler de manière à éclairer puisqu’il va 
falloir prendre une décision. Si vous voulez que je m’en 
tienne  à  une  espèce  de  rôle  de  notaire  ou  de  rôle 
asexué…

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  En  tout  cas,  nous 
réjouissons  de  votre  analyse  comparée  des  deux 
positions  des  groupes  de  la  majorité  qui  va  suivre, 
j’imagine.

(Rires)

M. le Président. – On fera l’exercice aussi.

Je veux simplement faire part à M. Dupont du fait 
qu’il a une approche beaucoup plus « c’est la politique 
de la ministre qui est en cause » et qu’il veut utiliser les 
auditions  pour  faire  le  procès  de  la  politique  de  la 
ministre.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Vous  n’êtes  pas  le 
défenseur de Mme la Ministre. Vous êtes le président de 
cette Commission. D’ailleurs, je n’ai pas dit cela et je 
m’inscris en faux par rapport à vos propos. J’ai dit que 
Corenove  est  plutôt  d’accord  avec  la  position  de  la 
majorité selon laquelle il faut réformer le système. Je ne 
vois donc pas en quoi cela pose un souci à la majorité de 
les auditionner.

M. le Président. – Vous voyez que j’ai eu raison de 
reformuler puisque, apparemment, j’avais mal compris.
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M. Jori Dupont (PTB). – Non, je l’ai très bien dit et 
vous ne l’avez pas mal compris.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Je  le  dis  d’emblée,  la 
demande de Mme Tellier est intéressante. J’ai apprécié 
les propos de Mme Morreale qui, très clairement, nous 
dit :  « On  comprend  bien  que  la  ministre  ait  un 
agenda ». C’est quelque chose que je peux entendre.

Mon  intervention  n’est  pas  de  surcharger  et  de 
mettre  en  place  une  usine  à  gaz  pour  détourner  la 
ministre  de  sa  volonté.  J’apprécie  cette  position  très 
claire de la part du partenaire socialiste.

J’entends la position du PTB qui dit qu’une ministre 
ne doit  pas forcément être présente. Puis,  chaque fois 
que la ministre n’est pas là, on tire la sonnette d’alarme 
en disant que la ministre s’en fout, il y a des auditions, 
c’est la rénovation, c’est tout de même important.

Pour essayer d’avancer de manière constructive dans 
ce domaine, je suggère de solliciter un rapport écrit. On 
l’a  déjà  fait.  Quand  on  doit  auditionner  sept  ou  huit 
organismes, on en sélectionne quatre ou cinq, puis on 
demande une contribution écrite aux suivants pour ne 
pas  mobiliser  trop  de  temps.  Ne  peut-on  pas  –  j’en 
conviens et  mea culpa,  je n’étais pas à ce colloque – 
solliciter  la  rédaction  d’un  rapport  écrit  qui  sera 
transmis à l’ensemble des parlementaires de la part de 
Corenove,  notamment  avec  les  pistes  innovantes 
évoquées ?

En fonction  de  cela,  si  notre  Commission  le  juge 
utile ou s’il y a des choses assez imprécises, pourquoi 
pas, à ce moment-là, trouver un moment pour organiser 
des  auditions,  à  partir  du  moment  où  chaque  groupe 
parlementaire est clair que, en fonction de l’agenda de la 
ministre, on lui demande ou pas d’être éventuellement 
présente ?  C’est  la  suggestion  en  deux  temps  que  je 
vous fais à l’instant.

M. le Président.  –  Allez,  on  progresse  avec  une 
ouverture  de  la  part  du  groupe  MR.  Va-t-elle  être 
suffisante ?

La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
J’ai apprécié les propos tenus par Mme Morreale. Il est 
important,  pour nourrir notre travail,  d’avancer sur ce 
sujet,  mais  aussi  sur  d’autres  sujets.  Je  partage  assez 
l’avis de M. Evrard, parce que je n’ai pas pu assister à 
ce colloque. On était  ici.  Si ce document – qui serait 
officiel  –  était  transmis  au  Parlement,  ce  serait 
intéressant.

On verra ultérieurement si  l’on a des rencontres à 
faire, comme on l’a fait déjà à l’entame des travaux au 
sein de cette Commission. Cela me semble important, 
mais  il  me  semble  important  aussi  que  nos  auditions 

soient  centrées  pas  sur  ce  qui  est  fait  ou  pas  par 
Mme la Ministre, mais que l’on ait un travail de fond de 
terrain qui nourrisse nos réflexions au sein des débats. 
C’est important que ce soit la ligne de conduite à suivre 
au sein de cette Commission, comme cela l’a été lors 
des rencontres et des visites de terrain que l’on a déjà 
faites.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS).  – Merci pour votre 
ouverture, et sachez que mon intervention est sincère. Je 
n’essaie pas de vous amadouer, puis de tirer. Ce n’est 
pas l’objectif. J’essaie toujours d’être franche dans nos 
échanges.

(Réactions dans l’assemblée)

C’est pour cela que je précise. Corenove a envoyé le 
rapport  à  tous  les  chefs  de  groupe.  On  a  le  rapport. 
L’idée était de poser des questions. Ils sont venus avec 
des  questions  sur  même  des  choses  qui  relèvent  du 
Fédéral, en disant : puisque l’on sait que l’on est dans 
des compétences qui sont à la fois par la Région et par 
le  Fédéral,  ne  ferait-on  pas  un  crédit  d’impôt ? 
Comment  utiliserait-on  des  financements  européens 
éventuellement ? Ne pourrait-on pas les utiliser dans le 
cadre de rénovations à travers tel ou tel dispositif que 
l’on n’a pas encore essayé, et cetera ? Du coup, on se 
challenge  un  peu,  et  l’on  va  peut-être  sortir  quelque 
chose, parce qu’il y avait des éléments avec lesquels je 
n’étais  pas  spécialement  d’accord.  Cela  a  nourri  ma 
réflexion. En discutant avec les quatre ou cinq différents 
partis et nos points de vue, on arrivera peut-être à penser 
à des lignes de force auxquelles on n’a pas encore pensé 
aujourd’hui.  À  la  fois  la  Déclaration  de  politique 
régionale et  l’activité  du Gouvernement,  mais rien ne 
nous  empêche  –  on  l’a  déjà  fait  dans  le  cadre  des 
rapports  d’activité  quand  on  l’a  fait  sur  économie 
circulaire,  plusieurs  fois  sur  les  prisons,  et  cetera  – 
d’essayer de réfléchir ensemble.

Ici,  on serait  dans une sorte  de brainstorming.  On 
pourrait  appeler  cela,  si  vous  voulez,  autre  chose 
qu’audition.  J’essaie  de  progresser  pour  proposer 
quelque  chose  qui  serait  un  groupe  de  travail  et  de 
réflexion  à  construire  pour  essayer  d’innover  un  peu 
dans des défis majeurs pour nous.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline Tellier (Ecolo). – Merci aux différents 
collègues pour leur réaction. Je voulais m’inscrire dans 
cette  volonté  constructive,  parce que personne ici  n’a 
validé l’entièreté des propositions qui ont été formulées 
ni  ne  les  a  refusées.  Il  y  avait  vraiment  matière  à 
réflexion.  Comme  Mme Morreale,  je  m’inscris  dans 
cette idée de réflexion et de brainstorming, parce que les 
solutions qui nous ont été présentées sont des solutions 
neuves ; elles n’existent pas encore pour la plupart, ou 
existent à l’étranger, mais ne sont pas encore connues 
chez nous.  J’y voyais  aussi  un intérêt,  même pour le 
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cabinet, indirectement, sans nécessairement le mobiliser 
dans le timing, de tester des idées qui aujourd’hui ne 
sont  pas  nécessairement  connues  du  grand  public.  Je 
citais d’ailleurs le Pré à la Pierre.

Madame la Ministre, j’aurai d’ailleurs une question 
tout à l’heure qui n’est pas du tout polémique, j’espère 
que vous l’aurez compris.

Ce sont des choses qui n’existent pas encore dans 
nos habitudes en tant  que bons Belges – pour le dire 
platement  –  attachés  à  notre  maison,  et  qui  méritent 
d’être testées dans le débat public, ici en l’occurrence, 
avec l’ensemble des partis  représentés.  C’est  aussi  du 
travail  qui  peut  bénéficier  au  Gouvernement,  si 
d’aventure il décidait, avec l’accord de l’ensemble des 
membres du Gouvernement, d’aller dans ce sens dans 
un  deuxième  temps.  Voilà  la  motivation  de  notre 
démarche.

J’entends  que,  au  niveau  du  groupe  MR,  on  était 
d’abord  sur  un  non ;  on  est  maintenant  sur  peut-être 
d’abord  un  rapport  et  puis  une  audition.  On  peut 
éventuellement souscrire à cette proposition, avec une 
demande  claire,  si  l’on  allait  vers  cela :  que  l’on  se 
laisse cette possibilité d’auditionner dans un deuxième 
temps. Pour quelle raison ? Parce que l’on est sur des 
propositions relativement  techniques,  assez  complexes 
juridiquement,  et  personne  ici  n’a  la  capacité  de 
comprendre  la  finesse  des  propositions  sans  avoir  un 
interlocuteur avec qui discuter.

On  pourrait  imaginer  un  rapport  peut-être  plus 
complet  que  le  rapport  de  17 pages,  parce  que  dans 
celui-ci – que j’ai eu l’occasion de lire en détail –, il n’y 
avait pas encore toute la matière du forum en tant que 
tel.  Toutefois, je vois sur leur site qu’il y a des notes 
complémentaires ;  ce  serait  intéressant  que  l’on  en 
prenne  connaissance  et  que  l’on  reprogramme  à 
l’organisation  de  nos  travaux  un  point,  lors  de  la 
prochaine Commission, pour refaire simplement un état 
des  lieux,  et  voir  à  ce  moment-là,  en  fonction  de  la 
lecture  des  notes,  si  l’on  confirme  l’intérêt  d’une 
audition ou pas. Je précise que l’idée n’est pas de faire 
cinq  mois  d’audition.  On  est  sur  un  acteur  a  priori 
unique et, comme le disait Mme Morreale, prendre deux 
heures pour en discuter ne me semble pas du luxe ni une 
dépense d’énergie collective.

M. le Président.  –  Je  vais  essayer  de  faire  la 
synthèse  de  ce  qui  s’est  dit.  Je  suis  ravi,  comme 
président, de voir qu’il est possible d’évoluer et que nos 
débats ne sont pas toujours figés dès le départ sur des 
positions arrêtées. On demanderait donc à Corenove de 
transmettre à chacun des députés de cette commission et 
aux chefs de groupe un rapport un peu plus détaillé, plus 
approfondi sur les différentes pistes, dont on en connaît 
certaines.  Il  n’y a  pas  que  les  auditions qui  sont  une 
possibilité pour les députés de s’informer. Mon collègue 
Janssen  et  moi-même  étions  allés  chez  Buildwise  à 
Court-Saint-Étienne, l’ancien CSTC. On avait rencontré 

ceux qui  s’engagent  dans cette  nouvelle  technique du 
train de rénovation ;  Madame Tellier,  vous aviez posé 
une question à ce sujet. Tous les députés peuvent aussi 
par ailleurs s’informer ; je suis sûr qu’ils le font.

Par conséquent, on demanderait  ce rapport un peu 
plus détaillé, qui fait actuellement 17 pages.

J’ai un petit message à l’attention des organisateurs 
de  ce  type  de  colloque :  s’ils  pouvaient,  lorsqu’ils 
prévoient à l’intérieur du colloque, une partie politique, 
ne  pas  la  mettre  le  jour  où la  Commission se  réunit. 
J’étais très embêté parce que je suis passionné par ces 
questions,  mais,  comme  président,  je  ne  voulais  pas 
lâcher. M. Devin aussi. C’était embêtant, j’aurais voulu 
y aller. On peut leur faire passer le message pour qu’ils 
nous donnent un coup de téléphone pour voir quand on 
se réunit.

Dès lors,  on leur demande ce rapport un peu plus 
circonstancié. J’imagine que cela va leur prendre un tout 
petit peu de temps. On réinscrirait à l’ordre du jour cette 
ce  même  objet  pour  débriefer  sur  ce  rapport  et  puis 
éventuellement voir ce que l’on en fait, si l’on organise 
des  auditions ;  mais  j’insiste  bien,  des  auditions 
constructives sur les pistes de propositions. Si c’est pour 
transformer ces auditions en un procès et des critiques à 
n’en plus finir de ce que fait ou ne fait pas la ministre, 
après  il  ne  faut  pas  s’étonner  que  la  majorité  se 
recroqueville.

C’est pour cela que j’ai apprécié à la fois l’attitude 
de Mme Morreale et la vôtre, Madame Tellier – mais de 
cela, je n’en doutais pas, dès le départ. Ce message est 
plutôt destiné à M. Dupont. Si votre intention, c’est de 
transformer les auditions…

(Réaction d’un intervenant)

Ainsi,  les choses sont dites. Parfois, il  vaut mieux 
mieux les dire. À ce moment-là, on peut faire un travail 
constructif tous ensemble. On demande un rapport plus 
élaboré et l’on inscrit les auditions à notre ordre du jour, 
dans 15 jours ou un mois – il faut peut-être leur laisser 
le  temps  de  rédiger  ce  rapport.  Cela  peut-il  vous 
convenir ?

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Disons  trois 
semaines,  Monsieur  le  Président,  parce  que  notre 
commission  ne  se  réunit  ni  dans  15 jours  ni  dans  un 
mois.

M. le Président.  –  C’est  juste.  Rien  ne  vous 
échappe,  Monsieur  Hazée.  C’est  donc  soit  dans  trois 
semaines,  soit  dans  cinq  semaines.  Quel  timing  vous 
irait ?

Mme Christie Morreale (PS). – Cela dépend aussi 
de  l’ordre  du  jour.  Si  la  ministre  vient  avec  un  gros 
texte,  il  vaut  mieux  que  le  texte  vienne  et  qu’il  soit 
discuté. On profite d’une commission plus calme pour 
la tenue de ces auditions.
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M. le Président. – A priori, il n’y a pas de gros texte 
dans  les  deux  prochaines  commissions.  Préférez-vous 
que  nous  les  recevions  dans  trois  semaines  ou  cinq 
semaines ? Ceci dit, ils vont peut-être aussi prendre des 
congés  –  enfin  j’espère  pour  eux  qu’ils  peuvent 
bénéficier aussi de congés et profiter de leur famille.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Je 
pense que cinq semaines,  c’est bien. Il  faut  aussi  que 
l’on réfléchisse. Ils organisent leur colloque, il n’y a pas 
de  souci.  J’aurais  bien  aimé  y  aller.  OK,  mon 
collaborateur  y  est  allé,  mais  ce  n’est  pas  la  même 
chose.  Je  trouve  l’idée  très  constructive  d’avoir  un 
rapport  que l’on puisse  analyser  afin  de préparer  une 
bonne audition et être efficace. Par conséquent, je pense 
qu’un délai de cinq semaines serait judicieux.

M. le Président. – Cela nous amène au 10 mars, me 
glisse-t-on dans l’oreillette. On inscrit donc les auditions 
à l’ordre des travaux le 10 mars, et nous verrons après 
que chacun a lu ce rapport – parce que si c’est pour le 
demander et ne pas le lire, cela ne sert pas à grand-chose 
– s’il est opportun d’aller plus loin. Cette proposition de 
consensus agrée-t-elle tout le monde ?

(Assentiment)

Je vous remercie.

Ordre des travaux

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Monsieur le Président, 
j’avais une demande par ailleurs sur un tout autre sujet. 
Serait-il possible de réunir la Sous-commission CWaPE 
prochainement ? Nous devons parler de la désignation 
du nouveau directeur tarifaire.

M. le Président. – Tout à fait, c’est dans le  pipe. Il 
fallait  effectivement  que  la  demande  soit  formulée. 
Personne n’y voit de problème ? C’est dans le cadre de 
la désignation d’un nouveau directeur tarifaire.

La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  J’ai  une  petite 
question  de  procédure,  parce  que  je  n’étais 
malheureusement  pas  présente  pour  la  précédente 
discussion – comme vous le savez, nous ne sommes que 
cinq, donc nous ne pouvons pas être partout. Comment 
cela  se  passe-t-il ?  Le  jury  est-il  présent  pour  nous 
présenter  son  rapport  relatif  aux  personnes  qui  sont 
envisagées ?  J’aimerais  simplement  connaître  la 
méthodologie.

M. le Président.  –  Une certaine  confidentialité  est 
de mise,  raison pour laquelle il  y a un jury, puis une 
sous-commission. Ce n’est pas dans cette commission 
que l’on peut entrer dans les détails, mais un rapport du 

jury  qui  s’est  réuni  sera  produit  au  sein  de  la  Sous-
commission CWaPE. C’est la procédure Selor.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je comprends tout à 
fait qu’il y ait des éléments confidentiels qui relèvent de 
la sous-commission – puisque, précisément, elle siège à 
huis clos –, mais dès le moment où M. Janssen demande 
ici,  en  public,  qu’elle  soit  convoquée,  il  me  paraît 
pertinent  que  son  objet  soit  identifié  pour  que 
l’information  que  M. Janssen  souhaite  partager  avec 
cette commission soit circonstanciée.

M. le Président.  –  Je  vais  passer  la  parole  à 
M. le Secrétaire de commission. De la sorte, on ne fait 
pas de bourde administrative.  Monsieur n’aime pas le 
micro. Il y a des gens qui aiment vivre dans l’ombre, 
mais en fait, c’est lui qui tire les ficelles.

M. Romain Philippe, Secrétaire administratif de la 
Commission. – Il s’agit d’un examen des résultats de la 
procédure  mise  en  œuvre  par  le  SPF BOSA,  tout 
simplement.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je me permets, avec 
l’autorisation  de  Monsieur  le  Président.  Cela  signifie 
qu’il y a déjà une procédure qui est en cours. L’objectif 
de  la  sous-commission  est  de  prendre  connaissance 
d’éléments  qui  en  résultent,  puis,  j’imagine,  de 
poursuivre le travail.

M. le Président. – Un fait non de la tête, l’autre fait 
oui. Le jury s’est réuni ici. Il s’agit maintenant, au sein 
de la Sous-commission CWaPE, de permettre au jury, de 
prendre connaissance et de se positionner.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  vous  remercie 
pour ces précisions. Nous suivrons alors l’ordre du jour 
de la sous-commission.

M. le Président.  – Si vous avez d’autres questions 
en  off,  on  pourra  expliquer  tout  cela.  On  va  donc 
programmer  une  réunion  de  la  Sous-commission 
CWaPE.
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PROJETS ET PROPOSITIONS

Projet de décret
modifiant l’article 94, § 1er, du Code wallon de 
l’habitation durable en ce qui concerne la prise 
en compte de la performance énergétique dans 

le mode de calcul des loyers des logements 
d’utilité publique

(Doc. 458 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du projet de décret modifiant l’article 94, § 1er, du Code 
wallon  de  l’habitation  durable  en  ce  qui  concerne  la 
prise en compte de la performance énergétique dans le 
mode  de  calcul  des  loyers  des  logements  d’utilité 
publique (Doc. 458 (2025-2026) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je propose M. Evrard 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Evrard est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et  Messieurs les  Députés,  j’ai  préparé quelques  slides 
qui  vous permettront  d’appréhender le  contexte de ce 
projet de décret.

Cet avant-projet de décret modifie le Code wallon de 
l’habitation durable et poursuit un triple objectif :

- rendre équitable le calcul du loyer social ;
- protéger les locataires contre la volatilité des prix 

de l’énergie ;
- développer une spirale d’investissement positive.

Le loyer applicable aux logements d’utilité publique 
est le résultat d’une formule qui prend en compte, d’une 
part, la valeur du logement et, d’autre part, les revenus 
du  ménage  locataire.  Actuellement,  la  performance 
énergétique du logement n’entre pas en ligne de compte 
en tant que telle pour le calcul du loyer. Cela induit une 
rupture  du  principe  d’équité  entre  le  locataire  des 
logements énergétiquement performants et les locataires 
des logements énergivores. Le loyer étant actuellement 

limité  à  20 %  des  revenus  du  ménage,  le  secteur  se 
trouve  dans  une  situation  où  les  investissements 
consentis  ne  donnent  lieu  à  aucune  augmentation  du 
loyer pour plus de deux tiers des locataires en place. En 
gros,  plus  les  SLSP rénovent,  plus  elles  perdent  de 
l’argent.

En effet,  fin 2023,  61 671 ménages  locataires  d’un 
logement social, soit 67,39 %, bénéficiaient d’un loyer 
plafonné à 20 % de leurs revenus. Pour ces ménages, les 
investissements  économiseurs  d’énergie,  qui  sont 
réalisés par les sociétés de logement de service public, 
n’influencent  nullement  leur  loyer,  en  dépit  du  gain 
engendré  en  termes  de  charges  énergétiques  et  de 
confort de vie pour les locataires.

On  peut  observer  ce  phénomène  clairement  à  la 
lecture du premier tableau, qui montre à l’évidence que, 
pour  les  ménages  dont  le  revenu  est  inférieur  à 
20 000 euros, le loyer est identique, quelle que soit  la 
performance énergétique. Il en découle que les SLSP ne 
bénéficient  d’aucun  retour  sur  investissement  quand 
elles rénovent énergétiquement leur patrimoine occupé 
par les locataires bénéficiant d’un loyer plafonné. Les 
sociétés  de  logement  de  service  public  doivent 
cependant  être  incitées  à  poursuivre  les  objectifs 
d’amélioration  de  la  performance  énergétique  de  leur 
parc.

Les effets estimés de la réforme sont illustrés dans le 
second tableau.  Nous pouvons y observer l’impact de 
l’augmentation  du  plafond  de  loyer  par  catégorie  de 
PEB. Pour les locataires des logements de PEB A, par 
exemple, comme vous le voyez sur le tableau, le loyer 
augmente en moyenne de 68 euros par mois.

Les différentes crises que le monde traverse depuis 
2020 ont notamment pour effet de faire croître les prix 
des  matières  premières  énergétiques,  dont  le  gaz, 
l’électricité  et  le  mazout  de chauffage,  qui  restent  les 
sources d’énergie primaire dominantes en Wallonie, en 
ce  compris  au  sein  des  logements  publics.  Après  la 
baisse provoquée par le confinement au printemps 2020, 
le prix de l’énergie, tel que payé par les ménages, n’a 
cessé  de  croître  pour  atteindre  un  premier  pic  en 
janvier 2022. Le passage de la TVA de 21 % à 6 % sur 
l’électricité en mars 2022 et le gaz naturel en avril 2022 
a  imprimé  une  légère  inflexion  des  prix,  qui  ont 
néanmoins  tous  deux  atteint  un  pic  historique  en 
octobre 2022, comme nous pouvons le voir sur la slide. 
Le prix payé par les ménages pour un mégawattheure de 
gaz  naturel  fin 2022 était  pratiquement  trois  fois  plus 
élevé  que  le  tarif  payé  fin 2020.  Le  prix  du  mazout, 
quant à lui, a atteint un sommet début 2022, légèrement 
fluctuant ensuite pour entamer une baisse plus marquée 
au  second  semestre.  Le  prix  moyen  du  mazout  de 
chauffage  payé  par  les  ménages  fin 2022 était  160 % 
plus élevé qu’en 2020 et 100 % plus élevé qu’en 2021. 
Fin 2025, le prix du mazout reste 50 % plus élevé qu’en 
2020.  La  volatilité  des  prix  énergétiques  nous  a  été 
rappelée à l’occasion de diverses crises. Cela confirme 
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la  nécessité  d’accélérer  la  rénovation  du  parc  de 
logements  d’utilité  publique  s’inscrivant  dans  les 
objectifs européens. L’idée est de protéger les ménages 
locataires des effets néfastes de la volatilité des prix de 
l’énergie. Nous anticipons une éventuelle remontée des 
prix,  plutôt  que  d’attendre  qu’une  nouvelle  crise 
survienne.  Cela  nous  évitera  de  devoir  réagir  en 
urgence.

Nous devons par ailleurs demeurer particulièrement 
attentifs  à  l’évolution  de  la  situation  financière  des 
SLSP. La réalisation du plan de rénovation aura pour 
effet  de  consommer  la  trésorerie  des  SLSP  ou 
d’aggraver leur endettement. En effet, s’agissant d’une 
subvention  régionale  à  enveloppe  fermée,  les  SLSP 
seront  amenées  à  assumer  elles-mêmes  les 
conséquences de l’inflation induite par la succession des 
crises subies depuis le lancement de ce programme en 
2020,  tant  sur  les  prix  des  travaux  que  sur  les  frais 
généraux.  Elles  devront  également  assumer  les 
conséquences  des  retards  pris  dans  l’exécution  de  ce 
programme, initialement prévu sur 2024, et dont le jalon 
relatif  au  dépôt  des  résultats  de  mise  en  concurrence 
avait  déjà  dû  être  reporté  au  31 décembre 2025.  Les 
dernières liquidations en provenance de la SWL vers les 
SLSP  doivent  intervenir  au  plus  tard  le 
31 décembre 2028.

 Entre  fin 2020  et  fin 2024,  le  solde  des  comptes 
courants  ordinaires  de  l’ensemble  des  SLSP  s’est 
dégradé de plus de 88 millions d’euros et  s’inscrit  sur 
une  tendance  clairement  orientée  à  la  baisse. Cette 
situation  est  intenable  sur  le  plan  sectoriel  à  moyen 
terme, et comporte pour certaines SLSP des risques de 
rupture  de  paiement  déjà  à  court  terme.  La  situation 
financière  des  SLSP doit  nous  alerter  sans  attendre. 
Sachant que la quasi-totalité de leur chiffre d’affaires est 
composée  des  recettes  locatives,  seul  un  relèvement 
mesuré  des  loyers  perçus  est  de  nature  à  rétablir  les 
perspectives  de  trésorerie  du  secteur.  Il  intervient 
également,  dans  le  cadre  qui  vous  est  soumis 
aujourd’hui, sans pénaliser le locataire. Une autre voie 
est  de  diversifier  les  types  de  logements  loués,  en 
tablant  sur des recettes plus importantes au regard de 
l’investissement  consenti.  Il  s’agit  notamment  des 
logements  à  loyer  d’équilibre  et  d’autres  types  de 
logements, qui seront prochainement développés dans le 
cadre  de  la  réforme  de  l’arrêté  locatif.  J’ambitionne 
également  le  développement  d’un  projet  pilote  de 
partenariat  public-privé  en  DBFM,  qui  permettrait  la 
mise à disposition de logements d’utilité publique sans 
moyens  publics  directs.  Enfin,  il  convient  de  mieux 
organiser le secteur pour stimuler les collaborations, les 
mutualisations,  voire  les  rapprochements  entre 
opérateurs  locaux.  C’est  l’objet  de  la  création  de 
l’agence et de ses pôles locaux. Des normes de gestion 
seront  définies.  C’est  également  l’objet  du  droit  de 
tirage.

Les conclusions du  market test réalisé par Wallonie 
Finances Expertises à l’occasion de la présentation à la 

réunion  du  Gouvernement  du  19 décembre 2024  du 
bilan  du  Plan  de  rénovation  des  logements  d’utilité 
publique nous incitent, en effet, à l’attention.

Je cite un petit extrait de ce rapport : « Toutefois, il 
est important de garder à l’esprit que les travaux prévus 
dans  le  cadre  des  différents  plans  d’investissement 
décidés par le Gouvernement au cours des précédentes 
législatures, dans le cadre du PRW notamment, peuvent 
avoir un effet négatif sur les résultats des  market tests 
des SLSP ».

Ces  investissements  peuvent  entraîner  une 
détérioration  des  market  tests rapprochant  certaines 
SLSP du seuil critique de 50 %. Cette situation pourrait, 
à terme, augmenter le risque d’intégration de certaines 
SLSP dans le périmètre de consolidation de la Région. 
Une surveillance proactive de ces impacts s’avère donc 
essentielle.  À  la  lumière  de  ces  éléments,  il  apparaît 
impératif de limiter l’impact du plafonnement des loyers 
lorsque  les  investissements  consentis  permettent  une 
amélioration de la performance énergétique du logement 
au bénéfice exclusif du locataire. Le partage des gains 
énergétiques  entre  le  locataire  et  la  SLSP  peut 
s’opérationnaliser  au  travers  d’une  adaptation  des 
plafonds  de  loyers  à  la  performance  énergétique  du 
logement.  C’est  dans  ce  sens  que  la  DPR 2024-2029 
prévoit :  « En  vue  de  prendre  en  compte  les 
investissements  réalisés  dans  le  parc  de  logements 
d’utilité publique gérés par les SLSP, le Gouvernement 
réformera l’arrêté,  prescrivant des modalités de calcul 
des  loyers  sociaux  et  des  charges  pour  mieux  tenir 
compte des performances énergétiques ». C’est le loyer 
chaud. C’est aussi une question d’équité entre locataires 
ayant bénéficié d’une rénovation énergétique et ceux qui 
n’en ont pas bénéficié. Dans ce même esprit, la règle du 
plafonnement des loyers à 20 % des revenus du ménage 
sera  réévaluée  afin  d’améliorer  l’adéquation  entre  le 
loyer social  et  le coût de revient de la  création et  du 
maintien du parc locatif.

J’en  viens  maintenant  à  la  modification  décrétale 
proprement  dite.  Concernant  ce  décret  à  l’examen,  la 
seule  modification  au  Code  wallon  de  l’habitation 
durable qui vous est soumise aujourd’hui, qui concerne 
l’article 94,  § 1er,  consiste  en  l’introduction  de  la 
performance énergétique dans les éléments de calcul du 
loyer  social.  Je  vise  ici  la  sécurité  juridique.  Nous 
aurions  peut-être  pu  nous  appuyer  sur  les  notions  de 
degré de confort et d’équipement du logement qui sont 
déjà  présentes  dans  le  code,  mais  l’intégration  de  la 
notion de performance énergétique s’avérait  plus  sûre 
d’un  point  de  vue  juridique.  Conformément  à  l’avis 
rendu  par  le  Conseil  d’État,  cette  modification  est 
applicable de droit aux contrats en cours et ne doit donc 
pas être précisée au décret modificatif.

Pour  contextualiser  l’ensemble,  même  si  la 
discussion  doit  porter  sur  le  décret  ici,  pour  bien 
comprendre l’ensemble de la modification qui vous est 
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proposée,  j’en viens à quelques considérations sur les 
modifications réglementaires qui sont prévues.

Premièrement, on va abroger la notion de ressource, 
article 1er,  8bis.  C’est  une  démarche  de  simplification 
administrative. En fait, la notion de ressource avait été 
introduite  par  le  précédent  gouvernement  afin  de 
calculer la capacité d’un ménage à louer un logement 
d’équilibre.  Le  calcul  de  cette  capacité  était  très 
complexe.

Une fois le loyer payé, le ménage devait disposer de 
80 %  du  revenu  d’intégration  sociale,  dont  il 
bénéficierait  s’il  émargeait  au  CPAS.  Ceci  requérait, 
pour chaque attribution de logement, qu’un calcul d’un 
revenu d’intégration théorique soit  établi.  Nous avons 
simplifié  cette  condition  d’accès  au  logement, 
d’équilibre, en supprimant la notion de ressources et en 
exigeant  que  le  ménage  candidat  au  logement 
d’équilibre dispose d’au moins trois fois le montant du 
loyer en termes de revenus. Dit autrement, le loyer ne 
doit  pas  représenter  plus  d’un  tiers  des  revenus  du 
ménage. Première modification.

Deuxième  chose  qui  concerne  le  renouvellement 
annuel  de  la  candidature,  c’est  l’article 14.  C’est 
également  une  démarche  qui  s’inscrit  dans  la 
simplification administrative. Le système actuel consiste 
en  une  obligation  de  renouveler  annuellement  la 
candidature  en  fournissant  à  nouveau  l’ensemble  des 
documents :  revenus,  composition  de  ménage, 
attestation justifiant des points de priorité, et cetera à la 
SLSP.  À  l’instar  de  la  déclaration  fiscale  et  dans  le 
respect  du  principe  only  once,  notre  proposition  de 
réforme vise à fournir aux candidats annuellement une 
attestation reprenant les éléments de la candidature dont 
la  SLSP  dispose,  et  demander  au  candidat  soit  de 
confirmer ces éléments, soit d’apporter les justificatifs 
d’une modification. La SLSP a normalement accès à la 
composition du ménage, aux avertissements extraits de 
rôle. Les points de priorité sont démontrés par diverses 
attestations :  sans-abrisme,  violences  intrafamiliales, 
jugement de garde d’enfant, et cetera.

Nous avons également introduit l’obligation pour la 
SLSP de transmettre la notification de la recevabilité de 
sa candidature ou la confirmation de la radiation de sa 
candidature en cas d’absence de réponse par toute voie 
de droit  conférant date certaine à l’envoi, étant donné 
que  cette  notification  comporte  une  sanction 
administrative  dont  l’envoi  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  doit  pouvoir  être  démontré  par  la  SLSP. 
Actuellement, la bonne foi étant toujours présumée en 
droit, il suffit au candidat de déclarer ne pas avoir reçu 
la demande de renouvellement pour éviter la sanction ou 
la radiation.

Troisième point de modification, qui concerne cette 
fois la suppression de la possibilité de cosigner le bail, 
c’est  l’article 26bis.  Cela  symbolise  un  peu  la  fin  du 
logement  social  à  vie.  Cet  article  permettait,  sur 

demande  du  locataire  en  titre  et  avec  l’accord  de  la 
SLSP,  qu’un  occupant  du  logement  devienne 
cosignataire du bail  et  dispose ainsi  d’un droit  sur ce 
logement,  notamment en cas de décès du locataire en 
titre.  Cette  possibilité,  lorsqu’elle  est  activée  par  la 
SLSP,  revient  à  pouvoir  hériter  du  logement, 
éventuellement  de  génération  en  génération,  voire 
même  sans  qu’il  y  ait  un  lien  de  parenté  entre  les 
membres  du  ménage  ni  que  le  logement  soit 
proportionné à la composition du ménage. L’AGW du 
8 février 2024, adopté par le précédent Gouvernement, a 
réglé  la  problématique  des  occupants  de  logements 
après décès du titulaire, en balisant la possibilité pour 
les occupants non signataires de rester ou non dans le 
logement.  Ces  dispositions  traduisent  la  jurisprudence 
de  la  chambre  des  recours  de  la  SWL,  basée  sur  la 
question du droit au logement garanti par l’article 23 de 
la Constitution.

Quatrième point, c’est l’introduction du loyer chaud. 
C’est  l’introduction de la  performance énergétique du 
logement dans le calcul du loyer, avec l’introduction des 
nouveaux plafonds de 20 % pour les performances G et 
de 26 % pour les performances A. Les logements non 
pourvus d’un certificat PEB validé sont réputés G. Dans 
le cas d’une modification de la performance énergétique 
du logement, le nouveau loyer est appliqué le premier 
jour  du  mois  qui  suit  la  notification  du  nouveau 
certificat de performance énergétique par la société au 
locataire.

La modification suivante va concerner l’occupation 
précaire  à  la  suite  du  décès  du  locataire  en  titre. 
Rappelons d’emblée que l’article 39 de l’arrêté locatif 
consacre la résolution d’office du bail à la suite du décès 
du locataire. Le bail social n’est pas transmissible. À la 
suite du décès du locataire en titre, les occupants non-
signataires du bail conclu une convention d’occupation 
précaire  avec  la  SLSP.  La  modification  introduite 
consiste  à  fixer  par  arrêté  du  Gouvernement  les 
modalités  d’occupation  ainsi  que  le  calcul  de 
l’indemnité  d’occupation  plutôt  que  par  arrêté 
ministériel.  Il  en  va  de  même  pour  le  modèle  de 
convention d’occupation précaire, que nous introduisons 
en annexe de l’arrêté du Gouvernement, plutôt que par 
arrêté  ministériel.  L’indemnité  d’occupation  est 
déterminée  sur  la  même base  que  le  loyer  social,  en 
tenant  compte  des  revenus  des  occupants  et  des 
caractéristiques  du  logement,  dont  la  performance 
énergétique, pour les mêmes raisons que celles qui sont 
présentées en introduction.

Modification suivante : on va modifier le régime des 
logements  à  loyer  d’équilibre.  Les  modifications 
introduites au régime du logement à  loyer  d’équilibre 
par  l’arrêté  du  8 février 2024 ont  imposé  un  nouveau 
calcul du pourcentage de logements à loyer d’équilibre 
autorisé par les SLSP. Ce pourcentage, réévalué tous les 
cinq  ans,  requerrait  de  calculer  le  rapport  entre  le 
nombre de ménages occupant un logement appartenant 
à une société de logement de service public et le nombre 
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de ménages occupant un logement n’appartenant pas à 
une  SLSP.  Dans  un  but  de  simplification  et  afin  de 
conférer au secteur une plus grande autonomie dans la 
gestion  de  son  parc,  l’arrêté  en  projet  fixe  le 
pourcentage de logements pouvant être loués au régime 
du loyer d’équilibre à un maximum de 20 % pour toutes 
les SLSP.

La responsabilité de chaque société de logement est 
de concilier deux obligations, souvent contradictoires : 
atteindre l’équilibre financier et  assurer sa mission de 
service public en tant que bailleur social. L’atteinte de 
ce double objectif doit relever de la responsabilité des 
sociétés de logement, étant entendu que chaque société 
évolue  dans  un  contexte  propre  –  vétusté  du  parc, 
environnement  socioéconomique,  endettement.  Ce 
contexte  nécessite  de  pouvoir  déterminer,  en  pleine 
autonomie, l’équilibre réaliste entre rentrées financières 
et capacité à offrir des logements sous régime social.

Les  modifications  suivantes  vont  concerner  les 
dispositions  transitoires  et  finales.  L’impact  des 
nouveaux plafonds de loyers a été lissé dans le temps, 
en limitant les plafonds à 22 % pour l’année 2027 et à 
24 % pour l’année 2028. Ce n’est donc qu’à partir  du 
1ᵉʳ janvier 2029 que le plafond de 26 % prévu pour les 
logements  de  catégorie  A  sera  applicable.  Les 
dispositions  transitoires  permettront  de  limiter  à  un 
maximum  de  10 %  les  augmentations  annuelles  de 
loyer.

Dans un objectif d’équité, il  est  également précisé 
que les nouveaux plafonds de loyer seront applicables 
aux contrats de bail en cours d’exécution.

Pour  conclure,  je  rappellerai  que  les  objectifs 
poursuivis par cette réforme sont les suivants : l’équité 
entre  les  locataires  en  tenant  compte  de  la  qualité 
énergétique du logement dans l’application du plafond ; 
la protection des locataires face aux augmentations des 
prix de l’énergie ; l’introduction d’une spirale positive 
d’investissement.  Sans  réforme,  plus  la  SLSP investit 
dans  les  économies  d’énergie,  plus  elle  détériore  la 
situation  de  trésorerie.  Avec  la  réforme,  elle  pourra 
financer  sa  part  d’investissement  en  fonds  propres. 
Après  l’adoption  du  présent  projet  de  décret  par  le 
Parlement,  je  transmettrai  au  Conseil  d’État  le  projet 
d’arrêté  du  Gouvernement  en  vue  d’une  troisième  et 
dernière lecture avant  le  mois  de juin 2026,  pour une 
entrée en vigueur au 1er janvier 2027.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Il s’agit d’une notion 
d’ordre,  Monsieur le Président.  Je préfère respecter le 
déroulement habituel en laissant la primauté de parole à 
des groupes peut-être plus importants que le mien, mais 

j’ai une question d’ordre qui porte sur l’arrêté, puisque 
tout est dans l’arrêté, en fait. Le texte tient en quelques 
mots ;  la  ministre  le  concède  elle-même,  puisqu’elle 
vient de présenter plus longuement son arrêté que son 
décret. Cet arrêté comporte d’ailleurs toute une série de 
dispositions qui n’ont pas de lien avec le loyer chaud.

Dès lors, ma demande, Monsieur le Président – et 
vous la comprendrez –, c’est que le projet d’arrêté tel 
qu’il existe et tel qu’il a été adopté en première lecture 
soit  transmis  à  cette  Commission.  Je  sais  que  le 
Parlement ne va pas se prononcer sur l’arrêté, mais dès 
lors qu’il constitue la part substantielle du décret, il me 
semble  qu’il  y  a  là  une  demande  d’information 
minimale qui doit être rencontrée.

M. le Président. – Après consultation, comme vous 
l’avez  compris,  cet  arrêté  n’a  pas  encore  été  adopté 
définitivement.  On  en  est  au  stade  de  la  deuxième 
lecture. Néanmoins, la ministre comprend la demande. 
Si  j’ai  bien  compris,  Madame  la  Ministre,  vous  êtes 
d’accord de le transmettre.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Oui.

M. le Président.  –  Vos  vœux  sont  donc  exaucés, 
Monsieur Hazée.  L’idéal  serait  de pouvoir  en prendre 
connaissance maintenant, je suppose.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  J’imagine  que  le 
verbe et l’action peuvent concorder.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  suis  content 
d’avoir la parole après avoir levé gentiment trois fois la 
main.

M. le Président. – Excusez-moi, je n’ai pas encore 
la  capacité  de  regarder  dans  plusieurs  directions  en 
même temps.

M. Christophe Collignon (PS).  – Non, mais vous 
avez une façon particulière de tenir les débats. Passons.

C’est quand même assez paradoxal. Je remercie la 
ministre  pour  les  informations,  mais  je  partage  le 
sentiment  de  M. Hazée.  La  ministre  vient  d’exposer 
toute  une  série  de  notions  et  de  décisions  pour 
lesquelles, aujourd’hui, on est en incapacité de débattre. 
C’est  très  bien  que  l’on  nous  transmette  l’arrêté 
maintenant, mais convenons qu’en termes juridiques, on 
aurait dit que l’égalité des armes n’est pas assurée. On 
va  nous  transmettre  à  brûle-pourpoint  un  arrêté  qui 
contient toute une série de notions. Je n’ai d’ailleurs pas 
dit  que  c’était  négatif,  loin  de  là,  mais  c’est  assez 
particulier.  Je  pense  que  l’on  devrait  avoir  cet  arrêté 
pour  être  complètement  informés  et  pouvoir 
effectivement échanger, même si l’on sait que c’est un 
arrêté par décret.
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M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Effectivement, je rejoins 
mes collègues sur le caractère un peu particulier de la 
démarche,  mais  il  ne  faut  quand  même  pas  faire  un 
procès d’intention à la ministre. C’est vrai que le décret 
est relativement simple : en quelques mots, on intègre le 
PEB, punt aan de lijn, on peut en débattre cinq minutes 
par groupe, puis les débats sont clos.

Je crois que la ministre veut aller un peu plus loin. 
Pour moi, c’est une première en ce sens que l’on détaille 
toute une série d’arrêtés. Il y a des tas de dispositifs qui 
ont été pris par le passé où les parlementaires n’avaient 
qu’un droit de regard une fois que l’arrêté était décidé 
par  le  Gouvernement.  On  entend  bien,  effectivement, 
que les sujets sont importants et que les choix qui sont 
faits sont nouveaux, mais je voulais juste rappeler que la 
ministre le fait, comme j’imagine qu’elle le confirmera, 
dans un esprit d’ouverture.

Je  la  salue  à  ce  niveau-là,  parce  que  si  elle  avait 
25 années  d’expérience  en  politique,  je  ne  pense  pas 
qu’elle offrirait cette opportunité aux parlementaires que 
nous sommes.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Je  trouve  d’abord 
qu’effectivement, quand on arrive au dernier slide, il y a 
énormément d’éléments qui sont peu détaillés, mais que 
vous  avez  explicités  davantage  oralement.  Il  s’agit 
d’éléments de l’arrêté ; le décret, quant à lui, ne contient 
que deux articles.  On en parlera longuement,  puisque 
nous avons préparé cette partie, mais ici, lorsque vous 
détaillez les éléments de l’arrêté, il apparaît qu’ils vont 
avoir  des  conséquences  fortes.  Par  exemple, 
l’augmentation à 20 % des logements à loyer d’équilibre 
pose beaucoup de questions :  comment cela  va-t-il  se 
faire ? Cela peut-il se faire sur le dos des autres loyers, 
des autres logements ?

Vous  avez  aussi  évoqué  la  suppression  de  la 
possibilité  de  co-signer  le  bail,  la  modification  du 
régime des logements à loyer d’équilibre, l’abrogation 
de la  notion de ressources,  et  cetera.  Tout  cela  a  des 
conséquences très importantes. La prise en compte du 
PEB  pour  les  loyers  chauds  est  évidemment  très 
impactante,  mais  tout  le  reste  de  cet  arrêté  l’est 
également et l’on en reçoit les détails un peu à brûle-
pourpoint. Pourquoi cela ne se fait-il que par arrêté et 
pas en en discutant via le décret ?

Nous devons vraiment discuter de ces points, parce 
qu’ils vont fortement modifier la politique et la façon de 
gérer les SLSP à l’avenir. Je ne sais pas comment nous 
pouvons  arranger  la  situation,  mais  je  trouve  cela 
quelque peu problématique de recevoir des informations 
brutes.

M. le Président.  –  Avant  de donner  la  parole  à  la 
ministre, j’aimerais signaler, avec ma petite expérience 

de bientôt 12 ans, qu’il est assez fréquent que toute une 
série  de dispositifs  soient  réglés par arrêté.  C’est  loin 
d’être une première.  Je pense que la ministre a voulu 
intégrer dans sa présentation des éléments qu’elle aurait 
très bien pu ne pas développer ici. Elle a voulu faire un 
effort d’ouverture et, finalement, cela lui est reproché. 
Toutefois,  je  ne  suis  pas  son  avocat,  donc  je  vais  la 
laisser vous répondre.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Le décret 
qui est à l’ordre du jour offre une très large habilitation. 
Je  ne  vois  donc  pas  comment  on  pourrait  procéder 
autrement  que  par  arrêté.  C’est  un  décret  qui  touche 
exclusivement  à  l’insertion  de  la  performance 
énergétique  dans  la  manière  dont  on  calculera 
dorénavant  le  loyer.  J’ai  fait  le  choix  d’être 
extrêmement transparente sur l’ensemble de l’arrêté et 
de détailler l’ensemble des dispositions qui seront dans 
l’arrêté pour vous permettre d’appréhender de manière 
globale le contexte de cette réforme. Je ne vois pas de 
possibilité  de  faire  autrement.  C’est  une  volonté  de 
transparence de ma part, mais en principe, je ne crois 
pas qu’un arrêté soit discuté au Parlement.

Dès lors, les discussions que nous avons ici doivent 
tourner  autour  de  la  modification  décrétale  et  des 
modifications de l’arrêté qui traduisent la façon de tenir 
compte du PEB dans le calcul du loyer. J’ai fait le choix 
de vous expliquer également les autres dispositions par 
volonté de transparence.

Monsieur  Dupont,  vous  dites  que  ce  sont  des 
modifications  très  impactantes.  Ce  sont  surtout  des 
modifications  très  positives  et  très  attendues  par  le 
secteur, mais on peut en discuter.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Je pense que nous 
avons  un  décret  d’habilitation  et  que  finalement,  le 
corps  du  dispositif  se  trouve  dans  l’arrêté.  Je  suis 
d’accord  de  discuter  aujourd’hui  uniquement  de 
l’intégration  du  PEB  aux  loyers,  mais  puisque  la 
ministre  a  ouvert  la  porte  –  même si  l’on sait  quand 
même lire  les  ordres du jour du Gouvernement –,  on 
peut reporter le débat ou les explications sur les autres 
mesures à une prochaine commission, pour ne pas mêler 
les débats.

M. le Président. – Sous quelle forme ? En principe, 
un arrêté n’arrive pas sur la table de notre Commission.

Vous pouvez poser des questions…

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Dans  ce  cas, 
expliquez-moi pourquoi on projette un PowerPoint avec 
des  points  si  c’est  pour  ne  pas  en  débattre.  Je  ne 
comprends pas trop la démarche.
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Sinon, on ne débat pas, on ne met pas les points à 
l’ordre  du  jour  et  on  attend.  Et  alors  on  inonde  de 
questions.

Comme  vous  le  souhaitez  et  comme  vous  l’avez 
évoqué,  il  faut  faire  preuve  de  pragmatisme,  tout 
simplement. On a évoqué des points qui sont, qu’on le 
veuille ou non, des points impactants. C’est le choix du 
Gouvernement.  D’ailleurs,  il  y  en  a  sans  doute  bon 
nombre, qui sont assez positifs et qui correspondent à 
des demandes du secteur. Pourquoi ne pas les exposer ?

M. le Président.  –  Je  propose  que  l’on  ait  la 
discussion  sur  le  projet  de  décret  et  libre  à  chaque 
député  de  faire  allusion  à  quelques  points  de  l’arrêté 
sachant  que  l’arrêté  n’a  pas  encore  été  validé  par  le 
Gouvernement  et  que  l’on  n’est  pas  encore  arrivé  au 
bout du processus. Rien n’empêche les uns et les autres 
de poser ensuite des questions, voire des interpellations 
dans le cadre de cette Commission.

En  tout  cas,  la  ministre  a  voulu  faire  preuve 
d’ouverture en expliquant le contexte global. Je la sens 
un petit peu dépitée parce qu’elle se dit qu’elle aurait 
très bien pu ne pas mettre tous ces éléments sur la table. 
Cela partait d’une bonne intention. Reconnaissez cela au 
moins dans son chef. Bref, je ne suis pas son avocat.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je voudrais que l’on 
arrête le discours sur la ministre dépitée. Moi, je suis 
tout  à  fait  capable  de  faire  la  part  des  choses  entre, 
d’une  part,  les  loyers  chauds,  décrets,  arrêtés  et  puis 
d’autres dispositions. Que la ministre, par transparence, 
vienne mettre dans la discussion toute une série d’autres 
dispositions, c’est tout à fait son droit. Bien évidemment 
et  logiquement,  que  des  parlementaires  l’interrogent 
alors  sur  les  éléments  qu’elle  met  dans la  discussion, 
cela m’apparaît assez logique.

Il  ne faudrait  cependant pas que la ministre pense 
que  c’est  une  espèce  de  faveur  du  prince  ou  de  la 
princesse de mettre des éléments de l’arrêté sur la table. 
Le décret ne dit quasi rien. Or, dans le débat public – et 
d’ailleurs  dans  cette  Commission  –,  depuis  plusieurs 
mois, nous avons déjà eu des débats sur ces questions de 
A, B, C, D, E, 26, 25, 24 %.

Indépendamment  des  éléments  qui  ne  concernent 
pas le loyer chaud, ces questions allaient être au cœur de 
notre discussion. Que le président de la Commission ne 
prête pas à la ministre l’intention de faire le discours de 
la ministre dépitée, parce que son devoir était de nous 
donner les éléments de compréhension du texte qu’elle 
présente. C’était le minimum !

Dans le dossier que nous avons étudié, nous avons, 
par  exemple,  l’avis  du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental  de  Wallonie,  qui  nous  fait  toute  une 
série  de  commentaires  sur  un  texte  dont  nous  ne 
disposons pas. Il nous met en garde, il souligne et salue 

parfois positivement des éléments sur ces questions de 
lien avec la PEB. Trions les choses.

Bien évidemment que la discussion va se poursuivre 
et  nous  n’avons  pas,  quand  j’ai  pris  la  parole  tout  à 
l’heure, fait un incident pour réclamer que l’on arrête les 
travaux parce que l’arrêté n’est pas disponible et que la 
ministre  a  directement  proposé  de  le  transmettre  à  la 
Commission. Cela m’apparaît salutaire. Ne faites pas un 
pas  de  plus  pour  venir  laisser  penser  que  c’est  une 
faveur  du  Gouvernement  de  donner  au  Parlement  les 
éléments utiles à la discussion, quand même. Allez !

M. le Président.  –  Je  vous  propose  d’entamer  les 
débats.  Là,  on a fait  un petit  peu le  tour.  On a eu le 
sentiment des uns et des autres. Qui souhaite entamer le 
cœur de la discussion ? 

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Tout  d’abord, 
merci  à  la  ministre  pour  son  exposé.  On  va  être 
directement clair, c’est un dossier et une demande qui 
sont portés par le secteur. Nous ne sommes pas opposés 
à une réforme de la façon de quantifier le loyer social 
qui  intègre  la  performance  énergétique.  D’ailleurs,  la 
performance  énergétique,  selon  nous,  doit  être  liée  à 
tout loyer, mais ce n’est pas le débat du jour. On se situe 
dans le cadre d’un loyer de logement social.

Mieux  valoriser  la  rénovation,  lutter  contre  les 
passoires  énergétiques,  faire  en  sorte  de  permettre  au 
secteur  de continuer  à  investir  et  restaurer  une  forme 
d’équité  –  vous  l’avez  dit  aussi  –  entre  ceux  qui 
occupent  un  logement  qui  est  rénové  et  ceux  qui 
occupent un logement qui ne l’est pas, avec un mauvais 
PEB, sont des objectifs légitimes. Nous les partageons.

Aujourd’hui,  le  débat,  puisque  l’on  a  un  décret 
d’habilitation, porte surtout sur la façon dont on fait les 
choses,  la  temporalité,  le  financement  et  les  effets 
sociaux de ceux qui se verront augmenter leur loyer. On 
vient  d’en  parler.  Il  eût  été  plus  sain  et  plus  facile 
d’annexer  l’arrêté  pour  que  l’on  puisse  avoir  une 
discussion en toute connaissance de cause.

Il  y  a  d’autres  modes  d’interpellations  et  de 
questionnements  qui  se  feront  jour  au  sein  de  ce 
Parlement.

Pour bien mesurer les effets réels de la modification 
du décret,  vous avez  choisi  cette  piste  pour  être  plus 
secure au  niveau  juridique.  Vous  permettez  donc  de 
modifier  un  article  qui  vous  permet  une  habilitation 
pour introduire cette notion de loyer chaud, même s’il y 
a une forme d’ouverture. On va tout de même avoir un 
débat  un  peu  biaisé  puisque  l’on  ne  dispose  pas  de 
l’arrêté. C’est dommage, puisque votre Gouvernement 
se  targuait,  lors  de  sa  mise  en  œuvre,  d’être  plus 
transparent  que  les  autres.  On  doit  plutôt  constater 
l’inverse.
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La  réforme  aurait  également  pu  être  articulée  à 
d’autres réformes, celle sur le système du PEB qui n’a 
pas  encore  été  présentée,  sur  la  transposition  de  la 
directive  européenne.  Ces  deux  éléments  pourront 
modifier  les  classes  de  PEB et  auront  peut-être  pour 
effet de devoir corriger l’arrêté que vous avez pris, qui 
est en deuxième lecture si je ne m’abuse. Lorsqu’on lit 
les  différents  avis,  ils  portent  souvent  sur  les  mêmes 
critiques :  il  y  a  une  augmentation  du  loyer  plus 
proportionnelle  pour  ceux  qui  sont  les  plus  précaires 
d’entre nous.

Les  chiffres  parlent  d’eux-mêmes,  50 %  des 
locataires  du  parc  public  ont  un  revenu  inférieur  à 
20 000 euros  par  an.  Parmi  eux,  63 %  occupent  des 
logements à mauvais PEB – PEB E, F ou G –, ce sont 
donc les ménages les  plus précaires qui  occupent  des 
logements  les  plus  énergivores  et  qui  sont 
structurellement  les  plus  exposés  aux  effets  de  la 
réforme. Or, pour ces ménages, les hausses des loyers 
prévues ne sont ni marginales ni symboliques. Elles sont 
structurelles, récurrentes et certaines.

Présenter  la  réforme  comme  modérée  et  faite  sur 
base  de  moyennes,  comme  sur  le  PowerPoint,  c’est 
quelque peu édulcorer la réalité. Lorsque l’on examine 
les  chiffres,  on voit  que,  à  terme,  l’augmentation des 
loyers va être plus importante en pourcentage pour ceux 
qui  sont  dans  des  logements  sociaux  et  qui  ont  des 
revenus de catégorie 1.

À terme, ils pourront voir leur loyer augmenter de 
plus  de  30 %.  Avec  cette  réforme,  ces  ménages, 
lorsqu’ils  occupent  un  logement  à  PEB  performant, 
atteindront  automatiquement  les  nouveaux  plafonds 
révisés, ce qui entraînera donc une hausse mécanique et 
parfois très importante de leur loyer.

À l’inverse, l’impact de la réforme est minime, voire 
inexistant,  pour les  ménages aux revenus plus élevés. 
Lorsque le loyer d’un ménage n’est pas plafonné à 20 % 
de ses  revenus,  la  modification du plafond reste  sans 
effet,  même  lorsque  la  performance  énergétique  du 
logement  est  excellente,  leur  loyer  continue d’évoluer 
selon la  formule de calcul  existante,  indépendamment 
du PEB.

Nous  sommes  donc  face  à  une  forme  de 
discrimination,  ce  qui  peut  s’interpréter  comme  une 
forme  d’injustice  sociale  manifeste  avec  un  impact 
différencié  selon  la  catégorie  de  revenu.  En  résumé, 
pour  les  ménages  les  plus  précaires,  il  y  a  une 
adaptation du plafonnement des loyers en fonction du 
PEB  entraînant  une  hausse  significative.  Pour  les 
ménages  les  plus  aisés  dont  les  loyers  ne  sont  pas 
contraints au seuil de 20 %, la réforme n’entraîne pas de 
hausse ou une hausse limitée.

Cette réforme frappe donc en priorité les ménages 
les plus fragiles dont le loyer atteint déjà les plafonds 
réglementaires, alors que les ménages disposant d’une 

capacité  contributive  plus  élevée  restent  largement 
protégés, même lorsqu’ils occupent des logements très 
performants  sur  le  plan  énergétique.  La  réforme  vise 
donc le plafonnement maximal qui passe de 20 à 26 % 
des revenus. Vous avez communiqué dans la presse sur 
des moyennes.

Or,  lorsque  l’on  examine  de  près  les  différents 
tableaux et les différents impacts que cela peut avoir, si 
l’on prend des revenus de catégorie 1 et si l’on compare 
à des revenus de catégorie 2, par exemple si l’on se situe 
dans un appartement une chambre de PEB A, à terme, 
l’augmentation de loyer sera de 20,94 % pour un revenu 
de catégorie 1 et de 0 % pour un revenu de catégorie 2.

Pour  une  famille  monoparentale  qui  a  un 
appartement  deux  chambres,  l’augmentation  sera  à 
terme de 30 %.

Pour un revenu de catégorie 2, l’augmentation sera 
de  2,94 %.  Pour  un  couple  avec  enfants  dans  un 
logement  de  trois  chambres,  par  exemple,  ce  sera  de 
25 % à terme, et de 0 % pour un revenu de catégorie 2.

Votre réforme n’est pas neutre. Sur le principe, nous 
marquons  notre  accord  relativement  au  fait  qu’il  faut 
adapter les choses en fonction du degré de rénovation 
du bien occupé. Je m’étais bien exprimé sur le fait que, 
normalement,  les  ménages  vont  moins  consommer 
d’énergie. Ceci étant, lorsque l’on prend les différentes 
situations,  on  voit  que,  en  procédant  à  cette  réforme 
d’une manière qui n’est pas suffisamment étalée, ce sont 
les  ménages  les  plus  en  difficulté  qui  vont,  à  terme, 
avoir une croissance de loyer plus proportionnelle que 
les autres.  C’est  une rupture,  parce que,  en général  – 
depuis la naissance du logement social –, la philosophie 
privilégiait les personnes aux revenus les plus faibles. À 
l’inverse,  les  ménages  les  moins  précaires  et  dont  la 
capacité  contributive  est  la  plus  élevée  vont  moins 
supporter l’effort, voire n’en supporter aucun ; comme 
je viens de le démontrer. La réforme nous apparaît donc 
socialement injuste. Elle met en difficulté les ménages 
les plus précaires et fait porter l’essentiel de la hausse 
des loyers sur ceux qui ont les marges financières les 
plus réduites.

Cela va donc à l’encontre même de la philosophie 
du logement social, fondée sur le principe selon lequel 
les  épaules  les  plus  larges  doivent  contribuer 
proportionnellement davantage. C’est une rupture avec 
la logique historique du logement social. C’est une perte 
de progressivité sociale. Tout cela, ce n’est pas moi qui 
le dis ; c’est le contenu de l’ensemble des avis que vous 
avez reçus. Ceux-ci soulignent l’intérêt de la réforme, 
mais vous mettent des clignotants relativement à cette 
rupture  d’égalité  relativement  aux  ménages  les  plus 
précaires.  Comment  justifier  cette  rupture  avec  des 
principes fondateurs du logement social ? Comment le 
Gouvernement a-t-il  intégré ces constats et ces alertes 
dans la rédaction finale du projet d’AGW ? Pourquoi la 
recommandation du CESE visant à  prévoir  une phase 
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transitoire beaucoup plus progressive pour les ménages 
les  plus  précaires  n’a-t-elle  pas  été  traduite  dans  les 
garde-fous  normatifs  explicités ?  Comment  répondez-
vous  aux  constats  alarmants  des  différents  avis  du 
CESE, de l’Union des villes et communes de Wallonie 
du logement sur cet impact négatif ?

Vous  allez  sans  doute  répondre  qu’un  lissage  est 
prévu via  des  mesures  transitoires ;  en disant  que,  en 
2027  on  passera  d’un  loyer  maximum allant  au-delà, 
non plus  de  20 % de  votre  revenu,  mais  de  22 % de 
celui-ci. Néanmoins, ce passage à 22 % représente une 
hausse  de  10 %  montant  du  loyer,  ce  qui  sera  très 
compliqué. Votre mécanisme de lissage n’est donc pas 
neutre. Il aura des conséquences sociales.

Différentes  questions  se  posent  par  rapport  à  cet 
arrêté. Quid d’un logement qui n’a, aujourd’hui, pas de 
certificat PEB pour lequel le locataire pourra voir son 
loyer  exploser  de  façon  brutale  dès  délivrance  du 
certificat ? Que se passera-t-il pour les ménages dont les 
travaux  de  rénovation  seront  réalisés  après  2029,  par 
exemple  à  l’occasion  du  passage  d’un  PEB G  à  un 
PEB A ? Ces ménages seront-ils exposés à une hausse 
brutale du plafonnement, qui passera de 20 à 26 % ? En 
d’autres termes, vivront-ils une augmentation, non pas 
transitoire  de  10 %,  mais  immédiate  de  30 % de  leur 
loyer,  sans période tampon ? Il  s’agit  là  d’une hausse 
soudaine qui va mettre en difficulté toute une série de 
bénéficiaires de logements sociaux. Cela, d’autant plus 
que  l’on  sait  qu’il  va  également  y  avoir  une 
augmentation  –  c’est  un  autre  dossier,  il  s’agit  de 
l’ETS2 – des charges liées au mécanisme européen.

À terme, il y a donc un risque de polarisation sociale 
au sein du logement social. Cette réforme risque donc 
de voir les ménages les plus précaires être incités à se 
mater ou à demander des logements moins performants 
pour  payer  des  loyers  plus  en  rapport  avec  leurs 
revenus.

Finalement,  ce  seront  à  nouveau ceux qui  sont  le 
plus  en  difficulté  qui  ne  bénéficieront  pas  de  la 
transition énergétique.

C’est donc une réforme qui fait porter le coût des 
rénovations. Vous l’avez dit, pour soutenir le secteur et 
pour  amener  les  différentes  sociétés  de  logement  à 
investir, on va revoir les revenus à la hausse. Cela étant, 
c’est aussi une façon de travailler. Néanmoins, cela ne 
va quand même pas masquer le fait que, depuis le début 
de législature et en 2025, vous avez perdu 50 millions 
d’euros  de  budget  à  consacrer  aux  rénovations.  Le 
budget 2026 n’a pas rétabli cela.

En conclusion, nous ne contestons pas la nécessité 
de réformer le loyer social en tenant compte du PEB, 
mais la réforme proposée est pour nous précipitée, mal 
calibrée,  socialement  déséquilibrée  et  s’accompagne 
d’une politique d’austérité en matière d’investissements. 
Elle fait peser une part du financement de la transition 

énergétique sur les locataires eux-mêmes, y compris sur 
les  ménages  déjà  en  place,  sans  garantie  de 
compensation  réelle  et  immédiate  sur  leur  facture 
énergétique.

Ces inquiétudes ont  été  exprimées par  des  acteurs 
institutionnels tels que le CESE, l’Union des villes et 
communes  de  Wallonie  ou  encore  la  SWL  qui 
confirment  que  les  risques  sont  réels :  perte  de 
progressivité  sociale,  pression accrue sur  les  ménages 
les plus précaires, effet régressif et polarisation du parc 
nécessaire au refinancement du secteur. Dans le même 
temps, les budgets du logement public sont réduits de 
plus d’un quart. Le logement social ne peut devenir une 
variable budgétaire.

Idéalement,  cette  réforme  devrait  être  limitée  aux 
nouveaux  baux  conclus  en  connaissance  de  cause  et 
protéger  strictement  les  locataires  en place.  À tout  le 
moins, cette réforme du mode de calcul de loyer devrait 
être limitée aux logements pour lesquels les travaux de 
rénovation  sont  réalisés  après  son  entrée  en  vigueur, 
ceci pour que les ménages bénéficient d’une baisse de 
consommation  énergétique  susceptible  de  compenser 
partiellement la hausse de loyer.

Sinon,  c’est  imposer  une  hausse  de  loyer  sans 
aucune  contrepartie  et  c’est  piéger  les  locataires  qui 
n’auront  d’autre  choix  que  de  déménager  s’ils  ne 
peuvent pas assumer leur hausse de loyer. La transition 
énergétique  du  logement  public  doit  être  portée  par 
l’investissement public et par une politique juste, ainsi 
que  par  une  hausse  des  loyers  sociaux,  mais 
proportionnée par  rapport  à  vos revenus.  À défaut  de 
correction  substantielle,  cette  réforme  fragilisera 
davantage  celles  et  ceux  que  le  logement  social  est 
censé protéger.

Le décret aurait dû s’accompagner, d’une part, d’un 
financement  à  la  hauteur  des  enjeux.  On  a  des 
financements, et vous avez évoqué des formules de PPP 
qui seront innovantes – on verra ce que cela donnera –, 
mais l’on ne peut pas se limiter à cette mesure. D’autre 
part, nous pensons que le point zéro qui a été pris, qui 
est choisi à hauteur du PEB G, est socialement injuste. Il 
impose déjà des hausses aux locataires qui sont dans des 
logements F et E. Soyons de bon compte, les PEB F et E 
ne sont pas des logements extrêmement bien isolés.

C’est d’ailleurs là que l’on voit, en ayant choisi cette 
balise, que la réforme vise une forme d’équité. Là, on 
est d’accord. Lorsque l’on a des logements qui sont en 
performance A ou B – on ne sait pas toujours avoir la 
performance A en termes de rénovation, surtout quand 
le  bâti  est  ancien  –,  lorsque  vous  faites  le  choix 
d’imposer  aussi  ceux  qui  sont  dans  de  très 
mauvais PEB, F ou E, on voit qu’il y a un but qui n’est 
pas uniquement de se dire que l’on fait de l’équité et 
que l’on tient compte des rénovations.
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Non,  on  utilise  le  PEB  pour  faire  augmenter  les 
loyers  sociaux  et  il  aurait  fallu  être  plus  clair  à  ce 
niveau. Le choix de faire contribuer et d’augmenter les 
PEB F et  E démontre  que la  réforme a  aussi  un but, 
c’est d’augmenter purement et simplement les loyers. Il 
eût été plus simple de le dire plutôt que de se cacher 
derrière cette réforme. Il faut protéger les ménages les 
plus précarisés, ceux qui ont les revenus les plus faibles. 
Je  me  suis  longuement  étendu  sur  le  sujet  et  on  a 
démontré qu’ils contribuaient plus proportionnellement.

Ils  vont  dire  qu’ils  vont  avoir  une  hausse  de  leur 
loyer plus importante.

Nous  pensons  qu’il  faut  opérer  un  contrôle 
systématique des rénovations.

Nous  souhaitons  une  transparence  totale  sur  les 
simulations.  Le  Gouvernement  a  produit 
105 simulations.  Elles  doivent  être  publiées 
intégralement.  À cet  égard,  vous  avez  mentionné  des 
gains  théoriques  nets  liés  à  la  baisse  des  factures 
énergétiques qui viendraient partiellement ou totalement 
compenser la hausse des loyers. Or, ces gains dépendent 
fortement  des  nouveaux  prix  de  l’énergie  pris  en 
hypothèse,  mais  également  du  fait  que  les  ménages 
bénéficient ou non du tarif social. Les calculs de gains 
théoriques nets ont-ils été réalisés sur la base d’un tarif 
normal  à  l’énergie  ou intégrant  d’ores et  déjà  le  tarif 
social  pour  les  ménages  qui  y  ont  droit ?  Avez-vous 
opéré un mix des deux situations ?

Nous  partageons  les  objectifs  qui  sont  nobles 
puisqu’il  s’agit  de  restaurer  une  forme  d’équité  entre 
ceux  qui  bénéficient  d’un  logement  social  totalement 
isolé  et  qui  paient  moins  de  charges  et  ceux  qui 
bénéficient  d’un  loyer  social  avec  des  charges 
importantes. Nous partageons largement la philosophie 
visant à agir sur le loyer à travers la PEB. D’ailleurs, 
nous l’avons déjà fait lors du précédent Gouvernement 
et ce sera l’objet d’une proposition que nous déposerons 
probablement aujourd’hui.

Néanmoins, votre réforme pèche par ses dispositions 
transitoires qui ne sont pas suffisamment lissées dans le 
temps.  L’augmentation  plus  proportionnelle  pour  les 
revenus  précaires  n’a  pas  l’air  de  vous  choquer.  Or, 
30 % versus 2 ou 3 %, c’est une augmentation qui n’est 
pas juste.

Compte  tenu  du  fait  que  nous  pensons  que  cette 
réforme mal pensée et mal pesée fera en sorte qu’il n’y 
ait pas d’acceptabilité sociale de ces augmentations, qui 
fera  peser  un  risque  réel  de  hausse  de  loyer  sur  les 
locataires  sociaux et  les  plus  vulnérables,  et  qui  aura 
sans doute des effets pervers, mon groupe s’abstiendra 
sur ce projet de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Je vous remercie, Madame 
la  Ministre,  de  ne  pas  rester  dans  une  forme 

d’immobilisme  parce  que,  avec  ce  que  je  viens 
d’entendre, on serait tenté de dire qu’il vaut mieux ne 
rien faire.

Je  vous  remercie  aussi  d’avoir  été  transparente  et 
exhaustive dans vos propos ainsi que dans la manière de 
présenter le texte, même si cela peut susciter quelques 
débats avec mes collègues parlementaires. La prochaine 
fois  que  vous  présenterez  un  texte,  venez  avec  les 
informations minimales et vous verrez que les mêmes 
collègues  diront :  « Madame  la  Ministre,  on  n’a  pas 
d’informations. Vous nous présentez le bébé comme de 
but  en  blanc.  On voudrait  avoir  plus  de  détails ».  Le 
travail  des  parlementaires,  c’est  aussi,  à  travers  les 
commissions,  de  pouvoir  interroger  dans  le  futur, 
notamment sur toute une série d’arrêtés d’exécution.

Je viens d’entendre la position du groupe PS, qui est 
dans  son  rôle,  qui  se  tracasse  principalement  de  la 
situation des locataires en démontrant, chiffres à l’appui, 
avec une certaine proportionnalité, que la réforme serait 
inéquitable.

Un élément fondamental qui n’a pas été évoqué dans 
la  demi-heure  à  laquelle  je  viens  d’assister,  c’est  la 
situation des SLSP. La capacité d’investissement dans 
un parc immobilier qui en a bien besoin, dans le cadre 
de  la  transition  écologique  et  environnementale  à 
l’horizon 2050,  représente  un  challenge  pour  la 
Wallonie afin d’accélérer le rythme de la rénovation.

J’ai  entendu  des  mots  importants  disant  que  vous 
allez mettre en péril ou polariser. La réalité, c’est que, à 
l’instar  d’autres  secteurs  –  je  pense  à  la  Société 
wallonne  du  crédit  social  –,  vous  êtes  complètement 
occupée  à  sauver  le  secteur  et  à  lui  offrir  des 
perspectives d’avenir encourageantes.

Pourquoi ?  Tout  simplement  parce  que  chacun 
comprendra que, dans le système précédent, les sociétés 
immobilières  sociales  pouvaient  réaliser  des 
investissements, mais n’en avaient pas un seul euro en 
retour. Comment voulez-vous trouver des financements 
pérennes structurels avec ce genre de schéma ? On le 
sait et cela a été entamé sous la précédente législature, 
notamment à travers le Plan wallon de rénovation – fort 
heureusement et  même si  l’on est  encore très loin du 
compte –, le nombre de logements rénovés augmente de 
plus en plus. On a aujourd’hui un parc qui avoisine les 
30 %, avec un PEB A ou B. C’est significatif, mais il 
faut  mettre  cela  en  regard  des  30-40 %  qui  ont  des 
PEB F,  G  ou  autre.  Vis-à-vis  de  ces  derniers,  il  est 
éminemment important d’agir rapidement.

Madame la Ministre, vous mettez fin – et l’on vous 
en remercie, même si l’on peut ergoter sur les détails – à 
un système où c’est  le serpent qui se mord la queue, 
puis on attend tout doucement la mort du petit cheval 
parce que c’est un système qui ne peut pas être pérenne. 
Aujourd’hui, vous remettez en place un système qui est 
éminemment logique et qui va être de nature à restaurer 
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la  confiance  des  investisseurs,  vous  l’avez  rappelé. 
Aujourd’hui,  lorsque  vous  avez  un  bâtiment  avec  un 
PEB A,  par  exemple,  on  va  passer  de  20  à  26 % au 
niveau de la location, mais ces 6 % permettent d’offrir 
une marge de  manœuvre pour  lever  des  crédits,  pour 
investir  et  pour  rassurer  à  la  fois  la  confiance  des 
banques et la confiance des investisseurs à travers des 
projets privés.

En effet, à travers cette augmentation au niveau du 
loyer  –  c’est  en  cela  que votre  projet  est  salutaire  –, 
c’est  du  win-win-win pour  l’environnement.  En  effet, 
plus  le  parc  est  rénové,  moins  les  émissions  sont 
importantes et plus on s’oriente vers les perspectives à 
l’horizon 2050.  C’est  évidemment  salutaire  pour  les 
sociétés  de  logement  de  service  public  qui  vont 
retrouver  des  marges  de  manœuvre.  Vous  l’avez  très 
bien rappelé,  avec un système inchangé,  elles allaient 
droit dans le mur à l’horizon des dix ans. Elle pouvait 
être les meilleures gestionnaires du monde, mais, avec 
ce système, elles allaient droit dans le mur.

C’est également un avantage pour le locataire. J’ai 
bien entendu, dans les propos qui ont été tenus, avec des 
calculs parfois un petit peu savants, de dire : « Oui, mais 
telle  catégorie  de  public  va  être  augmentée 
significativement  plus  que  la  moyenne »,  je  n’en 
disconviens pas. Cependant, il faut mettre au regard de 
ce raisonnement, les économies substantielles d’énergie 
qui vont être réalisées par les locataires. Je suis d’accord 
avec vous que l’on travaille – on ne saurait  pas faire 
autrement  –  sur  base  de  calculs  théoriques  de 
consommation  et  autres.  Toutefois,  pour  donner  un 
ordre de grandeur, si l’on parle d’un logement de type 
PEB A, aujourd’hui, si les augmentations – on les a vus 
dans votre tableau théorique de 27 à 70 euros par mois – 
doivent être  mises en regard des économies d’énergie 
qui vont être réalisées par an et qui vont varier de 800 à 
1 000 euros par an. On comprend vite que la différence 
est intéressante.

Qu’est-ce  que  cela  veut  dire ?  Cela  veut  dire  que 
tous  les  candidats  qui  cherchent  un  logement  ont 
totalement  intérêt  à  trouver  un  logement  de  type A, 
parce que plus ils  vont  louer  un logement  de type A, 
plus ils vont pouvoir réaliser des économies d’énergie. 
Dès lors, à terme, le système est salutaire.

Je  trouve que la  manière  dont  vous introduisez la 
progressivité  et  le  régime  transitoire  est  une  bonne 
chose  parce  qu’elle  offre  des  perspectives.  Je  peux 
entendre l’argument, qui sera probablement partagé par 
d’autres,  comme  quoi  il  y  aurait  une  augmentation, 
notamment pour les PEB E, F, voire D. C’est exact, et 
elle est de 1 %. Néanmoins, la volonté est de s’inscrire 
dans  une  dynamique  du  long  terme.  C’est  aussi  une 
réalité, même s’il y a cette augmentation pour les plus 
petits  PEB.  C’est  la  volonté  des  SLSP  de  pouvoir 
investir plus en avant. Justement, comme la dynamique 
est  positive,  elles  vont  pouvoir,  nous  l’espérons, 
accélérer le rythme.

Par rapport  à cette réforme, les organismes auront 
plus facilement accès aux crédits. Madame la Ministre, 
à  l’instar  de  ce  que  l’on  a  fait  dans  le  cadre  des 
bâtiments scolaires à la Fédération Wallonie-Bruxelles, 
envisagez-vous de mobiliser des moyens conséquents ? 
Le  schéma  que  nous  allons  voter  aujourd’hui  va 
redonner  de  la  confiance et  un équilibre  financier  est 
atteignable  pour  accélérer  notamment  toutes  les 
rénovations.

Par rapport au faible PEB, il y a toujours une règle, 
et vous pourrez peut-être me la confirmer, Madame la 
Ministre : dans ce nouveau schéma où l’on intègre dans 
le loyer annuel la question du PEB, le montant qui va 
être  demandé  doit  toujours  être  inférieur  à  la  valeur 
moyenne  sur  le  marché  privé ?  Forcément,  les 
augmentations  que  l’on  évoque  –  qui  là  aussi  sont 
théoriques de 20 à 21 ou de 20 à 22 % pour les PEB F 
ou E seront à analyser au cas par cas.

Madame  la  Ministre,  nous  voulions  vraiment 
soutenir  cette  réforme  qui  fera  l’objet  –  nous  n’en 
doutons  pas  –  de différentes  évaluations,  mais  il  faut 
aussi pouvoir la replacer dans un contexte d’aides et de 
soutiens publics importants. On a évoqué notamment les 
tarifs  sociaux en matière  d’accès  à  l’énergie.  Je  crois 
qu’il  faut  être  attentif  à  tout  cela.  Il  y  aura  un  gros 
travail  de  communication,  car,  même si  les  locataires 
peuvent bénéficier d’un logement parfaitement isolé, il 
faudra  continuer  la  sensibilisation  en  matière  de 
consommation énergétique.

Avec  toutes  les  réformes  annexes  que  vous  avez 
évoquées dans vos propos, nous serons évidemment à 
vos côtés et nous vous soutenons parfaitement, comme 
l’ont  d’ailleurs  fait  tous  les  organismes  –  c’est  assez 
rare,  finalement  –,  que  ce  soit  le  Conseil  d’État,  le 
CESE,  la  Société  wallonne  du  logement,  avec 
effectivement  quelques  nuances  et  points  d’attention 
pour  lesquels,  j’imagine,  vous  ne  manquerez  pas 
d’ajuster le tir puisque, dans certains arrêtés, on est à la 
première  lecture,  et  donc  cela  vous  donnera  encore 
toutes  les  possibilités  d’affiner  encore  cette  réforme 
pour qu’elle réponde au mieux aux attentes du terrain.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre, 
merci pour votre exposé ce matin et pour l’exposé des 
motifs  qui  accompagne  votre  projet  de  décret  qui 
instaure  ce  fameux  loyer  dit  chaud  dans  le  logement 
public.

D’emblée, soyons clairs : en soi, améliorer le PEB 
des  logements  sociaux,  trouver  des  solutions  pour 
financer leur rénovation, on est d’accord. Cela dit, c’est 
vraiment  le  seul  point  sur  lequel  on va  être  d’accord 
aujourd’hui. Sur la philosophie de votre réforme, sur ses 
arrêtés d’exécution que vous avez d’ailleurs brièvement 
présentés,  on  n’est  vraiment  pas  d’accord,  on  le  voit 
bien dans vos propositions d’arrêtés, les conséquences 
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seront réelles : elles sont très lourdes pour les locataires 
actuels  et  pour  les  futurs  locataires  de  logements 
publics.  Votre  exposé,  comme  votre  proposition 
d’arrêté, est d’ailleurs assez révélateur de votre vision 
de droite des sociétés de logement de service public : on 
va augmenter les loyers, on va augmenter le nombre de 
loyers  d’équilibre,  on  parle  de  coût  de  revient, 
d’investissement, de viabilité financière. D’ailleurs, cela 
a  été  dit  tout  à  l’heure,  le  fait  que  les  PEB  F  et  E 
augmentent aussi prouve que votre réforme ne cherche 
finalement qu’à augmenter les loyers des locataires.

Tout cela démontre quelque chose de très clair pour 
nous : pour la droite, une SLSP doit être pensée comme 
une entreprise privée qui doit générer des recettes pour 
pouvoir  survivre.  Pour  le  MR,  j’ai  entendu  que  vous 
avez  encore  sauvé  un  secteur.  Comme  dans  la 
rénovation,  vous  sauvez  le  secteur  comme  toujours : 
vous  détruisez  l’emploi  dans  la  construction,  vous 
sanctionnez, vous augmentez les loyers, vous coupez un 
quart  du  budget  du  SLSP,  mais  vous  avez  sauvé  le 
secteur.  On n’a  clairement  pas  la  même définition de 
sauver un secteur. Mais bon, cela ne m’étonne pas.

J’ai  un  scoop  pour  la  droite :  une  société  de 
logement de services publics, c’est un service public. Si 
le logement public existe, il a une origine. Ce n’est pas 
un hasard. L’origine des logements publics, c’est notre 
histoire  industrielle.  À  la  fin  du  XIXᵉ siècle, 
l’industrialisation massive a engendré des conditions de 
vie indignes, des taudis insalubres, une misère ouvrière 
extrême. Face à cette situation et à ces crises sanitaires, 
sociales,  le  logement,  c’est  devenu  une  question  de 
société. C’est devenu une question centrale.

Le  logement  public  s’est  imposé  comme  une 
nécessité absolue pour garantir la dignité humaine. Se 
souvenir de cette origine du logement social, pourquoi 
on a du logement public, c’est se rappeler que loger les 
plus modestes n’est pas une option idéologique, mais un 
socle de notre cohésion sociale. C’est ce qui fait société. 
Cela permet à chacun – c’est censé le faire – d’avoir un 
toit digne. On en est encore très loin, on a des milliers 
de familles en attente d’un logement public, mais c’est 
la démarche derrière le logement public.

Cela implique une chose très claire : par définition, 
ce  que paient  les  bénéficiaires  d’un service  public  ne 
couvre pas l’ensemble du coût de ce service public. Ce 
n’est pas censé le faire. Le ticket de bus ne couvre pas 
l’entièreté du coût du TEC, le billet de train ne couvre 
pas  l’entièreté  du  coût  de  la  SNCB,  les  droits 
d’inscription à l’école ne couvrent pas le financement de 
l’enseignement.  C’est  normal,  ce  sont  des  services 
publics. Ce sont des notions qui sont un peu difficiles à 
comprendre à droite : vivre en société, faire collectivité, 
décider ensemble ce que chacun doit pouvoir étudier, se 
déplacer et se loger dignement, ce ne sont pas vraiment 
les valeurs de la droite. Le loyer d’un logement public 
ne  couvre  pas  et  ne  doit  pas  couvrir  la  construction, 
l’entretien et la rénovation énergétique. Une part de ces 

coûts doit être assumée par les pouvoirs publics. C’est la 
responsabilité du Gouvernement wallon de donner aux 
SLSP les moyens pour assumer ces missions. Or, vous 
augmentez  de  plus  d’un  quart  le  loyer  maximal  des 
logements  publics,  en  passant  d’un  plafond  de  20  à 
26 % des revenus des  locataires.  Vous faites  payer  la 
rénovation  aux  locataires.  C’est  une  fuite  de  vos 
responsabilités. C’est bien le Gouvernement wallon qui 
doit  financer  la  rénovation  du  parc  public  afin 
d’atteindre  les  objectifs  européens  de  PEB A ou B à 
l’horizon 2050.

Je reviens maintenant à votre exposé des motifs qui, 
pour une fois, a le mérite d’être un peu honnête. Vous 
écrivez :  « Les  plans  d’investissement  récents  ont 
consommé  la  trésorerie  des  SLSP  et  aggravé  leur 
endettement,  notamment  en  raison  des  enveloppes 
fermées et  de l’inflation exceptionnelle depuis 2020 ». 
Vous  le  reconnaissez  vous-même,  le  précédent 
Gouvernement, dans lequel le MR était présent, n’a pas 
suffisamment  bien  géré  la  rénovation  du  logement 
public. En imposant des enveloppes fermées, on a laissé 
les SLSP absorber seuls le surcoût lié à l’explosion des 
prix.  C’est  une  manière  de  fuir  nos  responsabilités 
d’autorité subsidiante. Vous allez même jusqu’à donner 
les  chiffres,  car  vous  avez  expliqué  qu’un  solde  de 
trésorerie  du  secteur  passe  de  +63 millions  d’euros 
en 2020 à -25 millions en 2024. Aujourd’hui, au lieu de 
corriger  cette  erreur,  vous  faites  payer  la  facture  aux 
locataires.

En  clair,  vous  voulez  que  les  ménages  les  plus 
précaires épongent les dettes des SLSP. Cela ne va pas 
mieux  avec  ce  Gouvernement,  c’est  pire.  Vous  avez 
coupé un quart du budget du logement public en 2025. 
En 2026, vous n’avez pas reconduit plusieurs millions 
d’euros  dédiés  à  la  rénovation  au  motif  que  « la 
diminution des moyens tient compte des besoins réels ». 
On  l’a  vu  partout  dans  vos  budgets.  On  l’a  vu,  par 
exemple,  à  la  Sambrienne.  J’ai  l’impression  que 
l’ampleur des besoins est bien réelle.

En  conclusion,  je  vais  citer  l’Union  des  villes  et 
communes  de  Wallonie  qui  attire  l’attention  de  la 
Wallonie  sur  la  nécessité  de  dégager  des  moyens 
financiers  nécessaires  au  secteur  du  logement  public 
afin d’atteindre ses objectifs de rénovation. Ce n’est pas 
le PTB qui le dit, c’est l’Union des villes et communes 
qui, je le rappelle, est présidée par une bourgmestre MR. 
Je tiens à dire que l’Union des villes et communes et la 
Société  wallonne  du  logement  soulignent  toutes  les 
deux  que  l’impact  de  cette  mesure  touchera 
essentiellement  les  ménages  aux  revenus  les  plus 
faibles, cela n’étonnera personne. Le jour où la droite se 
préoccupera sincèrement de justice sociale et des plus 
faibles d’entre nous, les poules auront des dents.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Pour nous, Madame la Ministre, ce projet de décret est 
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une  avancée  dans  notre  politique  de  logement  social, 
puisqu’il réconcilie la justice sociale et la responsabilité 
budgétaire, en plaçant la transition énergétique au cœur 
des  priorités  des  logements  publics.  On  a  déjà  eu 
beaucoup de débats sur la précarité énergétique.

La Wallonie détient un taux bien trop important de 
cette précarité énergétique. On peut évoquer les crises 
successives traversées depuis 2020 ; elles ont démontré 
la  vulnérabilité  de  nos  concitoyens  par  rapport  à  la 
volatilité  des  prix  de  l’énergie.  Dans  ce  contexte,  la 
rénovation énergétique du parc de logements publics est 
une nécessité.  Aujourd’hui,  plus  de deux tiers  de nos 
locataires  sociaux  bénéficient  d’un  loyer  plafonné  à 
20 %  de  leurs  revenus.  Cette  protection  est 
indispensable  pour  les  ménages  les  plus  fragiles. 
Toutefois, cette protection crée aussi un effet pervers : 
lorsqu’une  société  de  logement  de  service  public 
investit  dans  la  rénovation  énergétique  d’un  bâtiment 
occupé par ses locataires, elle ne retrouve pas un retour 
sur  investissement  avec  ce  plafond,  alors  que  le 
locataire  voit  ses charges énergétiques diminuer,  mais 
surtout son confort de vie s’améliorer.

Dans votre exposé, Madame la Ministre, vous avez à 
nouveau insisté sur la dégradation financière des SLSP 
qui met en péril la capacité de nos sociétés de logement 
à poursuivre leur mission d’accès à un logement public.

La proposition du Gouvernement, à travers ce décret 
et la création de ces loyers chauds, s’inscrit pleinement 
dans la Déclaration de politique régionale. On est dans 
une  situation  particulière  parce  que  l’on  inverse  la 
manière de raisonner : on ne raisonne plus uniquement 
en termes de loyer, mais plutôt en termes de coût global 
du logement. En effet, on considère le loyer, mais aussi 
les  charges  énergétiques.  À  travers  cette  disposition 
légale  qui  est  à  l’examen  aujourd’hui,  nous  sommes 
dans une logique de win-win. D’un côté, le locataire est 
protégé, son pouvoir d’achat s’améliore et son logement 
devient plus sain, plus confortable ; de l’autre côté, la 
société de logement est encouragée à investir dans cette 
transition énergétique. La collectivité bénéficie dès lors 
d’un parc de logements plus performant et qui répond 
aussi à des objectifs européens de réduction d’émissions 
de gaz à effet de serre.

Cette réforme répond aussi à une question d’équité, 
qui  a  été  évoquée  par  M. Collignon,  puisqu’une 
différenciation  existe  entre  les  locataires  qui  ont 
bénéficié  d’une  rénovation  énergétique  et  ceux  qui 
attendent encore ; celle-ci reflète la réalité des coûts in 
fine supportés.

Vous  l’avez  compris,  Madame  la  Ministre,  nous 
sommes  favorables  au  fait  de  prendre  en  compte  le 
certificat PEB dans la formule de calcul du loyer social 
pour  plus  d’équité  entre  les  locataires,  pour  une 
potentielle  source  de  refinancement  des  sociétés  de 
logement de service public.

C’est important aussi de saluer, dans cette démarche, 
l’habilitation  qui  est  donnée  au  Gouvernement.  Cette 
réforme est attendue par le secteur. L’Union des villes et 
des  communes  de  Wallonie  et  le  pôle  Logement 
partagent  d’ailleurs  ce  caractère  positif  de  cette 
démarche, en tout cas dans son principe.

Au travers  de l’exposé,  Madame la Ministre,  vous 
avez  répondu  à  bon  nombre  de  questions  que  je  me 
posais sur ce décret. Il m’en reste néanmoins deux.

En ce qui concerne la sécurité juridique – élément 
qui  a  notamment  été  évoqué par  le  Conseil  d’État  –, 
pouvez-vous nous éclairer sur cette question et rappeler 
qui  sera  concerné,  à  quel  moment,  quelle  période ? 
Comment la transition va-t-elle se faire et comment va-
t-on éviter tout contentieux avec les locataires actuels ?

Par  ailleurs,  j’entends  certains  collègues  dire  que, 
avec  cette  réforme,  le  loyer  couvrira  le  coût  de  la 
rénovation du logement public.

Ce  n’est  absolument  pas  le  cas.  Le  cœur  de  la 
réforme aussi, c’est de pousser les sociétés de logements 
publics à investir, à rénover. Dans ce cadre, je voudrais 
avoir des éclaircissements sur comment cette réforme va 
s’articuler  avec  l’accélération  nécessaire  des 
rénovations énergétiques et quels sont les moyens, les 
réflexions au sein du Gouvernement qui seront mis en 
place  pour  permettre  à  ces  sociétés  de  logements 
d’effectuer les travaux bien nécessaires qui s’inscrivent 
en  parallèle  de  cette  réforme.  Merci,  Madame  la 
Ministre,  pour  cette  transparence  que  vous  avez 
communiquée aujourd’hui en matière d’arrêté, puisque 
celui-ci n’est qu’au début de son parcours.

J’avais bien noté que, dans l’exposé des motifs,  il 
était  indiqué  que  les  arrêtés  d’exécution  seraient 
élaborés en concertation avec le secteur et feraient aussi 
l’objet  d’une  consultation  approfondie.  Je  pense  que, 
entre les prochaines lectures, il y aura aussi encore une 
évolution  qui  sera  faite.  Merci  d’avoir  fait  état  de  la 
première  situation.  Il  sera  important  de  continuer  à 
concerter et consulter pour veiller à ce que les ménages 
les plus vulnérables puissent continuer à bénéficier des 
protections nécessaires en matière de logement.

M. le Président. – Petite communication de service. 
S’il y avait moyen de mieux cadrer les députés quand ils 
s’expriment,  cela  leur  permettrait  de  peut-être  plus 
utiliser les images fournies par le Parlement. Voilà, je 
dis cela avec toute la gentillesse, mais il suffit de mettre 
le visage au milieu de l’image. Cela n’a l’air de rien, 
mais  une  des  raisons  pour  lesquelles  les  députés 
envoient leurs collaborateurs prendre des images, c’est 
parce  que  les  images  fournies  par  la  Commission  ne 
sont  pas  toujours  adéquates.  Là,  M. Hazée  est  mal 
cadré.  Dès  lors,  s’il  y  avait  moyen  de  le  cadrer 
convenablement,  cela  ne me semble pas  extrêmement 
compliqué.

La parole est à M. Hazée.
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M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Je n’ai rien à ajouter 
à  cela,  Monsieur  le  Président,  et  je  ne  compte  pas 
déposer de plainte sur le sujet. Je reviens donc au fond.

La logique du loyer chaud, le lien du loyer avec la 
performance  énergétique  du  bâtiment  est,  dans  son 
principe,  une  idée  positive  –  nous  l’avons  déjà  dit  – 
puisque  les  charges  de  chauffage  peuvent  être 
proportionnellement  importantes  par  rapport  au  loyer. 
Une  isolation,  une  amélioration  de  la  performance 
énergétique des bâtiments peuvent donc conduire à une 
baisse réelle et significative des charges. En parallèle, 
les  locataires  qui  vivent  dans  des  logements  les  plus 
énergivores paient des charges parfois très importantes 
sans que cette situation ne soit prise en compte. Dans 
son principe, cela représente aussi, lorsqu’une société de 
logement,  de  services  publics  investit  dans  la 
rénovation,  une contribution à  l’amortissement  de ces 
investissements – sans dédouaner la Région du travail et 
de  la  responsabilité  qui  est  la  sienne  dans  les 
investissements à faire évidemment.

Cela, c’est le principe. Cependant, c’est dans l’arrêté 
que les choses se passent, comme nous le disions tout à 
l’heure.  Entre  parenthèses,  j’attends  toujours  que  le 
texte  nous  parvienne,  mais  nous  avons  analysé  les 
choses à partir de ce que vous en aviez déjà dit lors de 
ces dernières semaines, et à partir de ce que vous avez 
aussi évoqué ici. Dans la traduction, que constate-t-on ? 
On sait que vous n’augmentez pas le loyer lorsqu’une 
rénovation est faite, vous augmentez tous les loyers sauf 
les loyers de la catégorie G. En moyenne, c’est 11 euros 
en plus pour les logements de type F, 22 euros pour les 
logements  de type E,  33 euros pour  les  logements  de 
type D, 40 euros pour le logement de type C, 56 euros 
pour  les  logements  de  type  B  et  68 euros  pour  les 
logements de type A en moyenne et selon vos chiffres. 
Cela  veut  donc  dire  que,  au  1er janvier  de  l’année 
prochaine,  le  Gouvernement  propose  de  relever  le 
plafond  de  revenus  en  fonction  de  la  performance 
énergétique  des  bâtiments  pour  tous  les  logements, 
qu’ils aient été rénovés ou non. Celui qui n’aurait pas 
pris  connaissance  de  ces  informations  que  vous  avez 
divulguées  pourrait  penser,  en  vous  écoutant  et  en 
écoutant  ici  les  bancs de la  majorité,  que le  loyer  va 
augmenter lorsque les travaux sont réalisés.

L’arrêté dit-il autre chose que ce que vous avez dit 
jusqu’ici ? L’arrêté prévoit-il ce lien avec des travaux ? 
Si  l’on  reprend  vos  paroles,  il  y  a  un  lien  avec  les 
travaux et il y a un partage des gains entre le locataire et 
la  société,  mais  ce  n’est  pas  ce  qui  se  passe.  Le 
Gouvernement propose d’augmenter tous les loyers et 
les  augmente  en  proportion  ou  en  lien  avec  la 
performance  énergétique  des  bâtiments.  Cela  signifie 
que  le  Gouvernement  considère  que  les  loyers  des 
logements de performance énergétique F ou E, que l’on 
considère  encore  très  largement  comme des  passoires 
énergétiques,  méritent  d’être  augmentés.  C’est  la 
réforme que vous proposez et c’est un point que nous 
contestons. Lorsque des travaux ont été réalisés, qu’il y 

ait  un espoir  tangible  d’économies  d’énergie,  et  donc 
aussi une baisse de la facture, un lien est pertinent – et il  
faut voir les modalités d’application –, mais qu’il y ait 
une augmentation de tous les loyers, sauf les loyers de 
PEB G, c’est un autre projet.

On entend, sur les bancs de la majorité, le fait qu’il y 
aurait  des  avis  largement  positifs.  Lisez-les  dans 
l’ensemble  des  considérations  qui  sont  partagées.  Le 
pôle Logement, par exemple, estime qu’il conviendrait 
de prévoir  une évaluation plus précise de l’impact de 
ces  mesures  sur  les  ménages  aux  revenus  les  plus 
faibles.  Est-ce  un  avis  positif ?  C’est  aussi  une 
préoccupation  que  partage  la  Société  wallonne  du 
logement. À nouveau, la majorité considère que c’est un 
avis  positif.  Quel  est  votre  point  de  vue  à  ce  sujet ? 
Avez-vous fait cette évaluation plus précise de l’impact 
sur les revenus les plus faibles ?

Sans compter qu’il faut prendre en compte les autres 
mesures  que  vos  gouvernements  prennent  et  qui 
impactent les mêmes publics. Lorsque, par dizaines de 
milliers,  l’on  exclut  des  personnes  du  chômage,  avec 
toute  une  série  de  catégories  différentes  dans  ces 
situations, lorsque l’on supprime les repas scolaires dans 
les  écoles  aux  indices  socioéconomiques  les  plus 
défavorables, ce sont des éléments qui s’additionnent et 
qui  pèsent  à  nouveau  pour  partie  sur  les  mêmes 
personnes.

Le  pôle  Logement  poursuit :  « Si  les  travaux 
n’entraînaient pas la réduction attendue des charges, les 
locataires risqueraient de subir une hausse nette du coût 
global  de  leur  logement.  En  toute  hypothèse,  il  faut 
éviter que le coût des travaux repose finalement sur les 
locataires eux-mêmes. À cet égard, le pôle se demande 
si  le  Gouvernement  envisage  des  mesures  pour  les 
ménages  qui,  après  travaux,  se  retrouveront  avec  un 
loyer augmenté,  mais sans amélioration réelle  de leur 
situation  énergétique  ou  financière ».  Je  relaie  la 
question :  que prévoit  le  Gouvernement là-dessus ? Je 
pose  aussi  une  autre  question.  Le  conseil  a  l’air  de 
considérer,  lui  aussi,  comme on avait  l’impression de 
l’entendre en vous écoutant, qu’il y avait augmentation 
des loyers uniquement s’il y avait des travaux. Que leur 
avez-vous  dit ?  Nous  pensons  que  vous  voulez 
augmenter  tous  les  loyers  et  qu’il  y  a  là  une  forme 
d’écart avec lequel le Gouvernement joue, alors que la 
réalité  n’est  pas celle  qui  est  décrite.  Il  y a  bien une 
augmentation de tous les loyers, sauf pour les logements 
de type G. Sur le même sujet, le pôle propose une entrée 
en  vigueur  plus  progressive,  notamment  vu  l’impact 
plus  grand  pour  les  plus  petits  revenus.  À  nouveau, 
qu’avez-vous  fait  de  cette  réflexion  ou  de  cette 
suggestion ?

À côté de l’enjeu du principe, à côté de ce problème 
important du point zéro à partir duquel vous augmentez 
les loyers, je viens avec un troisième enjeu, qui est, au 
bout du compte, la volonté de refinancer partiellement 
le secteur à charge des locataires. Cela mériterait d’être 
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assumé comme tel. En effet, le but de la réforme est que 
les locataires viennent éponger le déficit ou une partie 
du déficit  des sociétés de logement de service public. 
C’est là une forme de déresponsabilisation de la part du 
Gouvernement quant à ses propres responsabilités. En 
tout cas, il ne faudrait pas penser que cela va régler le 
problème. Bien sûr, cela aura pour effet mécanique de 
faire  rentrer  des  revenus  locatifs  en  plus,  mais  ils  ne 
compenseront  pas  les  avances  à  rembourser  pour  les 
plans de rénovation.

À cet égard, vous indiquez, dans votre note, et vous 
l’avez détaillé tout à l’heure dans votre exposé : « Outre 
une aggravation du solde de trésorerie de l’ensemble du 
secteur, passé d’un solde positif de 63 millions d’euros 
en 2020 à un solde négatif  de 25 millions d’euros en 
2024,  le  dernier  market  test,  réalisé  par  Wallonie 
Finances Expertises sur le secteur, alerte quant au risque 
d’intégration  de  certaines  SLSP dans  le  périmètre  de 
consolidation  des  dettes  de  la  Région ».  Vous  avez 
réévoqué cet enjeu tout à l’heure. La Société wallonne 
du  logement  dispose-t-elle  et  analyse-t-elle  des 
projections  financières  pour  chacune  des  sociétés  de 
logement  de service public ? Vous avez ici  un chiffre 
global. Or, il m’apparaît important d’y voir plus clair sur 
les projections dont vous disposez quant à chacune des 
sociétés de logement.

Nous craignons en réalité que le Gouvernement ne 
rencontre pas des difficultés majeures à ce stade. Nous 
pensons surtout que le Gouvernement doit continuer à 
investir.

Nous ne sommes pas les seuls. À nouveau, dans les 
avis très positifs mis en exergue par la majorité de la 
part  du  pôle  Logement,  par  exemple,  celui-ci  « attire 
l’attention du Gouvernement sur la nécessité de dégager 
les  moyens  financiers  nécessaires  au  secteur  du 
logement  public  afin  d’atteindre  les  objectifs  de 
rénovation  énergétique  fixés  par  l’Europe  en  2050 ». 
C’est une préoccupation que partage aussi l’Union des 
villes et communes. Dans son avis très positif, aux dires 
de la majorité, elle met aussi l’accent sur la nécessité 
qu’il y ait ce financement de la part du Gouvernement 
qui  permette  au  secteur  de  faire  face  à  ces  objectifs 
majeurs.

Ce sont  les  trois  considérations  principales  que je 
voulais partager lors de la discussion générale.

Je souhaite tout de même dire un mot subsidiaire. À 
partir  de  l’avis  du  Conseil  économique,  social  et 
environnemental,  quant  à  l’Autorité  de  protection des 
données  –  parce  que  j’avoue  que  je  n’ai  pas  bien 
compris  –,  le  CESE nous  indique  que  « le  projet  de 
décret  ne  rencontre  cependant  pas  certaines  des 
recommandations  émises  par  l’Autorité  de  protection 
des données ». J’avoue que je ne vois pas ce que cela 
évoque. Je me suis dit que c’est sans doute l’arrêté dont 
nous  ne  disposons  pas,  puisque  je  n’ai  pas  vu 
d’éléments relatifs à la protection des données dans le 

décret, sauf que l’avis – c’est la page 14 – le mentionne 
spécifiquement  dans  la  partie  décrétale.  Il  y  a  un 
éclaircissement que je vous demande par rapport à cet 
enjeu.

Toujours subsidiairement et sous réserve de l’arrêté 
que nous attendons – arrêté adopté en deuxième lecture, 
si  j’ai  bien suivi  –,  nous avions pointé  les  difficultés 
liées à la règle des 15 % dans la suppression, pour le 
locataire,  de  l’obligation  de  notifier  une  variation  de 
revenus  de  plus  ou  moins  15 %.  Vous  aviez  évoqué 
votre  ouverture  à  réexaminer  les  choses.  Vu  les 
difficultés pratiques que cela représentait, plusieurs avis 
avaient  été  exprimés  en  la  matière,  pouvez-vous 
confirmer que tel est bien le cas ici, puisque vous avez 
évoqué cet arrêté ?

M. le Président. – D’autres collègues souhaitent-ils 
prendre la parole à ce stade ou puis-je céder la parole à 
la ministre pour les réponses ? Il y aura de toute façon 
un deuxième tour. Je ne vois pas de demande.

La parole est à Mme la Ministre Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Une petite 
introduction  avant  de  répondre  à  vos  questions  plus 
spécifiques. On vient de démontrer ici que la situation 
du secteur est assez dramatique. En gros, on a un secteur 
qui  est  en  train  de  couler.  Le  statu  quo  me  paraît 
impossible. Certains d’entre vous semblent le réclamer, 
mais  je  ne  vois  pas  comment  on  resterait  dans  la 
situation actuelle.  On agit  précisément  pour sauver le 
secteur. Vous parlez de l’importance du logement social, 
je  suis  convaincue  de  l’importance  de  maintenir  ces 
filets de sécurité qu’est le logement social et il y en a 
d’autres. Précisément, je crois que, dans la vie, tout le 
monde peut avoir un accident de parcours et peut avoir 
besoin  d’être  aidé  avec  un  logement  social,  avec  un 
revenu.  Ce  sont  des  filets  de  sécurité  que  l’on  doit 
sauvegarder.

Ce que l’on met sur la table ici, c’est précisément un 
élément  qui  va  permettre  de  sauvegarder  le  logement 
social. Je pense que les slides étaient extrêmement clairs 
sur la situation financière des SLSP.

Bien sûr, ce que l’on met sur la table ici, c’est un 
élément parmi d’autres. D’autres mesures seront prises, 
bien entendu, et je pourrai y revenir par après.

La  seule  chose  que  l’on  peut  faire  ici,  c’est  voir 
comment  on  peut  augmenter  le  loyer  dans  des 
proportions  très  raisonnables,  avec  une  compensation 
sur la facture d’énergie – puisque vous savez que, quand 
on fait  des travaux de rénovation énergétique, cela se 
ressent sur sa facture d’énergie, fort heureusement – et 
avec un lissage dans le temps. On préserve au maximum 
le locataire et on répond à une demande des SLSP qui 
existe depuis plus de 20 ans. Si je ne m’abuse, jusqu’à 
présent,  personne ne s’est attelé à cette question alors 
qu’elle figurait déjà dans la DPR précédente.

20 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 94 – Énergie – Mardi 3 février 2026



Vous me dites : « Vous faites payer les rénovations 
par les locataires ». Absolument pas. La Région a mis 
875 millions  d’euros  dans  le  plan  Rénovation.  Elle  a 
octroyé 332 millions d’euros avec des prêts et des mises 
en fonds propres des SLSP. Bref, grosso modo, entre 1 
et 2 milliards d’euros ont été investis, voire plus.

Pour la rénovation d’un logement, l’investissement 
est grosso modo de 60 000 euros. C’est une moyenne. Si 
le locataire payait seul les rénovations, comme vous le 
prétendez, à maximum 68 euros par mois pour un label 
passant de G à A en moyenne, cela lui prendrait 73 ans. 
Je  pense  que  l’on  est  très  loin  de  dire  que  c’est  le 
locataire qui paie les rénovations. Je pense que la toute 
grosse  majorité  des  fonds,  qui  sont  investis  dans  les 
rénovations, sont payés par l’État. C’est bien un partage 
des gains extrêmement mesuré pour le locataire. Je le 
répète, c’est le cœur de toute la réforme du système et 
c’est  globalement compensé par le gain sur la facture 
d’énergie.

C’est comme cela que nous l’avons conçu.

Je  vais  maintenant  en  venir  à  quelques-unes  des 
questions plus précises qui m’ont été posées.

Une  question  notamment  sur  la  modification  du 
PEB. Oui, nous devons mener ces réformes en parallèle. 
La PEB est en cours de révision et nous adapterons bien 
entendu les dispositions du présent arrêté à la réforme 
PEB, qui est menée en parallèle.

Beaucoup  d’entre  vous  ont  relevé  la  phase 
transitoire.  On  peut  toujours  demander  des  phases 
transitoires  plus  larges.  Nous  avons  prévu un lissage, 
nous avons prévu une phase transitoire sur trois ans. À 
nouveau,  cette  phase  transitoire  et  la  manière  dont 
l’arrêté  est  conçu  sont  destinées  à  répondre  à  la 
demande des SLSP et à leur permettre, d’une certaine 
manière,  de  cesser  de  perdre  de  l’argent  quand  elles 
conduisent des rénovations.

Une question m’a été posée aussi : que se passe-t-il 
quand  le  logement  n’a  pas  de  certificat  de  PEB ?  Je 
l’avais  dit  d’entrée  de jeu en présentant  le  décret :  le 
certificat est alors considéré comme de performance G.

Quid des travaux qui permettent de passer de la PEB 
de  G  à  A après  2029 ?  L’augmentation  moyenne  de 
loyer  est  de  68 euros  et  elle  sera  compensée  par 
l’économie d’énergie, qui est le cœur de l’ensemble de 
la réforme. Ce que l’on doit créer ici, c’est une spirale 
d’investissement  positive  et  il  ne  faut  pas  tarder  à  le 
faire parce que c’est maintenant que l’on en a besoin.

Certains  disent  également  qu’il  faudra  injecter  de 
l’argent.  Bien  sûr,  c’est  toujours  la  même  chose.  Le 
constat que je fais, c’est qu’énormément d’argent a été 
injecté et que des fonds ont même été perdus parce que 
certaines SLSP n’ont pas été en mesure de rentrer les 
résultats attendus dans les délais attendus – qui ont déjà 
été  prolongés  plusieurs  fois.  L’idée,  ici,  c’est  de  voir 

déjà comment on utilise ce qui est disponible avant de 
réclamer des fonds supplémentaires.

Une remarque également sur le certificat PEB et les 
mauvaises  PEB.  Ce  n’est  pas  linéaire,  les  certificats 
PEB ; il y a plus de différence entre un certificat entre 
deux certificats  F  et  G qu’entre  deux certificats  A et 
B. Dire que l’on fait  payer plus des gens parce qu’ils 
sont  en  F  ou  en  G,  c’est  inexact  aussi.  En  ordre  de 
grandeur, cela fait tout de même 10 euros. Je recalibre 
parce que beaucoup de pourcentages ont  été  fixés.  Je 
pense que c’est tout à fait acceptable.

Monsieur Collignon, vous avez cité un exemple d’un 
revenu de catégorie II en PEB B, en disant que l’impact 
était de zéro. Je viens de vérifier, il est de 46 euros en 
moyenne.  Mais  bon,  il  y  a  beaucoup  de  chiffres, 
beaucoup de situations particulières.

Monsieur Evrard, vous m’interrogiez sur les moyens 
à  mobiliser  qui  sont  en  effet  conséquents.  J’en  suis 
consciente et c’est en réflexion. Nous menons toute une 
série de réformes en parallèle que l’on pourra évoquer 
éventuellement  plus  tard.  Toutes  les  pistes  sont 
analysées,  notamment  celles  du  fonds  social  Climat, 
puisque j’ai décidé de consacrer ces fonds à une mesure 
essentielle : la rénovation de logements sociaux, pour un 
montant  de  400 millions  d’euros.  Je  suis  bien 
consciente, comme vous l’avez souligné, qu’il y aura un 
gros  travail  de  sensibilisation  à  faire  au  niveau  des 
locataires sur la consommation énergétique.

Monsieur  Dupont,  en effet,  ce  que l’on cherche à 
faire,  c’est  précisément  de  sauvegarder  le  filet  de 
sécurité  qu’est  le  logement  social.  Septante-cinq pour 
cent des subsides sont régionaux. Je pense qu’il est aussi 
la responsabilité des SLSP de bien gérer ses subsides, et 
que  c’est  la  responsabilité  des  locataires  de  bien 
entretenir  leur  logement.  Dans  ce  job,  chacun  a  ses 
responsabilités  et  tout  le  monde  doit  assumer  les 
siennes.

Vous ne voulez pas l’entendre, vous me dites chaque 
fois que l’on a coupé dans le logement social ; on n’a 
pas  coupé  dans  le  budget  du  logement  social.  Je  le 
répète  et  je  le  redis :  c’est  la  fin  de  provisions 
ponctuelles. Je l’ai déjà dit 1 000 fois, mais je le répète.

Vous  évoquez  également  un  avis  de  l’Union  des 
villes et communes qui nous interpelle sur le montant 
des financements qui seront nécessaires. On peut aussi 
se  poser  la  question  de  l’intervention des  communes, 
qui  sont  tout  de  même  actionnaires  majoritaires  des 
SLSP. Je pose simplement la question. La Région reste 
actionnaire minoritaire et,  jusqu’à présent,  elle  injecte 
plus de 75 % des fonds.

Madame  Goffinet,  vous  m’interrogez  sur  les 
questions  de  sécurité  juridique.  Qui  est  concerné ? 
L’ensemble  des  locataires  est  concerné.  Absolument 
tous les locataires.
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La date d’entrée en vigueur est le 1ᵉʳ janvier 2027.

Vous  avez  évoqué  la  nécessité  d’accélérer  les 
rénovations et vous avez demandé ce qui sera mis en 
œuvre.  Évidemment,  ceci  n’est  qu’une  mesure  parmi 
d’autres.  Comme je l’ai  dit  à  plusieurs  reprises,  nous 
sommes  convaincus  qu’il  faut  une  réforme  en 
profondeur  de  la  manière  de  fonctionner  du  secteur, 
précisément pour lui permettre de garder la tête hors de 
l’eau.  C’est  ainsi  que  je  mène  plusieurs  réformes  en 
parallèle, dont l’une sur le regroupement des faîtières du 
logement en Wallonie avec l’Agence de l’habitation qui 
va piloter la  politique du logement  sur le  territoire et 
l’autre au niveau des acteurs locaux avec la création des 
pôles locaux du logement qui pourront bénéficier d’un 
droit de tirage, ce qui va donner de la prévisibilité au 
secteur.  Ce  sont  quelques  éléments  travaillés  pour  le 
moment, mais, bien entendu, il y en a d’autres.

Monsieur Hazée, vous avez dit : « On augmente tous 
les loyers, même quand il n’y a pas de travaux ». C’est 
bien le cas, car l’objectif est de rééquilibrer l’ensemble 
du secteur et l’ensemble des loyers sur toutes les classes 
de PEB, et ce, avec un lissage sur trois ans. L’idée est 
aussi de rétablir l’équité entre des locataires qui paient 
tous  le  même  loyer,  alors  qu’ils  sont  dans  des 
habitations de PEB différentes. C’est vrai pour un A et 
pour un B, mais c’est aussi vrai pour un F et pour un G. 
Dès lors, qu’il y ait des travaux ou pas, il y a une équité 
à restaurer.

Vous avez évoqué le pôle Logement qui indiquerait 
que le coût des travaux reposerait sur les locataires. J’ai 
clairement  répondu à  cette  question,  et  c’est  très  loin 
d’être vrai. L’entrée en vigueur est répartie sur trois ans 
parce  qu’elle  est  balisée  pour  permettre  de  rentrer 
rapidement  dans  une  spirale  d’investissement  positif. 
Vous dites que le choix de renforcer le secteur à charge 
des  locataires  devrait  être  assumé.  Je  pense que c’est 
extrêmement  clair.  J’ai  annoncé  les  trois  objectifs  de 
cette  réforme  dès  le  départ,  à  savoir  restaurer  de 
l’équité, retrouver une spirale d’investissement positive 
et retrouver l’équité entre les locataires. Vous dites que 
cela ne va pas compenser les avances des SLSP. Bien 
entendu, mais c’est l’un des éléments de la réforme qui 
doit être menée pour aider les SLSP et dont elles sont 
d’ailleurs extrêmement demandeuses.

La  SWL dispose-t-elle  de  la  situation  particulière 
des SLSP ? Je pense que c’est le cas et je vous invite à 
me  poser  une  question  écrite  parce  que  ce  sont  des 
réponses  chiffrées  et  que  je  n’ai  pas  les  éléments 
directement  en  ma  possession,  mais  on  peut  bien 
entendu les diffuser.

L’avis  de  l’Autorité  de  protection  des  données  ne 
concerne  pas  le  décret,  mais  le  projet  d’arrêté 
ministériel qui n’a rien à voir avec le décret et l’arrêté 
locatif en question. Il portait sur la notion de ressources 
que, par ailleurs, on modifie. Dès lors, je pense que l’on 

est  hors  sujet  puisque  l’on  supprime  cette  notion  de 
ressources qui figurait dans l’arrêté ministériel.

Il faut bien rappeler que le plafond de loyer protège 
les plus précaires et  que l’on remonte ce plafond.  Le 
présent projet consiste en une adaptation du plafond de 
loyer à la PEB, mais il  ne modifie pas la formule de 
calcul  des  loyers.  Les  locataires  qui  disposent  de 
revenus précaires sont majoritairement bénéficiaires de 
ce plafond de loyer par la conception même du système. 
Toute augmentation de ce plafond touchera la majorité 
des ménages bénéficiaires de ce plafond, ce qui est tout 
à fait logique puisque c’est lié à la conception même du 
système.  Cette  hausse  de  pourcentage  reste  toutefois 
relativement modeste en euros puisque l’on parle de 11, 
22, 33, 40, 56 et 68 euros par mois en moyenne selon la 
classe de PEB. Cette augmentation est toujours calculée 
pour être compensée par la diminution de la facture.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Tout d’abord, je 
veux réitérer la position de mon groupe. Nous adhérons 
à  la  philosophie  selon  laquelle  on  lie  le  loyer  à  la 
performance énergétique du bien qui est loué. Je peux 
même  comprendre  que  l’on  essaie  de  trouver  des 
solutions  de  refinancement  du  secteur.  Les  derniers 
propos étaient plus clairs, en disant qu’il y a un objectif 
d’équité. Malheureusement, je trouve qu’il n’est atteint 
que partiellement, mais on ne peut pas se limiter à cela 
pour refinancer le secteur.

Vous évoquez un droit  de tirage. J’espère qu’il  ne 
sera pas de la même nature que celui de votre collègue 
Desquesnes vis-à-vis des communes. Un seul chiffre : la 
Ville de Huy, 65 millions d’euros de budget ; le fameux 
FERI,  où  l’on  est  censé  tout  financer  et  peut-être 
participer  à  la  société  de  logement,  264 000 euros 
annuels. Je veux dire qu’un droit de tirage a ses limites, 
il faut tout de même avoir un peu de densité. Là, on ne 
va pas pouvoir y arriver.  Je ne voudrais pas être trop 
pessimiste, mais je ne pense pas qu’il faut trop compter 
sur les communes pour cela, en tous cas dans le temps 
budgétaire que l’on a.

Par  contre,  j’adhère  –  c’est  pour  cela  qu’il  est 
dommage de ne pas avoir l’arrêté – au taux que vous 
proposez  pour  les  différents  loyers  à  l’équilibre.  J’ai 
souvent dit que le logement, c’est d’abord du logement 
public et que tout le monde y a droit. Il y a ceux qui sont 
le plus en difficulté, mais il y a aussi ceux qui vont sur 
le marché locatif privé, avec peut-être des revenus plus 
importants,  mais  qui,  in  fine,  se  retrouvent  avec  un 
disponible  qui  est  moins  important.  C’est  aussi  une 
forme d’équité par rapport à cela.

Néanmoins,  je  maintiens  certaines  critiques.  Je  ne 
suis  pas  là  pour  faire  une  bataille  de  chiffres.  Les 
chiffres  que  vous  évoquez,  c’est  une  moyenne.  C’est 
logique que l’on essaie de tirer profit des chiffres qui 
sont les plus explicites dans sa thèse. Ceci étant, il y a 
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tout de même une réalité : l’augmentation va être plus 
proportionnelle pour ceux qui ont un logement social. 
Lorsque  l’on  va  à  terme  à  30 %  de  son  revenu 
d’augmentation, cela reste conséquent. Là, il aurait dû y 
avoir un lissage mieux pensé.

Ce  qui  est  plus  compliqué  à  comprendre,  c’est 
qu’une passoire énergétique, c’est aussi un logement F, 
E,  D.  Ce sont  aussi  des  logements  qui  sont  très  mal 
isolés.  Là,  on ne  peut  pas  dire  que l’on augmente  le 
loyer  parce  que  la  performance  énergétique  est 
meilleure parce que l’on a fait des travaux. Non, on n’a 
pas  fait  de  travaux ;  c’est  juste  une  augmentation  de 
loyer pour financer le secteur. Il vaut mieux dire alors 
qu’elle est assumée.

J’entends bien qu’il  y a  un contexte  compliqué et 
que vous tentez de trouver des solutions. Par rapport aux 
PPP,  aux  DBFM,  je  suis  plus  sceptique  sur  les 
DBFM. Enfin, il y a d’autres formules. J’entends bien 
que l’on tend vers l’objectif parce que le parc in globo 
doit encore être amélioré. Il y a encore des milliers de 
logements à rénover.

Ceci  étant,  le  locataire  va  être  confronté  à  une 
difficulté  concrète,  quotidienne :  il  va  avoir  son 
augmentation de loyer et il va avoir, malheureusement – 
parce que le mécanisme européen est mécanisme libéral 
qui  joue sur les  marchés –,  l’ETS2 qui va augmenter 
fortement  également  les  charges.  À un moment,  il  va 
tout de même falloir se préoccuper de la situation de ces 
personnes qui sont plus précaires.

Mon groupe s’abstiendra.  En résumé, vous prenez 
vos  responsabilités  et  qu’il  y  a  une  philosophie  à 
laquelle on peut adhérer en partie. On ne l’aurait pas fait 
comme  cela  parce  que  je  pense  qu’il  n’y  a 
malheureusement pas suffisamment d’attention aux plus 
précaires et parce qu’il va y avoir une forme d’injustice 
pour ceux qui vivent dans des passoires énergétiques et 
qui vont tout de même voir leur loyer augmenter.

M. le Président. – La parole est à M. Devin.

M. Laurent  Devin (PS).  –  Les  propos  de  mon 
collègue, Christophe Collignon, sont très clairs.

J’apporterai une nuance par rapport à ce qu’il dit. Il 
dit  qu’il  ne  faut  pas  trop compter  sur  les  communes. 
Vous, Madame la Ministre, vous dites : « je vais peut-
être réfléchir à faire contribuer les communes ».

Comme  M. Collignon,  je  pense  que  ce  n’est  pas 
avec l’argent  que l’on reçoit  de  M. Desquesnes et  du 
Gouvernement  wallon  pour  le  FERI  que  l’on  pourra 
faire  quelque  chose :  400 000 euros  par  an  pour  faire 
l’ensemble des travaux en infrastructures sur les routes 
et dans les bâtiments pour une Ville comme Binche, cela 
ne le fera pas. Je vois que cela ne le fait pas pour Huy 
non plus. Vous seriez bourgmestre, vous ne pourriez pas 
le faire non plus.

Par  contre,  j’apporte  une  nuance  à  ce  que 
M. Collignon  dit  et  je  vais  dans  votre  sens.  Vous 
réfléchissez aux communes. On sera à vos côtés ! Il y a 
des  communes  qui  peuvent  faire  plus.  Je  pense  à 
Jurbise, à Lasne. Avec trois logements publics à Jurbise, 
il  y a moyen de faire mieux. À Lasne, je suis certain 
qu’il y a moyen de faire mieux.

Nous serons à vos côtés dans un prochain arrêté du 
Gouvernement, dans un prochain décret proposé par le 
Gouvernement,  pour faire en sorte que tout le monde 
participe à l’effort.  Aujourd’hui,  ce sont les locataires 
par  rapport  à  l’effort  énergétique.  Demain,  des 
communes  beaucoup  plus  riches  qui  ne  prennent  pas 
leur  part  pourront  également  participer  à  l’effort  que 
vous nous qualifiez  de nécessaire.  Nous serons à vos 
côtés à ce moment-là.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour l’ensemble de ces explications. On voit 
bien que, qu’on le veuille ou non, il y a une direction à 
suivre.  C’est  celle  de  sauver  la  capacité 
d’investissement  en  matière  de  rénovation,  et 
d’atteindre nos objectifs rapidement.

En ce qui concerne le mécanisme graduel que vous 
proposez, j’ai entendu mes collègues expliquer que cela 
posait  problème  pour  les  habitations  les  moins  bien 
isolées et que l’on allait augmenter. Je peux l’entendre, 
mais ce mécanisme graduel qui passe de 20 % à 26 % 
pour les PEB A va avoir une autre vertu. Il va faire en 
sorte que les sociétés de logement de service public vont 
devoir identifier les bâtiments là où les investissements 
vont  être  pertinents,  là  où  le  gain  énergétique  va 
réellement se traduire sur le terrain, à la fois au bénéfice 
des  locataires  et  au  bénéfice  du  parc  immobilier  de 
manière plus globale.

C’est un autre débat, mais il faudra aussi, par rapport 
au  PEB  qui  prend  une  dimension  particulière, 
harmoniser  –  c’est  un sujet  que vous connaissez – la 
manière dont on détermine les PEB, que ce soit au nord 
du pays, à Bruxelles ou en Wallonie.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Merci pour vos réponses. 
Cela pose encore plein de questions. J’aimerais rebondir 
sur deux ou trois points. Je me demande si vous avez 
déjà  calculé  le  montant  total  que  ramèneraient  ces 
différentes modifications du loyer au niveau des SLSP 
au niveau régional. J’imagine que vous avez planifié au 
fur et à mesure des rénovations, ou planifié ce que cela 
pourrait ramener au total.

Vous avez dit : « Mais, Monsieur Dupont, on n’a pas 
coupé dans le budget des logements sociaux, on a arrêté 
des  provisions  ponctuelles ».  Très  bien, 
fondamentalement,  c’est  vrai  en  soi.  Cela  ne  vous 
empêchait  pas de remettre ces moyens.  C’est  bien un 
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choix politique qui a comme conséquence de diminuer 
les budgets globaux des SLSP. Quelle que soit la raison 
qui a amené à la suppression de ces montants, ce sont 
des moyens en moins pour les SLSP.

Vous dites une fois de plus que le secteur est en train 
de couler.  La question est :  à  cause de qui ce secteur 
coule-t-il  et  pourquoi  coule-t-il ?  Est-ce  dû  aux 
locataires qui vont subir ces augmentations ? Certes, il y 
a des gestionnaires de SLSP qui pourraient se regarder 
dans la glace et qui devraient mieux gérer ces SLSP.

Il  n’empêche  que  c’est  avant  tout  parce  que  le 
Gouvernement,  la  Région  ne  mettent  pas  les  moyens 
nécessaires ou coupent dans les moyens, en disant tenir 
compte  des  besoins  réels,  ou  parce  que  c’est  l’arrêt 
d’une provision ponctuelle qui fait que le secteur a des 
difficultés actuellement.

Dans votre arrêté, vous voulez augmenter la part des 
logements à loyer d’équilibre.  Cela me fait  poser des 
questions. Cela veut-il dire que demain, il y aura moins 
de  logements  publics  pour  les  personnes  les  plus 
précaires,  dans  la  totalité  des  logements  des  SLSP ? 
J’imagine  que  cela  va  créer  encore  plus  de 
problématiques à ce niveau.

Si  je  comprends  bien,  les  locataires  qui  sont 
actuellement dans des passoires énergétiques de type E 
ou F vont se retrouver avec des augmentations de loyer 
demain, même s’il n’y a pas de travaux, que l’on n’a 
absolument pas augmenté le PEB et qu’ils sont laissés 
dans du E ou F. Ils seront punis et pénalisés sans raison 
valable. On va leur augmenter leur loyer en leur disant 
qu’ils sont dans un super logement avec un beau PEB F 
et que, donc, ils méritent de voir leur loyer augmenter 
puisqu’ils  récupèrent  sur  l’énergie  –  qu’ils  ne  vont 
absolument  pas  économiser.  Cela  n’a  aucun  sens 
d’augmenter  les  loyers  sur  les  passoires  énergétiques, 
vous pénalisez une part des locataires qui ne vont pas 
récupérer via les soi-disant économies énergétiques.

Enfin, vous l’avez signalé et d’autres l’ont signalé, 
vous  essayez  de  renvoyer  aux  communes  qui  vont 
devoir faire des efforts supplémentaires. On le voit dans 
l’énergie  où  ORES  dit  d’arrêter  de  donner  des 
dividendes  aux  communes ;  vous  êtes  d’accord  avec 
cela. On le voit sur le logement public, ici. Après, vous 
vous scandalisez quand des communes essaient de s’en 
sortir  et  de trouver des moyens financiers  autres.  Les 
taxes Bouchez, cela commence à bien faire.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  merci  d’avoir  répondu  à  mes 
questions. J’ai bien pris note que les arrêtés vont encore 
évoluer, puisque l’on est au début de la procédure, que 
les avis sont récoltés et  qu’il  y a les consultations de 
terrain. C’est une première chose qui va faire évoluer 
ces arrêtés. De plus, vous avez encore soulevé que vous 
travaillez sur  un autre texte,  le  décret  PEB, pour que 

l’on soit aussi en corrélation avec les dispositions des 
directives  européennes.  Tous  ces  aspects  vont  encore 
faire  évoluer  le  système  et  l’on  aura  largement 
l’occasion d’en débattre à nouveau ici, au sein de cette 
Commission.

C’est un dispositif parmi d’autres. Il est important de 
rappeler la vision et la stratégie globale dans laquelle on 
s’inscrit,  puisque  la  rénovation  du  bâti  en  Région 
wallonne est un défi majeur pour permettre à chacun et 
chacune d’avoir un logement de qualité, y compris dans 
les logements sociaux. Il y a le volet PEB et il y a les 
droits de tirage.

Vous avez aussi rappelé à plusieurs reprises qu’il ne 
suffit  pas  d’avoir  des  budgets  inscrits,  il  faut  les 
dépenser à heure et à temps. Le constat est que, malgré 
les moyens financiers, le taux de rénovation n’est pas 
suffisant.  Si  l’on  peut  retenir  quelque  chose,  c’est 
espérer que l’on arrive à cet objectif de rénovation plus 
rapide  pour  avoir  des  logements  de  qualité  et  de 
supprimer ces passoires énergétiques.

M. le Président.  –  Une  petite  communication  de 
service  avant  de  donner  la  parole  à  M. Hazée : 
M. le Médiateur est en attente. En principe, on devrait 
interrompre les travaux, mais je trouve que c’est un peu 
compliqué  en plein  milieu.  Sans  vouloir  vous  donner 
l’impression  que  je  veux  accélérer,  tenez  compte  de 
cette  dimension.  On  aimerait  pouvoir  entendre  le 
rapport de M. le Médiateur avant l’interruption de midi. 
À  mon  avis,  il  est  possible  d’atterrir  dans  un  délai 
relativement raisonnable, si tout le monde est d’accord. 
En gros, j’essaie de vous dire que si cela pouvait aller 
rapidement, ce ne serait pas mal.

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Je  n’ai  pas  de 
souci,  mais  on  aimerait  interrompre  à  12 heures 30, 
comme d’habitude.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo).  – Je ne me sens pas 
bridé, Monsieur le Président, n’ayez crainte. J’imagine 
que  la  discussion  relative  aux  articles  peut  être  plus 
brève, puisqu’il y a peu d’articles dans le décret.

Je  vous  remercie,  Madame  la  Ministre,  pour  les 
différents éléments précisés. Je veux réagir sur certains 
points.  Je  n’ai  jamais  dit  que  tout  était  à  charge  des 
locataires. Les chiffres sont là.

Le pôle Logement du CESE, auquel vous avez fait 
référence, ne le dit pas non plus. Son questionnement 
serait  plutôt  que  si  les  travaux  n’entraînaient  pas  la 
réduction  attendue  des  charges,  les  locataires 
risqueraient de subir une hausse nette du coût global de 
leur  logement.  Le  CESE,  en  substance,  dit :  il  est 
compréhensible qu’il y ait une augmentation du loyer en 
lien avec la réduction des charges – c’est aussi ce que 
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nous  pensons  –,  mais  il  pourrait  y  avoir  des  cas  où 
l’augmentation  de  loyer  dépasserait  la  réduction 
attendue des charges. Il en est a fortiori ainsi pour tous 
les loyers qui vont augmenter, alors qu’il n’y a pas de 
travaux qui ont été menés.

J’y reviens donc ; c’est mon deuxième point. C’est 
le  point  problématique  clé  à  nos  yeux.  Vous  l’avez 
évoqué  tout  à  l’heure :  l’augmentation  de  la 
compensation  du  gain  sur  la  facture.  Mais  non :  une 
série  de  loyers  vont  augmenter  sans  qu’il  y  ait  de 
compensation  sur  la  facture.  Je  ne  pense  pas, 
contrairement  à  Mme Goffinet,  que  les  arrêtés  vont 
encore évoluer sur des points aussi importants que ceux-
là.

Troisièmement,  j’enregistre  par  contre  vos 
précisions  quant  au  fait  que  la  réforme  de  la 
performance  énergétique  des  bâtiments  peut  faire 
évoluer  l’outil  de  mesure.  Votre  décret  est  neutre  par 
rapport à cet élément qui pourrait évoluer dans le futur. 
C’est logique qu’il en soit ainsi. De même, vous avez 
précisé que les logements sans certificat étaient d’office 
considérés à l’indice G ; cela nous paraît également une 
réponse logique.

Enfin, pour terminer, vous avez indiqué ceci : « Ce 
refinancement du secteur par les locataires n’est qu’un 
élément  parmi  d’autres,  et  je  pourrais  développer  les 
autres  éléments ».  Sauf  que  dans  la  suite  de  votre 
intervention, vous ne l’avez pas fait. Or, avoir une vue 
d’ensemble sur la manière dont le Gouvernement entend 
rencontrer la situation financière critique des SLSP, qui 
est une réalité et que vous avez d’ailleurs présentée avec 
un montant global, est un vrai enjeu. Le Gouvernement 
reste en défaut de nous dire quelle est la part qu’il prend 
en compte. Lorsque vous en dites un petit peu plus, vous 
dites  même quelque  chose  qui  est  plutôt  de  nature  à 
nous inquiéter : vous renvoyez vers les communes, qui 
sont  déjà  très  largement  définancées  par  ce 
Gouvernement. On est à près d’un demi-milliard sur la 
législature  à  ce  stade,  et  venir  maintenant,  en  plus, 
mettre  à  leur  charge  le  déficit  parfois  chronique  des 
sociétés  de  logement  de  service  public  nous  alerte  et 
alerte  l’ensemble  des  municipalistes.  On  tape  tout  le 
temps sur les mêmes. Les communes, vous les avez déjà 
largement mises à contribution.

M. le Président. – Madame la Ministre, vous avez 
des réponses ou vous avez déjà répondu ?

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – J’ai déjà 
répondu.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret 
modifiant  l’article 94,  § 1er,  du  Code  wallon  de 
l’habitation  durable  en  ce  qui  concerne  la  prise  en 
compte de la performance énergétique dans le mode de 
calcul  des  loyers  des  logements  d’utilité  publique 
(Doc. 458 (2025-2026) N° 1).

Art. 1er à 2

Les  articles 1er et  2  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les articles 1er et 2 sont adoptés par 6 voix contre 1 
et 3 abstentions.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
du projet de décret modifiant l’article 94, § 1er, du Code 
wallon  de  l’habitation  durable  en  ce  qui  concerne  la 
prise en compte de la performance énergétique dans le 
mode  de  calcul  des  loyers  des  logements  d’utilité 
publique (Doc. 458 (2025-2026) N° 1)

Par 6 voix contre 1 et 3 abstentions, la Commission 
de  l’énergie,  du  climat  et  du  logement  recommande 
l’adoption du projet de décret par l’assemblée plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

Treizième rapport annuel
(01.01.2024 au 31.12.2024)

adressé au Parlement wallon par le médiateur 
commun à la Communauté française et à la 

Région wallonne
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1) 

Aéroports – pp. 138 et 139
SOWAER – pp. 140 à 149

Aides à l’énergie et au logement – pp. 176 à 179
Air et climat – pp. 180 et 181

Logement de service public – pp. 182 à 187
Crédit social – pp. 188 et 189

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
du treizième rapport annuel (01.01.2024 au 31.12.2024) 
adressé au Parlement wallon par le médiateur commun à 
la  Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne 
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1).
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Exposé de M. Lagasse, Médiateur commun à la  
Communauté française et à la Région wallonne

M. le Président. – La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté  française  et  à  la  Région  wallonne.  – 
Monsieur le Président, Madame la Ministre, Mesdames 
et  Messieurs,  je  vous  présente  le  rapport  de  mon 
prédécesseur puisque c’est le rapport 2024 et que je suis 
entré en fonction de manière effective en septembre de 
cette  année 2025.  Je  vais  faire  très  court  sur 
l’introduction parce que le temps est compté.

Sachez  que  j’ai  écrit  aux  différents  présidents  de 
groupe  pour  les  inviter  à  me  rencontrer  avec  leurs 
groupes, s’ils le souhaitaient, d’une part, pour répondre 
à des questions sur  la  fonction de médiateur  – je  me 
rends compte que si le médiateur est connu, le contenu 
de ses compétences l’est parfois moins – et, d’autre part, 
pour échanger sur vos attentes vis-à-vis de l’institution 
du médiateur.

Je  rentre  de  suite  dans  le  vif  de  l’analyse  des 
recommandations  et  du  rapport  qui  est  dû  à  mon 
prédécesseur,  Marc  Bertrand,  ainsi  qu’à  l’équipe  du 
Service du médiateur.

En matière d’aéroports, il faut noter une très bonne 
collaboration  avec  la  SOWAER.  J’ai  rencontré 
d’ailleurs les responsables de la SOWAER au mois de 
septembre  et  l’on  a  signé  un  nouveau  protocole  de 
collaboration pour renforcer la bonne articulation entre 
la première ligne et la deuxième ligne, la première ligne 
étant la gestion des plaintes au sein du service concerné 
– la SOWAER – et la bonne relation avec la deuxième 
ligne, qui est le Service du médiateur. Si la SOWAER 
représente  l’Exécutif,  le  médiateur,  lui,  est  un  organe 
indépendant et impartial. Il s’agit d’organiser la bonne 
articulation de ce recours pour les citoyens.

En gros, comment fonctionne la collaboration avec 
mon service  et  la  SOWAER ?  En cas  de  réclamation 
d’un riverain – le plus souvent – en lien par exemple 
avec le bruit des avions ou les odeurs de kérosène, notre 
service prend contact avec la SOWAER et renvoie vers 
la première ligne qui analyse la situation. On prend les 
contacts  nécessaires,  par  exemple,  avec  Skeyes,  lors 
d’une trajectoire inhabituelle. La SOWAER va vérifier 
les raisons de ce déroutage et adresser aux réclamants 
les  explications  à  ce  sujet.  En  seconde  ligne,  nous 
pourrions nous saisir des dossiers si la SOWAER devait 
tarder, par exemple, à donner les réponses, ou si elle ne 
prenait pas en compte la demande de l’habitant, ce qui 
n’est pas le cas jusqu’à présent.

La  SOWAER  a  traité  69 plaintes  en  2024 : 
essentiellement,  la  pollution  générale  générée  par  les 
survols,  les  odeurs  de  kérosène  ou  des  questions  de 
bruits particuliers liées aux avions. On notera également 
que la SOWAER a simplifié son outil pour déposer les 
plaintes sur les nuisances sonores à la suite à l’action 

d’un  collectif  de  riverains.  Nous  n’avions  pas  de 
recommandations spécifiquement sur les aéroports.

Dans  le  domaine  de  l’aide  à  l’énergie  et  au 
logement, 175 réclamations ont été traitées en 2024, soit 
une diminution par rapport à 2023. Sans doute est-ce dû 
à la finalisation du traitement des demandes de révision 
du  facteur K  lié  aux  certificats  verts  pour  les 
installations photovoltaïques.

En  matière  d’aide  au  logement,  180 réclamations, 
soit une diminution par rapport à 2023 où il y en avait 
217.  Les  réclamations  concernent  essentiellement  les 
primes  habitation,  les  petits  travaux,  les  travaux  de 
chauffage.

J’ajoute  que,  s’il  y  a  une  diminution  des 
réclamations en 2024,  on est  une année un peu entre 
deux.

En  effet,  en 2023,  il  y  avait  de  nombreuses 
réclamations  liées  au  traitement  des  demandes  de 
révision du facteur K et aux délais trop longs. En 2025, 
il y aura de nombreuses réclamations liées à la transition 
vers  le  nouveau  régime  de  primes  Habitation, 
Rénovation  et  Énergie.  On  y  reviendra  dans  le 
rapport 2025.  Les  délais  de  traitement  pour  les 
certificats verts étaient l’objet principal des réclamations 
en 2024. Le problème est résolu avec la fin du régime. 
Par rapport aux primes Logement, le délai de traitement 
avoisinait  –  et  avoisine  encore  aujourd’hui  –  les  huit 
mois, ce qui est fort long pour des personnes qui doivent 
boucler  leur  budget  afin  de  planifier  leurs  travaux de 
rénovation.

Les  problèmes  liés  à  l’auditeur  sont  un  point 
important  dans  le  cadre  de  l’audit  de  logement  pour 
l’octroi  de  la  prime Habitation.  Il  y  a  deux types  de 
problèmes  de  relations  avec  l’auditeur :  d’une  part, 
certains ne répondent pas ou n’encodent pas le rapport 
d’audit  dans  le  logiciel  et  pénalisent,  ce  faisant,  les 
demandeurs  et,  d’autre  part,  certains  réclament  des 
honoraires assez élevés, ce qui fait perdre tout ou partie 
de l’intérêt de la prime pour le demandeur.

Quand  un  auditeur  n’a  pas  bien  introduit  les 
demandes  dans  le  logiciel  et  que  cela  préjudicie  le 
demandeur, quelles sont les solutions possibles pour ce 
dernier ?  Il  peut  intenter  une  action  au  civil. 
L’administration renvoie vers les juridictions, mais c’est 
assez  lourd  et  onéreux  pour  le  demandeur.  Il  est 
également possible que l’autorité sanctionne l’auditeur, 
voire lui retire son agrément, mais ceci ne permet pas 
d’enjoindre  à  l’auditeur  de finaliser  sa  mission.  C’est 
une sanction qui vient a posteriori et qui ne règle pas le 
problème du demandeur de prime.

Dès  lors,  par  rapport  aux  sanctions  possibles, 
l’usager se trouve dépourvu. Ces sanctions n’aident pas 
l’usager  en  tant  que  tel.  Or,  l’auditeur,  si  vous  me 
permettez  l’expression,  est  un  « sous-traitant »  de  la 
Région  wallonne  et  un  maillon  de  la  chaîne 
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administrative. Dans le rapport 2025, on étudiera l’ajout 
d’une  recommandation  pour  inviter  l’administration  à 
ne pas se « laver les mains » face aux difficultés dans le 
cadre de cette forme de sous-traitance.

Une autre recommandation sur les aides à l’énergie 
et au logement ainsi que sur les primes Habitation visait 
à  étendre  le  bénéfice  des  primes  aux  personnes 
physiques qui utilisent le régime de TVA pour effectuer 
des travaux de rénovation. En effet, les personnes qui 
exercent  une  activité  professionnelle  dans  leur 
logement, comme des avocats ou des coiffeurs, et qui 
utilisent le régime de TVA pour effectuer des travaux de 
rénovation sont exclues des aides à la rénovation de leur 
logement.

Or, utiliser le régime de TVA apparaît en adéquation 
avec  la  législation  fédérale.  La  ratio  legis de  la 
législation régionale est de procéder à la réalisation de 
rénovation  et  d’isolation  pour  le  logement  familial. 
Dans ce cas, c’est le logement familial. Il y a lieu de ne 
pas créer de contradiction entre deux législations, alors 
qu’elles  seraient  conciliables.  Le  sens  de  la 
recommandation est précisément que le Gouvernement 
étende le bénéfice des primes aux personnes physiques 
qui  utilisent  le  régime  de  TVA  pour  effectuer  des 
travaux de rénovation. L’année passée, Mme la Ministre 
avait  indiqué  analyser  la  soutenabilité  d’une  telle 
mesure.

Une autre recommandation sur les aides à l’énergie 
et au logement ainsi que sur les primes Habitation visait 
à assouplir les conditions liées à la détention du droit de 
propriété  du  logement  lorsqu’il  est  majoritairement 
détenu par une personne physique et accessoirement par 
une  personne  morale.  En  vertu  de  la  réglementation 
wallonne instaurant une prime Habitation, le demandeur 
doit être une personne physique titulaire d’un droit réel 
sur le logement. Toutefois, le texte reste imprécis sur le 
fait de savoir si ce droit réel doit être détenu à 100 % 
par la personne physique. En pratique, le demandeur de 
prime  qui  a  opté  pour  un  régime  d’usufruit  ou  de 
copropriété avec une société ne bénéficie pas de cette 
prime.

La recommandation – ici aussi, cela peut être le cas 
d’un coiffeur ou d’un avocat – est que le Gouvernement 
assouplisse – via des pratiques administratives ou une 
modification  du  règlement  –  les  conditions  liées  à  la 
détention du droit de propriété du logement lorsqu’il est 
majoritairement  détenu par  une personne physique,  et 
accessoirement  par  une  personne  morale.  On pourrait 
penser à un système de proratisation, mais on évoque la 
nécessité  de  prendre  le  point  en  compte.  Là  aussi, 
Madame la Ministre, vous aviez évoqué que vous alliez 
examiner  la  question  sur  le  plan  budgétaire.  C’est 
intéressant  de  connaître  l’impact  budgétaire  de  la 
mesure.

Ce n’est pas dans le rapport 2024, mais c’est quand 
même intéressant de l’évoquer parce que cela concerne 

2025 : on parle de la fin et de la diminution des primes 
Habitation  et  des  primes  « Petits  travaux ».  Le 
14 février 2025,  la  décision  politique  était  prise  de 
supprimer l’octroi ou de réduire les primes pour ceux 
qui ne rentraient pas leurs dossiers avant le 28 février, 
avec les 20 % d’acompte. Cette mesure suscite plusieurs 
éléments  de  réaction  de  notre  part.  D’abord,  la  non-
prévisibilité  de  l’action  administrative,  mais  se  posait 
également la question de la rétroactivité puisque l’arrêté 
du  Gouvernement,  lui,  n’avait  été  adopté  que  le 
31 mars, donc après l’entrée en vigueur de la mesure.

Le droit à l’erreur est une recommandation générale 
du rapport  et  sera  le  fil  rouge de  mon rapport 2025 ; 
nous y reviendrons,  mais je trouve important  d’attirer 
déjà votre attention dessus. Bien des usagers qui avaient 
la possibilité de rentrer dans le régime des primes dans 
les temps, vu la précipitation, avaient rentré leur dossier, 
mais  parfois  il  leur  manquait  un  élément.  Ils  avaient 
payé, par exemple, les 20 % d’acompte, mais ils n’ont 
fourni  la preuve qu’après la date butoir  du 28 février. 
Ces  personnes  se  sont  vu  opposer  des  fins  de  non-
recevoir.  Le  droit  à  l’erreur  aurait  pu  amener  à  une 
forme  d’assouplissement  ou  plutôt  à  une  prise  en 
compte de la  notion d’équité.  Quelqu’un avait  rempli 
toutes  les  conditions  dans  les  temps,  il  y  a  juste  un 
élément de preuve qui arrive un peu plus tard, cela doit 
pouvoir justifier la prise en compte de son dossier.

Concernant  la  compétence  Air-Climat,  nous  avons 
trois  dossiers  en 2024,  c’est  le  même  nombre 
qu’en 2023. L’objet principal des réclamations était de 
deux types. Ce retard dans la délivrance d’agrément est 
le problème essentiel et récurrent. Les retards peuvent 
poser  des  problèmes  pour  les  professionnels.  Un 
exemple de ce que l’on a vu, c’est celui d’un frigoriste 
agréé  en  Région  bruxelloise  et  en  Flandre,  mais  pas 
encore en Wallonie. Il a adressé une première demande, 
suivie  d’un  rappel  à  l’administration,  sans  suite 
effective. On lui répond que l’agent traitant est en congé 
de maladie. Les délais réglementaires sont dépassés. Il y 
a  en  effet  des  délais  réglementaires  prévus  dans  le 
règlement :  15 jours  pour  un  accusé  de  réception, 
60 jours pour traiter  la demande. Il  s’adresse donc au 
médiateur qui sollicite l’Agence wallonne de l’air et du 
climat sur le sujet. Le médiateur lui-même n’a pas de 
réponse.  Il  renvoie  un  rappel  et  trois  mois  sont 
nécessaires pour que le médiateur obtienne une réponse. 
En définitive, il y a bien eu une réponse, mais dans des 
délais assez longs. Ce qui a préjudicié cet indépendant 
pour développer son commerce en Wallonie, puisque les 
personnes  préfèrent  avoir  affaire  à  quelqu’un  d’agréé 
plutôt que quelqu’un de non agréé.

Je poursuis avec les aspects liés aux logements de 
service public. Il y a eu 205 dossiers en 2024, c’est-à-
dire un nombre assez élevé. Il est important de souligner 
que, pour la première fois, ce sont des dossiers relatifs 
aux agences immobilières sociales.
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Puisque  les  compétences  du  médiateur  ont  été 
étendues,  on  peut  recevoir  des  réclamations  non 
seulement par rapport à l’administration, les OIP et les 
cabinets,  mais  également  vis-à-vis  des  organismes 
privés qui exercent des missions de service public, s’ils 
sont  financés  ou  contrôlés  à  50 %  par  ces  mêmes 
services  publics.  Je  vous  passe  les  chiffres,  que  vous 
retrouvez dans le rapport. Notez simplement que l’objet 
principal  des  réclamations  est  double :  la  hausse  des 
loyers et l’état des logements.

Souvent, ce n’est pas parce qu’il y a une réclamation 
qu’il y a nécessairement toujours un problème. Parfois, 
les  réclamations  viennent  d’un  manque  de 
compréhension des règles en vigueur ou d’un manque 
d’informations. De nombreuses demandes en la matière 
sont des « demandes de passe-droit » de locataires pour 
l’octroi d’un logement ou de mutation suite à un refus. 
Le réclamant  souhaite  pouvoir  contourner  la  règle  de 
droit et ce n’est certainement pas le rôle de médiateur 
d’y faire droit ou de le favoriser. En la matière, il y a 
lieu de mentionner que la plus-value du médiateur, c’est 
une  information  et  une  explication,  c’est  faire  de  la 
pédagogie  sur  les  règles  de droit  et  confirmer,  le  cas 
échéant, que les règles ont bien été appliquées.

La recommandation suivante, toujours en matière de 
logement de service public, a été faite dans le rapport de 
transférer  automatiquement,  sous  certaines  conditions, 
le  bail  en  cas  de  décès  de  son  signataire.  C’est 
l’exemple d’une famille où celui qui a signé le bail, le 
locataire principal, décède. Les personnes qui vivaient 
avec  lui  peuvent-elles  encore  bénéficier  du  logement 
social ? Je ne serai pas très long sur le sujet, parce que la 
recommandation  a  été  rencontrée :  il  y  a  eu  une 
évolution  de  l’arrêté  du  Gouvernement  wallon  du 
6 septembre 2007,  qui  a  été  modifié  le  8 février 2024, 
pour  tenir  compte  précisément  de  ces  situations.  Je 
renvoie au rapport pour l’essentiel. La recommandation 
du médiateur a été suivie d’effet.

La  recommandation  suivante  concerne  toujours  le 
logement d’utilité publique et vise à adapter les délais 
de recours devant la Chambre de recours de la Société 
wallonne  du  logement.  La  recommandation  est 
maintenue.  L’idée  est  la  suivante :  la  réglementation, 
dans l’état actuel, prévoit des délais pour introduire les 
recours et, sans entrer dans les détails, ces délais sont 
mal conçus, de sorte que cela peut laisser un délai de 
recours extrêmement court pour les réclamants. On peut 
y  revenir  dans  le  cadre  des  questions,  si  vous  le 
souhaitez, mais la recommandation était la suivante : à 
défaut de réponse de la SLSP dans le délai imparti, le 
candidat locataire doit pouvoir disposer d’un délai plus 
long  –  on  préconisait  30 jours  –  pour  introduire  son 
recours  auprès  de  la  chambre  de  recours.  La  Société 
wallonne  du  logement  nous  avait  fait  comprendre 
qu’elle soutenait cette proposition.

Autre  recommandation  concernant  les  logements 
d’utilité  publique :  établir  une  gradation  dans  les 

sanctions liées à la non-communication des documents 
nécessaires  au  calcul  des  loyers.  À  cet  égard,  la 
recommandation a été rencontrée.  Elle est importante. 
La  réglementation  permet  des  sanctions  s’il  y  a 
notamment  absence  de  communication  d’informations 
ou fraude dans les communications de documents de la 
part des demandeurs de logements sociaux pour établir 
leur niveau de rémunération, et cetera. Cela peut aller 
jusqu’à la résiliation du bail. La recommandation était 
d’établir une gradation dans les sanctions en la matière. 
Cette recommandation est rencontrée, dans la mesure où 
la  Société  wallonne  du  logement  est  sur  un  trajet 
d’évolution  destiné  à  disposer  des  différentes  sources 
des  revenus  pour  objectiver  les  données  financières. 
L’objectif  de  la  Société  wallonne du logement  est  de 
diminuer la charge administrative pour les usagers, qui 
ne devront plus produire toutes les preuves de revenus, 
et de minimiser les risques de défaut d’information et 
donc de sanction. Ce faisant, si la Société wallonne du 
logement va chercher à la source les preuves de revenus, 
il  y  a  moins  de  risques  de  fraude  et  donc  moins  de 
risques  de  sanction.  D’une  certaine  manière,  la 
recommandation était  rencontrée.  On sait  qu’il  faudra 
du  temps  pour  mettre  en  place  cette  évolution,  mais 
l’administration est sur le trajet.

Avant-dernière recommandation en matière de crédit 
social,  on  a  eu  38 réclamations  concernant  la  Société 
wallonne du crédit social, et six concernant le Fonds du 
logement  des familles  nombreuses  Wallonie.  C’est  un 
nombre  qui  sera  encore  en  augmentation  en 2025, 
notons-le. On passe à 57 dossiers.

L’objet  principal  est  double.  C’est  le  refus  des 
crédits liés au fait qu’il y avait des revenus insuffisants 
de la part des demandeurs. C’est justifié par le fait qu’il  
faut  éviter  les  situations  de  surendettement.  Le 
deuxième objet des réclamations, ce sont les délais de 
traitement des demandes de crédit. Il y a un protocole 
entre notre service médiation et  la SWCS qui produit 
également de bons résultats. Le protocole articule cette 
première et cette deuxième ligne.

Sur quoi portait la recommandation ? Il y avait une 
espèce  de  vide  juridique  entre  les  compétences  de  la 
Société  wallonne  du  crédit  social  et  le  Fonds  du 
logement à l’égard des familles recomposées. Qui des 
deux  institutions  doit  intervenir ?  Dans  les  faits,  une 
pratique s’est installée sur la base de certains critères. 
La Société wallonne du crédit social prend en charge ces 
dossiers-là,  mais  il  y  avait  la  recommandation  de 
clarifier  cette  répartition  des  compétences  dans  la 
réglementation, pour que la pratique soit coulée dans la 
réglementation.

Madame  la  Ministre,  je  pense  que  vous  aviez 
renvoyé  à  la  réflexion  future  concernant  le 
regroupement  des  institutions  au  sein  d’une  agence 
unique de l’habitation.
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J’en ai terminé. Je ne sais pas si j’ai respecté le délai 
imparti, mais j’ai essayé de faire de mon mieux.

M. le Président.  –  C’est  formidable.  Merci 
1 000 fois, Monsieur le Médiateur. Si jamais vous vous 
rendez compte pendant l’heure de midi que vous avez 
oublié  quelque  chose  d’important,  vous  pouvez 
reprendre à 14 heures par cet élément.

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur.  J’ai  oublié  de le  faire  tout  à  l’heure,  mea 
culpa. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Massaki Mbaki.

M. Chris  Massaki  Mbaki (MR).  –  Je  propose 
M. Janssen comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Janssen est désigné en qualité de rapporteur.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 12 heures 33 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 5 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Treizième rapport annuel
(01.01.2024 au 31.12.2024)

adressé au Parlement wallon par le médiateur 
commun à la Communauté française et à la 

Région wallonne
(Doc. 378 (2025-2026) N° 1)

(Suite)

Échange de vues

M. le Président.  –  M. le Médiateur  a  fait  son 
baptême du feu en ce qui concerne notre Commission et 
je le remercie pour la performance d’avoir synthétisé en 
une vingtaine de minutes. Y a-t-il l’un ou l’autre point 
qui mériterait d’être encore développé avant de passer 
aux questions ? Non. Merci.

Je  me  tourne  dès  lors  vers  les  collègues  pour  un 
échange de vues.

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Mon groupe aimerait 
commencer en souhaitant la bienvenue à notre nouveau 
médiateur. J’aimerais le remercier pour sa présentation 
et remercier, par la même occasion, M. Bertrand, vu que 
c’est lui qui a réalisé ce rapport 2024, mais bravo pour 
la qualité de la transition, vu ce que nous avons pu lire 
dans ce rapport. On sait combien vous avez veillé à la 
qualité  de  cette  transition  et  à  la  continuité.  On  sait 
combien  il  est  important  que  le  médiateur  puisse 
contribuer  à  renforcer  la  confiance  du  citoyen  envers 
nos  administrations,  envers  nos  institutions.  Bravo, 
d’emblée,  pour  la  qualité  du  travail  effectué  et  pour 
cette détermination, que l’on constatait déjà chez votre 
prédécesseur et  que l’on constate,  dès à présent,  chez 
notre nouveau médiateur.

J’ai  trois  questions.  La  première  concerne  le 
domaine  de  l’énergie.  Il  est  indiqué  que 
175 réclamations ont été déposées en matière d’énergie, 
soit nettement moins qu’en 2023. Cela s’explique par le 
fait  que  le  SPW,  comme vous  avez  pu  le  dire,  a  pu 
progressivement finaliser le traitement des demandes de 
révision du facteur K, liées à la suppression des droits 
aux  certificats  verts.  On  sait  que  ces  réclamations 
n’existeront  plus  en  2026.  Avez-vous  une  vision, 
Monsieur le Médiateur, d’autres problématiques à venir 
en matière d’énergie ? C’est une question relativement 
large. Comment voyez-vous l’évolution en la matière ?

La  deuxième  question  porte  sur  le  volet  « Air-
Climat ». Le rapport fait état – vous l’avez mentionné 
pendant votre présentation – de retards répétés dans la 
délivrance d’agréments. En effet, le rapport mentionne 
l’exemple  d’une  demande  d’agrément  en  tant  que 
frigoriste.  C’est  l’AWAC  qui  est  responsable  de  ce 
retard, vous l’avez déploré, mais, plus généralement, le 
médiateur  déplore  cette  situation  depuis  des  années, 
mais  rien  ne  semble  changer.  Ce  problème  de 
gouvernance avait également été mis en lumière par le 
rapport de la Cour des comptes.

C’est  une  question  qui  s’adresse  davantage  à 
Mme la Ministre  ici.  Vous  n’êtes  certainement  pas  en 
cause, Madame la Ministre, dans les manquements de 
l’administration, mais que pouvez-vous faire pour tenter 
de faire avancer l’AWAC dans la bonne direction ?

Quand  on  entendait  l’exemple  décrit  par  le 
médiateur  ce  matin,  c’est  réellement  affligeant  et  on 
souhaiterait tous, je n’en doute pas, que cette situation 
puisse évoluer favorablement.

Enfin,  j’ai  une  question  concernant  les  logements 
d’utilité  publique.  Comme  on  le  sait,  Monsieur  le 
Médiateur, votre institution peut désormais être saisie de 
dossiers concernant les agences immobilières sociales. 
Il est indiqué dans le rapport que des contacts ont été 
établis  avec  les  différentes  AIS.  Pouvez-vous 
éventuellement  faire  un  état  des  lieux ?  Comment  se 
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sont déroulés ces premiers contacts en vue de faciliter et 
standardiser  les  contacts  ultérieurs ?  Entretenez-vous 
également des contacts avec l’Union wallonne des AIS ?

Vous  citez  aussi  de  nombreuses  difficultés  de 
compréhension et d’information en ce qui concerne les 
loyers des logements d’utilité publique. Or, dès l’année 
prochaine,  l’intégration du loyer chaud dans le  calcul 
des loyers risquera de renforcer cette incompréhension 
pour les locataires concernés. Avez-vous déjà discuté de 
cette thématique avec la Société wallonne du logement 
ou les SLSP ?

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem Özen (PS). – Au nom de mon groupe, 
je tiens à remercier tout d’abord le précédent médiateur 
et  toute  son équipe pour la  qualité  du rapport  annuel 
pour l’année 2024, mais aussi à souhaiter la bienvenue 
au nouveau médiateur, M. Lagasse. On sait qu’il s’agit 
d’un  travail  essentiel  qui  alimente  et  améliore  notre 
travail  et  le  contrôle  parlementaire.  Les  rapports  du 
médiateur constituent  vraiment  un outil  précieux,  tant 
pour  les  citoyens  que  pour  les  institutions,  mais 
également  pour  les  entreprises  et  pour  nous, 
parlementaires,  puisqu’ils  offrent  un  éclairage 
approfondi  sur  des  situations  parfois  complexes.  Ces 
rapports mettent également en évidence des enjeux de 
société  majeurs  et  participent  ainsi  à  renforcer  la 
transparence et la responsabilité publique en Wallonie. 
Je  tiens  sincèrement  à  saluer  le  professionnalisme  et 
l’intégrité dont vous avez fait preuve dans l’exercice de 
vos missions. Votre action en matière de résolution de 
conflits, de promotion du cadre légal et de défense des 
droits des citoyens mérite vraiment d’être soulignée.

Je  vais  entrer  dans  le  vif  du  sujet :  concernant  la 
problématique  récurrente  des  délais  de  traitement  des 
primes au logement, je ne reviendrai pas sur l’ensemble 
des débats que nous avons déjà eus à plusieurs reprises 
sur la réforme de ces primes, mais je voudrais profiter 
de votre présence, Monsieur le Médiateur, pour faire un 
focus très concret sur ce que vivent les citoyens et sur la 
manière dont les dysfonctionnements se traduisent dans 
les réclamations que vous recevez.

Nous  avons  connu,  à  la  suite  de  démarches 
précipitées dans le courant du mois de février 2025, une 
réforme  chaotique  et  aujourd’hui  qualifiée  comme 
illégale par le Conseil d’État. Il y a eu un véritable appel 
d’air : outre les 24 000 dossiers déjà en cours, quelque 
27 000 demandes ont été introduites en quelques jours à 
peine, pour un total de près de 50 000 dossiers en attente 
pour  l’ancien  régime  de  primes  Habitation.  Avec  ce 
nouveau système, des milliers de citoyens et de familles 
ont été plongés dans l’incertitude, sans visibilité sur le 
sort de leur demande, alors qu’ils avaient déjà engagé 
des travaux et des montants parfois très importants. En 
plus, ils se retrouvent dans un système transitoire, dans 
l’attente  d’un  nouveau  système  attendu  pour  le  mois 

d’octobre 2026. On a eu quelques bribes d’informations 
à ce sujet.

À  cela  s’ajoutent  les  délais  de  traitement,  qui  se 
comptent toujours en mois, atteignant parfois plus d’un 
an, ce qui est insoutenable – vous vous en doutez – pour 
des  familles  qui  attendent  la  prime  pour  payer 
l’entrepreneur, pour boucler un plan de financement ou, 
tout simplement, pour sortir d’un logement énergivore 
et inconfortable.

Cette  situation,  malheureusement,  est  encore 
aggravée par la diminution des effectifs au sein du SPW 
à cause des décisions de non-reconduction de nombreux 
contrats  à  durée  déterminée  qui  ont  été  prises  par  ce 
Gouvernement et d’une forme d’austérité budgétaire qui 
affecte  directement  le  fonctionnement  des  services  du 
SPW, en particulier ceux en première ligne et ceux qui 
doivent  traiter  les  dossiers  de  primes.  Les  retours  de 
terrain,  comme  les  témoignages  de  citoyens, 
d’associations ou encore d’entreprises, sont nombreux : 
des refus, parfois mal motivés ou peu motivés, laissent 
les demandeurs dans un désarroi profond et les poussent 
vers des recours collectifs ou individuels.

Dans ce contexte, Monsieur le Médiateur,  pouvez-
vous dresser un état des lieux de la situation à ce jour, 
en particulier depuis la réforme des primes Habitation ? 
Avez-vous constaté une augmentation significative des 
réclamations  liées  aux  primes  Habitation  ou  Énergie, 
tant pour les délais que pour des refus ou des difficultés 
avec les auditeurs agréés ? Comment expliquez-vous, à 
la  lumière  des  dossiers  qui  vous  parviennent,  cette 
explosion  des  plaintes ?  S’agit-il  principalement  d’un 
problème  de  capacité  administrative,  d’un  manque 
éventuel  de  prévisibilité  des  règles,  d’un  défaut 
d’information  ou  d’une  rigidité  des  conditions 
réglementaires qui laisse de nombreux citoyens sur le 
carreau ?

Selon vous, quelles sont aujourd’hui les principales 
doléances récurrentes des citoyens à propos des primes 
Habitation ? Sont-ce les délais,  les refus non motivés, 
les difficultés à joindre l’administration, les difficultés 
liées à la digitalisation des demandes, le comportement 
de  certains  auditeurs  ou,  éventuellement,  l’insécurité 
juridique  qui  serait  liée  au  changement  de  régime  – 
entre l’ancien régime, le régime transitoire et le régime 
que l’on attend, dont les règles sont encore méconnues ? 
Avez-vous  des  retours ?  Quelles  priorités 
recommanderiez-vous  au  Gouvernement  et  au 
Parlement pour rétablir la confiance dans ce dispositif ?

Nous souhaiterions également vous entendre au sujet 
des réductions budgétaires prévues par le Gouvernement 
dans les  services publics  et  au sujet  des  suppressions 
d’emplois annoncées en raison, comme je l’ai dit, de la 
non-reconduction ou de la mise à la pension de certains 
agents. La diminution des moyens alloués, combinée à 
la  réduction  du  personnel,  ne  risque-t-elle  pas  de 
dégrader  encore  la  qualité  des  services  rendus  aux 
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citoyens ?  Ne  craignez-vous  pas  que  ces  choix 
n’accentuent la problématique des délais de traitement 
et des difficultés d’accès aux services, aggravant de la 
sorte la précarité de certains usagers, qui ne seront pas 
informés de leurs droits ou auront des difficultés à faire 
leurs démarches auprès de l’administration ? Il  y aura 
un problème d’accessibilité.

L’objectif de mon intervention n’est pas de rejouer le 
procès politique de la réforme, sur laquelle j’ai déjà eu 
l’occasion de m’exprimer à plusieurs reprises, mais bien 
de partir de la réalité des plaintes pour avoir un état des 
lieux  de  la  situation,  établir  des  pistes  de  solution, 
encourager  éventuellement  des  corrections  et  garantir 
que les primes au logement remplissent réellement leur 
mission,  c’est-à-dire aider  les  ménages à rénover leur 
logement et non les mettre davantage en difficulté.

Concernant l’air et  le climat, votre rapport met en 
lumière le cas inquiétant  d’un frigoriste qui a attendu 
10 mois  pour  un  agrément  dû  en  60 jours  maximum, 
perdant de la sorte des clients et un chiffre d’affaires, 
alors qu’il est déjà agréé en Flandre et à Bruxelles. Est-
ce  un  cas  isolé  ou  un  problème  structurel  qui  est 
récurrent ?  Malgré  les  recommandations 2022-2024, 
aucune mesure de fond n’a été prise. L’agence manque-
t-elle de moyens humains ou organisationnels ?

Par ailleurs, vous déplorez les délais pour répondre à 
vos  propres  interpellations.  Comment  l’expliquez-
vous ?  Que doit-on faire  pour  améliorer  la  situation ? 
Quelles  mesures  concrètes  recommandez-vous  en 
termes  d’effectifs,  de  suivi  automatique,  de  sanctions 
internes, de statistiques publiques, des délais ? Je suis 
curieuse  d’avoir  votre  point  de  vue  et  des  pistes  de 
réflexion.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Je ne peux que me joindre 
à mes collègues pour vous souhaiter la bienvenue et que 
cela puisse durer quelques années avec nous, de manière 
annuelle.  On  a  longuement  et  très  souvent  apprécié 
l’ancien médiateur, donc j’espère que ce sera de même.

D’abord,  sur  les  aéroports,  j’ai  vu  que  votre 
prédécesseur  avait  instruit  trois  dossiers  en  2024.  Par 
contre, on voyait que du côté de la SOWAER, il y avait 
beaucoup plus de plaintes : j’en ai listé 69. Pourquoi y 
a-t-il si peu de plaintes chez le médiateur et pourquoi 
concernent-elles plutôt la SOWAER ?

Comme mes collègues, j’en viens à l’aide à l’énergie 
et au logement. Dans le rapport, on explique que, sur les 
aides  énergie  et  logement,  c’est  un  recul  global : 
180 plaintes  en  2024  contre  270  en  2023.  En  2024, 
c’était donc avant la réforme des primes qui a eu lieu en 
2025.  De  manière  globale,  avez-vous  vu  arriver 
massivement  plus  de  plaintes ?  Puisque  nous  n’avons 
pas encore le rapport 2025, je ne vous demande pas de 
chiffres exacts ni où l’on en est exactement. Cependant, 
a-t-on  senti  une  augmentation  impressionnante  de 

plaintes  suite  aux  premières  réformes  de 
Mme la Ministre ?

Dans le rapport, vous dites : « Fin 2024, les délais de 
traitement  avoisinaient  les  huit  mois,  ce  qui  est 
extrêmement  long  pour  bien  des  personnes. »  Je  sais 
maintenant que, depuis la réforme, les délais sont bien 
plus longs que huit mois ; on est allègrement à plus d’un 
an. Par conséquent, a-t-on des plaintes sur le délai de 
traitement des dossiers actuellement ?

Vous  avez  abordé  la  question  de  l’acompte  de 
février 2025,  sur  son aspect  prévisibilité,  rétroactivité. 
Vous  avez  expliqué  que  la  mesure  a  été  votée  le 
31 mars, soit après l’entrée en vigueur. Vous avez attiré 
l’attention sur le droit à l’erreur en expliquant que bien 
des  usagers  qui  avaient  le  droit  au  régime  avaient 
parfois  rentré  des  dossiers,  mais  qu’il  manquait  des 
éléments.  Par  exemple,  ils  avaient  rentré  le  montant, 
mais ils n’avaient pas mis la preuve, et ils ont eu des 
fins de non-recevoir un peu brutales de la part du SPW.

Suite à vos interpellations en tant que médiateur, y a-
t-il eu des assouplissements ou le SPW a-t-il été aussi 
intransigeant envers vous ? Vous avez abordé ce droit à 
l’erreur  ici  dans  votre  prise  de  parole.  Je  trouve cela 
juste  et  intéressant.  Toutefois,  est-ce  appliqué  par 
exemple avec d’autres administrations ? Est-ce quelque 
chose  qui  existe  dans  ces  dossiers-ci  ou  n’a  jamais 
existé ? Où en est-on dans ce droit à l’erreur vis-à-vis de 
l’administration  et  de  vos  demandes  en  tant  que 
médiateur ?

Je  vais  revenir  sur  l’exemple  de  l’AWAC qui  est 
interpellant.  D’abord,  l’AWAC répond que l’agent  est 
malade,  laissant  la  personne  sans  son  agrément  pour 
pouvoir exercer son activité pendant des mois, puis la 
personne  vous  saisit,  vous,  médiateur.  L’AWAC  ne 
répond pas au médiateur non plus.

Il y plus de trois mois de délai avant que l’AWAC ne 
réponde au médiateur. Quand elle répond, elle ne justifie 
aucun  retard  auprès  de  celui-ci.  On  se  retrouve  donc 
avec 10 mois et deux interventions du médiateur avant 
d’avoir  une  demande  traitée  pour  un  dossier 
relativement  basique,  à  savoir  un  agrément  pour  un 
frigoriste qui a déjà son agrément dans les deux autres 
Régions du pays.

Y a-t-il eu une investigation auprès de l’AWAC ? Je 
sais que ce n’est pas le sujet de Mme la Ministre, mais 
je trouve que cela demanderait  une investigation pour 
essayer de comprendre pourquoi on arrive à ce genre de 
délai  auprès  de  l’AWAC.  Je  suggère  l’idée  à 
Mme la Ministre, si ce n’est pas déjà fait.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Nous  avons  eu eu 
l’occasion de nous rencontrer hier avec M. le Médiateur 
dans une autre commission. Je réitère ici nos souhaits de 
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bonne collaboration. Je remercie ses équipes pour tout 
le travail ainsi que son prédécesseur.

Sur les enjeux spécifiques de cette Commission, je 
rejoins certaines questions de ma collègue socialiste et 
de  mon  collègue  du  PTB  sur  les  primes  de  façon 
générale  et  notamment  les  délais  de  traitement.  Dans 
votre  rapport,  vous  évoquiez  des  délais  de  traitement 
avoisinant les huit mois à la fin 2024. Il y a eu un pic de 
demandes  en  février  à  la  suite  de  l’annonce  du 
Gouvernement, mais on est aujourd’hui à une vingtaine 
de mois de délai de traitement, ce qui fait largement plus 
que  fois  deux.  Quelle  est  votre  analyse  de  tous  ces 
éléments ?

En ce  qui  concerne  la  Société  wallonne du crédit 
social,  vous  formulez  une  recommandation  visant  à 
clarifier les compétences respectives de la SWCS et du 
Fonds du logement de Wallonie à l’égard des familles 
recomposées.  La  ministre  a  indiqué  que  cette 
problématique serait résolue dans le cadre de la mise en 
œuvre  de  l’accord  de  gouvernement  visant  le 
regroupement de l’ensemble des acteurs au sein d’une 
Agence de l’habitation unique. Madame la Ministre, dès 
lors  que  l’Agence  de  l’habitation  unique  ne  sera  pas 
constituée immédiatement, ne serait-il pas opportun de 
mettre dès à présent en œuvre cette recommandation ?

Nous allons débattre tout à l’heure de la situation de 
la CWaPE. Ce n’est pas directement l’objet du décret, 
mais l’un des débats que nous avons régulièrement sur 
le sujet concerne le fait de savoir si tout ce qui concerne 
la médiation des litiges avec les fournisseurs d’énergie, 
qui est aujourd’hui gérée par la CWaPE, ne devrait pas 
se retrouver dans les services du médiateur régional.

Je  ne  veux  pas  vous  prendre  à  froid  et  vous 
demander  de  vous  positionner  sur  cette  question 
potentiellement  sensible  aujourd’hui,  mais  davantage 
lancer  la  réflexion  afin  de  fixer  un  moment 
ultérieurement  pour  en  reparler  ensemble  parce  que 
c’est  un  point  intéressant.  Théoriquement,  il  nous 
semble  logique  que  ce  service  de  médiation  puisse 
rejoindre vos services pour ne pas  mélanger les  rôles 
entre  le  régulateur  et  la  réponse  aux  critiques  aux 
fournisseurs d’énergie.

M. le Président. – La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté  française  et  à  la  Région wallonne.  –  Je 
vous remercie pour vos questions pertinentes qui vont 
permettre de préciser l’une ou l’autre chose.

Monsieur  Janssen,  a-t-on  une  vision  sur  d’autres 
problématiques en matière d’énergie ? Il est difficile de 
vous  répondre  et  d’établir  une  vision  à  ce  stade-ci. 
L’intérêt de notre service, c’est qu’il fonctionne sur la 
base  de  réclamations,  qu’il  cherche  à  factualiser  les 
choses et à fonctionner en temps réel sur ce qui est vécu 
dans les dossiers. Votre question sur l’aspect prospectif 
est davantage à l’attention du Gouvernement.

En matière d’air et de climat, vous êtes plusieurs à 
être revenus sur le cas de figure de ce frigoriste qui avait 
mis beaucoup de temps pour avoir son agrément, cela 
lui causait un préjudice professionnel.

Le temps nous a sans doute manqué tout à l’heure, 
mais  on  a  eu  une  réponse  le  27 janvier  dernier,  de 
l’inspectrice générale de l’Agence wallonne de l’air et 
du  climat,  donnée  suite  à  cette  recommandation 
précisément,  qui  reconnaît  deux  types  de  difficultés : 
manque  de  personnel  et  demandes  en  hausse.  La 
réponse,  à  savoir  les  mesures  correctrices  mises  en 
œuvre sont de deux types :

- d’une  part,  le  recrutement  de  personnel 
supplémentaire ;

- d’autre  part,  la  mise  en  place  d’une 
informatisation sur le sujet.

Ceci répond à plusieurs questions posées par rapport 
à ce sujet. J’imagine, puisque cela la concerne en termes 
de projections futures et  d’analyses exploratoires,  que 
cela concerne plus le politique.

Ce  n’est  certainement  pas  un  cas  isolé,  pour 
répondre à la question qui a été posée, même si nous, en 
l’occurrence, nous avons eu relativement peu de cas de 
réclamations.  Le  volume  des  réclamations  n’est  pas 
nécessairement le reflet ou ne se fait pas l’écho de la 
réalité sur le terrain.

En matière de logement, la question a été posée de 
savoir si l’on avait des contacts avec les AIS. Là, je dois 
vous dire que je ne le sais pas. Personnellement, je n’en 
ai pas eu. J’ai pris mes fonctions il y a quelques mois – 
cinq  mois  maintenant.  Je  n’ai  pas  connaissance  de 
contacts de cette nature. Peut-être y en a-t-il eu, mais là, 
je  devrais  interroger  les  collègues  du  service,  très 
honnêtement.  Par ailleurs,  je  prends la  question parce 
que c’est intéressant pour notre rapport 2025. C’est une 
bonne  question,  je  la  garde,  même  si  je  n’ai  pas  de 
réponse aujourd’hui.

En matière de prime habitation, il y avait un certain 
nombre de questions. La question portait à la fois sur 
2024  et  sur  2025.  De  nouveau,  je  vais  me  tenir  aux 
constats.  On  m’interrogeait  sur  comment  renforcer  la 
confiance vis-à-vis  de l’usager.  À chacun son rôle,  la 
ministre répondra pour ce qui la concerne. Ce que nous 
pouvons  amener  en  termes  de  recommandations  pour 
mettre  de  l’huile  dans  les  rouages  et  favoriser  cette 
confiance,  c’est  mettre  l’accent  sur  la  prévisibilité  de 
l’action  administrative.  C’est  très  important.  En  la 
matière, je pense qu’il y avait même eu un contact avec 
mon prédécesseur il y a plus ou moins un an, avant la 
prise de la mesure, et il avait eu l’occasion de se faire 
l’écho  de  cette  recommandation.  Les  mesures 
transitoires sont importantes quand il  y a ce genre de 
mesures  et,  d’une  manière  générale,  envisager  la 
prévisibilité  de  l’action  administrative,  c’est  toujours 
important.
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Par  ailleurs,  la  notion  du  droit  à  l’erreur  est 
importante parce que, en l’occurrence – on l’a vu dans 
ce dossier –, il y a eu des erreurs. Je l’ai évoqué tout à 
l’heure,  je  ne  vais  pas  revenir  sur  ce  que  j’ai  dit  ce 
matin. Effectivement, le droit à l’erreur, on l’a évoqué 
auprès  de  l’administration,  mais  il  n’y  a  pas  eu 
d’assouplissement,  pour  répondre  à  la  question,  du 
SPW. Le droit à l’erreur existe, pour répondre aussi à la 
question, dans la charte de l’assuré social en Belgique, 
par exemple ; en France dans la législation. Le droit à 
l’erreur  gagne  en  efficacité  s’il  est  décliné  dans  la 
législation,  matière  par  matière.  Il  peut  recouvrir  des 
réalités différentes selon les différentes matières. C’est 
important que le législateur puisse se saisir de ce droit à 
l’erreur.  On  constate  que,  dans  la  pratique,  certaines 
administrations  sont  plus  enclines  que  d’autres  à 
appliquer le droit à l’erreur. C’est clair qu’une société 
comme  la  SWDE  est  plus  encline  à  l’appliquer  que 
d’autres. C’est un exemple qui me vient en tête.

Les questions sur les auditeurs, au risque de répéter 
ce  que  j’ai  dit  tout  à  l’heure,  il  y  a  deux  types  de 
questions.

Premièrement, des problèmes avec certains auditeurs 
qui n’ont pas bien traité les demandes ou, par exemple, 
ont  introduit  en  retard  les  rapports  d’audit  dans  le 
logiciel,  en  manière  telle  que  cela  a  préjudicié  les 
demandeurs.

Certains  demandent  des  honoraires  qui  sont  trop 
importants. C’est le genre de situations.

Il y a, en outre, parfois un peu de rigorisme, avec 
l’administration qui demandait de revalider a posteriori. 
Un  premier  auditeur  planifiait  des  travaux  selon  tel 
protocole,  et  pour  des  raisons  X ou  Y,  l’entrepreneur 
n’applique  pas  le  même protocole.  On ne  met  pas  la 
laine  de  verre  sur  deux  centimètres,  six  centimètres, 
mais on met deux couches de quatre centimètres ; il faut 
refaire un rapport d’un auditeur, ce qui peut entraîner 
des coûts importants. Ce sont des mesures qui font que 
cela revient vers le médiateur.

Par  ailleurs,  je  note  vos  questions  qui  ont  trait  à 
2025.  Ici,  on  parle  du  rapport 2024.  C’est  clair  que 
l’année 2024 est une année un peu entre deux. On a eu, 
en 2023, un feu roulant de réclamations sur un certain 
nombre de sujets, liés au facteur K notamment. Puis, en 
2025, on a eu un certain nombre de demandes sur la 
question de cette suspension de la prime Habitation. On 
reviendra sur ces questions dans le rapport 2025.

Concernant les aéroports, il y avait une très bonne 
question. Pourquoi la SOWAER, en première ligne, a-t-
elle plus de plaintes que le médiateur ? Cela me permet 
de revenir sur cette articulation – sur laquelle j’ai peut-
être été un peu rapide tout à l’heure – entre la première 
ligne et  la  deuxième ligne.  L’idéal,  pour la réponse à 
l’usager,  c’est  quand  il  existe  une  bonne  articulation 
entre la première et la seconde ligne. La première ligne, 

c’est  le  service  de  gestion  des  plaintes  intégré  à 
l’administration,  en  l’occurrence  la  SOWAER.  La 
seconde  ligne,  c’est  le  médiateur,  organe  extérieur  à 
l’exécutif, indépendant de l’exécutif, qui offre un autre 
regard,  une  possibilité  de  recours  à  l’usager  si  la 
première  ligne,  au sein de l’administration – donc de 
l’exécutif  –  n’a  pas  porté  ses  fruits :  si  un  délai  de 
traitement est long, si l’on ne répond pas à la demande 
de  l’usager,  par  exemple.  Nous  avons  des  protocoles 
avec quasiment tous les organismes d’intérêt public et 
nous  allons  proposer  au  SPW  également  d’avoir  un 
protocole afin de bien organiser cet agencement entre la 
première ligne et la deuxième ligne. Quand il y a plus de 
réclamations  –  69  en  l’occurrence  –  au  niveau  de  la 
première ligne et moins au niveau de la seconde ligne, 
c’est un bon signe, cela veut dire que cette articulation 
fonctionne bien et que la première ligne arrive à gérer 
les réclamations des usagers à ce niveau. C’est un bel 
exemple  de  belle  collaboration  et  de  bon 
fonctionnement.

Mme Tellier avait une question un peu plus sensible. 
Je pourrais botter en touche en disant que ce n’est pas à 
moi  de  faire  le  choix.  C’est  un  choix  politique, 
clairement. La donne est celle-là aujourd’hui. D’autant 
que,  si  je  ne  m’abuse,  ma  collègue  qui  s’occupe  du 
service  de  médiation  de  la  CWaPE  a  été  renouvelée 
récemment, désignée par le Parlement. Il y a un choix 
politique qui est fait. Vous ne m’entendrez pas plaider 
pour une évolution. Je laisse à chacun son métier. Par 
ailleurs, pour amener de l’huile dans les rouages, il faut 
aborder  la  question  sous  un  angle  plus  large.  Si  l’on 
parle de rapprochement entre institutions – vous noterez 
que je parle de « rapprochement » et pas nécessairement 
de fusion.

Pour expliquer qu’un rapprochement de cette nature 
est intéressant, il y a trois critères à prendre en compte : 
l’efficacité, l’indépendance et la réduction des coûts de 
fonctionnement.  Je  vais  un  peu  étendre  le  scope, 
dézoomer.  Pour  répondre  à  la  question,  il  faudrait 
étendre  la  réflexion  aux  différentes  institutions  en 
charge  de  recevoir  les  réclamations,  en  charge  de  la 
promotion  des  droits,  en  charge  de  formuler  des 
recommandations.  Il  faut  se  poser  la  question,  pour 
l’ensemble de ces institutions, de savoir s’il y a lieu de 
faire  un  rapprochement  sous  l’angle  de  l’efficacité, 
l’indépendance  et  la  réduction  des  coûts.  Dans  la 
réflexion,  il  faudrait  envisager  d’ajouter  le  délégué 
général  aux  droits  de  l’enfant  qui  lui  aussi  a  ces 
missions. Cela concerne la Communauté française, mais 
c’est une réflexion à prendre globalement.

En  termes  de  réduction  des  coûts,  on  a  trois 
institutions qui ont  leur  propre service de support,  de 
RH, de compta, et cetera. Le délégué général aux droits 
de l’enfant a, pour l’instant, la compétence de contrôle 
de l’effectivité de la convention OPCAT ; la convention 
qui a trait à la protection des droits fondamentaux des 
personnes dans les situations de privation de liberté. Je 
ne vous cache pas que mon service aimerait bien avoir 
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la matière pour les maisons de repos. Lui, il l’a pour les 
IPPJ et il a du personnel pour cela et nous, on aurait du 
personnel  pour  la  même  fonction  dans  d’autres 
institutions. On voit qu’il y a redondance entre les trois 
institutions  et,  si  ce  n’est  pas  nous-mêmes  qui  les 
exerçons, nous les externalisons. Ce sont des coûts.

Il serait intéressant de mettre la question en examen 
–  on  peut  le  faire  avec  mes  collègues  des  deux 
institutions  –  pour  voir  s’il  y  a  des  manières  de 
rapprocher et de faire fonctionner mieux ensemble. On 
sait, par exemple, qu’en France ils ont procédé à cela. Je 
ne dis pas que la France doit être un modèle, mais on 
voit  que  cela  peut  se  faire,  que  l’on  peut  avoir  un 
rapprochement  des  institutions  en  charge  de  ces 
différentes  matières  au  sein  d’une  même  coupole  ou 
d’un même ensemble – je suis prudent avec les mots – 
pour  mutualiser  ce  type  de  coûts  tout  en  laissant  à 
chaque entité son autonomie fonctionnelle ; la seconde 
partie de la phrase est aussi importante que la première. 
L’idée n’est pas de phagocyter les autres institutions.

En  termes  d’efficacité,  ne  pas  fusionner,  mais 
rapprocher  peut  être  intéressant,  d’autant  que,  quand 
vous  fusionnez,  vous  modifiez  les  structures 
organisationnelles. On sait que cela prend toujours du 
temps, que cela peut inquiéter le personnel. Or, ce n’est 
peut-être pas nécessaire si un rapprochement peut être 
tout à fait bénéfique et arriver au même résultat.

J’ajoute à cela que le délégué général aux droits de 
l’enfant est désigné par le Gouvernement et pas par le 
Parlement. C’est d’ailleurs un problème puisqu’il a des 
compétences d’OPCAT. Or, dans la convention OPCAT, 
les  personnes  en  charge  du  contrôle  doivent  être 
indépendantes. On sait que, pour les maisons de repos, 
par exemple, l’AViQ fait un contrôle très sérieux, très 
pointu,  mais  l’AViQ dépend  du  Gouvernement.  Dans 
une autre vie, j’ai été directeur général à Bruxelles de 
l’équivalent  de  l’AViQ,  je  vois  très  bien comment  se 
passent les contrôles dans les  maisons de repos,  c’est 
une matière que je connais très bien. Comme directeur 
général, j’étais le conseiller du Gouvernement ; comme 
médiateur, je suis indépendant et impartial. La position 
de l’une ou l’autre fonction est très différente et il n’y en 
a  qu’une  des  deux  qui  répond  à  l’exigence 
d’indépendance.

Si  je  reprends  la  réponse  en  synthèse  à  votre 
question,  un  rapprochement  entre  les  institutions  est 
utile, pas nécessairement la fusion.

M. le Président.  –  Je  vous  interromps,  pour  un 
rapprochement, comment voyez-vous les choses ?

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté française et à la Région wallonne. – Il y a 
plusieurs modèles possibles et je n’ai pas envie d’aller 
trop  loin  dans  le  détail  sans  avoir  devisé  avec  les 
responsables  de  ces  deux  autres  institutions.  Entre 
autres,  dans  la  mesure  où  les  institutions  dépendent 

toutes du Parlement, il est possible d’avoir en commun 
tout ce qui est services de support ou d’avoir l’exercice 
de  certaines  fonctions  de  contrôle  en  commun.  Cela 
permet,  en  outre,  de  davantage  encore  échanger  en 
matière d’expertise et d’être donc plus efficaces. C’est 
ce que l’on cherche déjà à faire.

Voilà les lignes de réflexion que je voulais mettre sur 
la table.

M. le Président. – La parole est à Mme Tellier.

Mme Céline  Tellier (Ecolo).  –  Je  ne  voulais  pas 
passer avant les collègues pour le tour de réplique. C’est 
juste  parce  que  j’avais  un  petit  complément,  qui 
s’adresse  plutôt  à  Mme la Ministre.  Je  souhaite  la 
remercier pour l’échange. Que l’on se comprenne bien, 
je n’ai pas de religion toute faite sur la question que je 
vous  ai  posée  quant  à  la  médiation  au  niveau  de  la 
CWaPE. Je ne remets  pas  du tout  en question ici  les 
compétences de la personne qui vient d’être confirmée à 
son poste. C’est une vraie question pour moi : comment 
peut-on,  aussi  pour  le  citoyen,  avoir  un  interlocuteur 
unique de service de médiation ?

À vous écouter, sur le DGDE, j’ai un peu plus de 
questionnements parce que, pour moi, il remplit plus un 
rôle  de  représentation  de  la  jeunesse  et  des  enfants. 
C’est intéressant, mais ce n’est pas l’objet ici.

Par contre, j’ai oublié tout à l’heure – veuillez m’en 
excuser – une question à la ministre concernant le volet 
« Aéroports ».  L’extrait  du  rapport  d’activité  de  la 
SOWAER évoque 69 plaintes concernant les nuisances 
sonores, la pollution générale, les odeurs de kérosène, 
et cetera.  Nombre  de  ces  plaintes  concernent 
l’obligation d’utiliser les outils officiels de la SOWAER 
pour déposer des plaintes sur les nuisances sonores. Le 
formulaire  en  ligne  est  jugé  trop  fastidieux  et  il  est 
indiqué  que  « le  formulaire  est  en  cours  de 
simplification ». Je voulais demander à Mme la Ministre 
où en était cette simplification de ce formulaire en ligne.

M. le Président.  –  Y  a-t-il  d’autres  demandes 
d’intervention ?

La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Tout 
d’abord,  je  m’excuse,  mais  j’avais  une  intervention 
importante  sur  les  problématiques  de  Cora.  Les 
questions ont été posées ici.

M. le Président. – Vous n’avez pas à vous excuser, 
Monsieur Cloquet. On a tous une vie compliquée dans 
ce Parlement. Nous vous écoutons.

M. Jean-Jacques Cloquet (Les Engagés). – En tout 
cas, je tiens à remercier votre prédécesseur et son équipe 
ainsi que la vôtre, parce que le rapport était très bien 
fourni.  Pour  la  partie  que  je  connais  beaucoup, 
concernant les aéroports, on voit une amélioration dans 
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le  traitement  des  plaintes.  Certes,  il  faut  simplifier. 
Mme Tellier  a  tout  à fait  raison à cet  égard.  Pour les 
plaintes  de  bruit  et  le  reste,  on  voit  qu’il  y  a  une 
réactivité, et l’on doit s’en réjouir.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
souhaite partager une observation. Depuis qu’il y a un 
médiateur, je reviens toujours à la même question, qui 
n’est  peut-être  pas  importante  pour  certains,  mais  qui 
l’est  pour  moi,  c’est  d’avoir  une  analyse  genrée  des 
plaintes  et  des  problématiques.  Précédemment,  on  a 
réussi  à  l’obtenir ;  cela  n’apparaît  plus  maintenant. 
J’aimerais  vraiment  que,  à  l’avenir,  l’on  puisse  avoir 
cette analyse, parce que cela permet de rééquilibrer et 
d’orienter parfois aussi certaines politiques.

M. le Président.  –  Y a-t-il  d’autres  demandes  de 
prise de parole ? Non.

La parole est à M. Lagasse.

M. Nicolas  Lagasse,  Médiateur  commun  à  la 
Communauté française et à la Région wallonne. – Par 
rapport à cette question, que je comprends bien, j’ai eu 
moi-même le même questionnement en arrivant dans le 
service.  Connaît-on  nos  « clients » ?  Est-il  possible 
d’avoir,  d’une  manière  générale,  au-delà  du  genre,  la 
localisation,  le  type  de  public,  les  tranches  d’âge  sur 
15 ans, avec des données agrégées et anonymisées ? Ce 
n’est  pas  évident.  En  réalité,  d’une  part,  les  outils 
informatiques  existants  ne  le  permettent  pas  toujours. 
D’autre part, on pourrait imaginer de faire une analyse 
de  satisfaction  par  après,  comme  cela  se  fait 
régulièrement.  Vous  avez  un  service  et  puis  on  vous 
demande ce  que vous pensez du service.  On pourrait 
éventuellement  ajouter  cela  à  cette  analyse  de 
satisfaction, mais sachant que tout le monde n’y répond 
pas.  On  pourrait  essayer  de  l’utiliser  pour  mieux 
comprendre quel est notre public, mais en sachant qu’il 
y aurait toujours ce biais que tout le monde n’y répond 
pas.  On  y  pense.  À  ce  jour,  c’est  plus  une  question 
technique qui nous empêche de le faire.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Trois tout 
petits points : concernant le formulaire de la SOAWER, 
je vous informe qu’un dialogue avait été entamé. Il a été 
noué  avec  les  représentants  de  la  plateforme 
stopalibaba.com,  laquelle  a  permis  en  juin 2025  de 
simplifier le formulaire en ligne de la SOAWER relatif 
aux  nuisances  sonores.  Il  a  été  mis  en  ligne  le 
2 juin 2025. Il faut noter aussi que les plaintes peuvent 
être  introduites  par  téléphone,  courrier,  mail  ou visite 
auprès  des  cellules  d’information  de  la  SOAWER  à 
Liège et à Charleroi.

Le deuxième point concerne l’AWAC. La question 
du  frigoriste  –  c’est  un  cas  –  qui  n’a  pas  eu  son 
agrément  est  réglée  à  l’heure  actuelle.  J’ai  sommé 
l’AWAC  de  me  fournir  l’ensemble  des  réponses  aux 
recommandations faites par votre rapport, Monsieur le 
Médiateur.

Troisième  et  dernier  point,  sur  la  question  de  la 
jurisprudence entre le Fonds du logement et la SWCS 
pour le traitement des cas des familles nombreuses, je 
souligne que le Fonds du logement appliquait déjà une 
jurisprudence  qui  permettait  d’intégrer  les  enfants  à 
charge dans diverses situations. La question sur le plan 
juridique serait réglée dans le cadre de la mise en place 
de l’Agence de l’habitation.

Pour  l’intervalle,  puisque  c’est  la  question  qui 
m’était  posée,  il  y  a  déjà  une  jurisprudence  qui  est 
appliquée. Il est bien prévu d’arranger cela au moment 
de la mise en place de l’agence.

M. le Président.  –  Examen  réussi,  Monsieur  le 
Médiateur,  bravo  à  vous.  J’imagine  que  c’est  un 
exercice que vous appréhendiez peut-être un tout petit 
peu,  puisque  c’était  une  première.  Vous  avez  un 
marathon qui continue dans d’autres commissions.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 14 heures 51 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 57 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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PROJETS ET PROPOSITIONS
(Suite)

Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 

relatif au bail d’habitation et limitant 
l’indexation des loyers en fonction du certificat 

de performance énergétique des bâtiments,
déposée par M. Hazée

(Doc. 17 (SE 2024) N° 1)

Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation en vue d’introduire 

une modulation permanente de l’indexation des 
loyers selon la performance énergétique des 

bâtiments et abrogeant le décret du 
19 octobre 2022 modifiant l’article 26 du décret 
du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation et 
limitant l’indexation des loyers en fonction du 

certificat de performance énergétique des 
bâtiments,

déposée par MM. Collignon, Devin, 
Mme Lambelin, M. Fontaine, Mmes Özen et 

Morreale
(Doc. 462 (2025-2026) N° 1)

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’examen :

- de la proposition de décret modifiant l’article 26 
du  décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d’habitation et limitant l’indexation des loyers en 
fonction du certificat de performance énergétique 
des  bâtiments,  déposée  par  M. Hazée  (Doc. 17 
(SE 2024) N° 1) ;

- de la proposition de décret modifiant l’article 26 
du  décret  du  15 mars 2018  relatif  au  bail 
d’habitation en vue d’introduire une modulation 
permanente  de  l’indexation  des  loyers  selon  la 
performance  énergétique  des  bâtiments  et 
abrogeant le décret du 19 octobre 2022 modifiant 
l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif au 
bail  d’habitation  et  limitant  l’indexation  des 
loyers  en  fonction du certificat  de  performance 
énergétique  des  bâtiments,  déposée  par 
MM. Collignon,  Devin,  Mme Lambelin, 
M. Fontaine, Mmes Özen et Morreale (Doc. 462 
(2025-2026) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas  Janssen (MR).  –  Je  propose 
M. Massaki Mbaki comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Massaki Mbaki est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Hazée, auteur de la proposition de  
décret (Doc. 17 (SE 2024) N° 1)

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Dans  cette 
Commission,  je  pense  que  personne  n’en  doute,  le 
logement est un droit fondamental. C’est un droit qui est 
mis à mal, notamment par les pressions qui existent, en 
particulier  avec  la  hausse  des  loyers  qui  augmente 
davantage que l’inflation, ou encore avec les logements 
à loyer régulé qui sont en nombre trop limité par rapport 
aux besoins dans notre Région.

Ce droit au logement est aussi affecté par les prix de 
l’énergie.  La  crise  énergétique  a  mis  en  lumière 
combien  les  logements  mal  isolés,  combien  les 
conditions  de  vie  difficiles  de  certains  ménages 
pouvaient  être  rencontrées  face à  un loyer en hausse, 
mais aussi à une facture énergétique parfois démesurée.

Nous avons ici un texte que l’on pourrait appeler un 
texte  relatif  aux  loyers  chauds  dans  le  secteur  locatif 
privé. Il vient à un moment tout à fait opportun, puisque 
le  Gouvernement  faisait  adopter  ce  matin  un  décret 
portant sur les loyers chauds dans le secteur public.

Comme l’écrit le Gouvernement dans son exposé de 
motifs relativement à son propre projet de décret – je 
vais  citer  la ministre  –,  « les  différentes crises que le 
monde  a  traversées  depuis 2020  ont  eu  pour  effet 
notamment  de  faire  croître  les  prix  des  matières 
premières  énergétiques,  dont  le  gaz,  l’électricité  et  le 
mazout de chauffage qui restent  les sources d’énergie 
primaire dominantes en Wallonie ».

La ministre poursuit avec le Gouvernement dans son 
projet  de  décret  adopté  ce  matin.  Selon  le 
baromètre 2024 de la précarité énergétique, publié par la 
fondation Roi Baudouin, la Wallonie enregistre en 2022 
le  taux  le  plus  élevé  de  précarité  énergétique,  avec 
29,2 % des ménages touchés.

La  volatilité  des  prix  énergétiques  qui  a  été 
démontrée à l’occasion de diverses crises confirme la 
nécessité  d’accélérer  la  rénovation  des  parcs  des 
logements. La ministre s’exprime à l’égard du parc de 
logements  publics.  Cependant,  son  propos  vaut  tout 
autant pour le parc de logements privés.

Elle  concluait :  « Actuellement,  la  performance 
énergétique du logement n’entre pas en ligne de compte 
en tant que telle pour le calcul du loyer ». À nouveau, 
elle  évoquait  les  loyers  dans  le  secteur  public.  Nous 
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transposons,  nous  faisons  l’analogie  dans  le  secteur 
privé.

Nous en revenons à l’enjeu essentiel de l’isolation 
des  logements.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur 
l’actualité qui a émaillé les derniers mois, à partir des 
décisions prises par le Gouvernement il y a presque un 
an. Le Gouvernement prépare depuis lors une réforme. 
Il a aussi annoncé un calendrier d’obligations en matière 
de rénovation.

Nous  espérons  que  cela  sera  rapidement  mis  en 
œuvre et rapidement éclairci pour ce qui concerne les 
modalités  de  soutien.  Nous  espérons  que  le 
Gouvernement  maintiendra  un  système  de  soutien 
encourageant.

Dans  l’intervalle,  nous  pensons  qu’il  faut  agir 
également  sur  les  loyers,  en  liant  l’indexation  à  la 
performance  énergétique  des  bâtiments.  Le 
Gouvernement  nous  ouvre  la  voie,  avec  le  projet  de 
décret qui vient d’être examiné et adopté.

La formule que nous proposons est connue, puisque 
le Gouvernement l’a déjà mis en œuvre une fois en 2022 
– c’était à l’initiative du ministre Collignon – et qu’elle 
est  logiquement  toujours  présente  dans  le  calcul  de 
l’indexation  des  loyers  pour  les  baux  qui  étaient  en 
vigueur au moment où ce décret a eu ses effets.

À  des  fins  de  simplification  et  de  lisibilité,  nous 
appliquons  dans  notre  proposition  la  même  logique. 
Pour les loyers des bâtiments, des logements à l’indice F 
ou  G  en  matière  de  performance  énergétique  des 
bâtiments, nous proposons l’absence d’indexation. Pour 
les logements de type E, nous proposons l’indexation à 
50 %. Pour  les  logements  de type D,  nous proposons 
l’indexation à 75 %. Pour les logements de type A, B ou 
C, nous proposons de maintenir une indexation pleine et 
entière.

Je  note  au  passage  que  notre  proposition  est  plus 
souple ou moins stricte que la logique proposée par le 
Gouvernement. Si nous avions suivi le Gouvernement, 
nous  aurions  sans  doute  aussi  altéré  l’indexation  des 
logements B et C qui ne sont pas en position A. Nous 
maintenons que l’approche du décret de 2022 est plus 
raisonnable.  C’est  celle  qui  fait  l’objet  de  notre 
proposition de décret.

Les raisons d’agir  sont  nombreuses,  vous vous en 
doutez. Nous avons parlé de l’enjeu des loyers payés par 
les locataires. Nous avons parlé en filigrane du plan Air-
Climat-Énergie du Gouvernement.

Il  y  a  aussi  une  logique  d’encouragement  aux 
propriétaires  bailleurs,  en  espérant  qu’ils  restent 
soutenus  par  la  Région.  Il  y  a  l’enjeu  d’une  forme 
d’équité  que  ce  Gouvernement  propose  pour  le 
logement  public,  dans  son  exposé  des  motifs  « c’est 
aussi  une  question  d’équité  entre  locataires  ayant 
bénéficié d’une rénovation énergétique et ceux qui n’en 

ont pas bénéficié ». Ce sont les mots de la ministre pour 
le  secteur  public.  Je  les  transpose  ici  pour  le  secteur 
locatif privé.

Il faut encore parler en toile de fond, même si c’est 
dans  un  futur,  mais  un  futur  proche  néanmoins,  de 
l’ETS  –  la  taxe  carbone  européenne  –  qui  pèsera 
d’autant plus demain sur les logements mal isolés.

Voilà l’essentiel de la proposition de décret que nous 
portons,  en vous informant  encore que j’ai  déposé ce 
matin un amendement technique. J’imagine qu’il a été 
transmis  aux  différents  groupes.  Puisque  le  temps  a 
passé rapidement et nous ne visons pas une entrée en 
vigueur  rétroactive,  nous  proposons  que  l’entrée  en 
vigueur, au départ prévue le 1ᵉʳ janvier 2026, soit portée 
au prochain 1ᵉʳ janvier 2027.

Exposé de M. Collignon, coauteur de la proposition de  
décret (Doc. 462 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Vous  l’aurez 
compris, l’objet du décret est similaire. Ce qui motive 
notre  groupe  à  déposer  ce  décret,  c’est  ce  qui  vient 
d’être évoqué, ce qui me permettra d’être plus bref.

Nul n’ignore que nous vivons une crise du logement 
extrêmement intense, importante, que le marché locatif 
privé  est  sous  pression.  On  suit  souvent  le  marché 
acquisitif et l’on arrive à des valeurs assez compliquées. 
On sait bien que nos concitoyens ont difficile à trouver 
un logement adapté à leurs besoins et à leur bourse. On 
a  souvent  eu  dans  cette  commission  des  débats  pour 
savoir s’il faut intervenir sur le marché en régulant. Il y 
a plusieurs façons de le faire :

- la première, c’est d’augmenter l’offre en matière 
de logement public ;

- la seconde, c’est d’avoir une forme de régulation 
sur le tissu locatif privé. En général,  le MR ne 
s’est  jamais  dit  favorable  à  cette  solution.  Des 
expériences  se  tiennent  dans  diverses  villes 
européennes, dont Paris.

Cela étant dit, il y a une réelle pression sur le marché 
locatif  avec  des  prix  qui  augmentent  plus 
proportionnellement  que  dans  d’autres  régions.  On  a 
noté que, en Wallonie, les loyers avaient augmenté de 
6,2 %,  on  atteint  souvent  une  valeur  moyenne  de 
879 euros.  On  sait  que,  dans  nos  villes,  cette  somme 
n’est  pas  rare,  ce  sont  souvent  des  dépassements  de 
1 000 euros par loyer. On est d’ailleurs très souvent au-
delà de la valeur du tiers des revenus parce qu’il y a une 
réelle  pression  sur  les  loyers.  Depuis  2019,  ils  ont 
augmenté de 24,5 %. Il y a une vraie difficulté de nos 
concitoyens.

La proposition se calque sur ce que l’on avait fait de 
manière  conjoncturelle.  On  l’avait  fait  parce  que,  en 
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2022,  il  y  avait  une explosion des coûts  énergétiques 
liés à des circonstances exogènes, notamment la guerre 
en Ukraine. On sait que dans le panier de l’index, il y a 
la  valeur  énergétique,  ce  qui  conduisait  au  fait  que 
même si les salaires augmentaient via le mécanisme de 
l’index,  les  loyers  augmentaient  de  manière  plus 
importante  parce  que  les  énergies  se  trouvaient  dans 
l’index.  On  avait  proposé  de  geler  les  différentes 
intégrations pour les mauvais PEB, pour faire simple, 
pour aider les ménages les plus en difficulté, puisqu’ils 
avaient une forme de double peine : ils étaient dans un 
logement  mal  isolé  et  ils  devaient  payer  l’énergie  de 
plus en plus cher.

Nous  pensons  qu’il  y  a  une  véritable  crise  du 
logement et qu’il faut donner des signes et ne pas rester 
passifs face à la difficulté que de nombreux Wallons et 
Wallonnes connaissent. Il n’est pas rare de vivre dans un 
logement qui a des lacunes en termes de sécurité et des 
difficultés en termes de salubrité. Le marché locatif suit 
l’offre  et  la  demande.  À partir  du  moment  où  il  y  a 
suffisamment d’offres, ce marché est tiré vers le haut.

Nous  savons  qu’il  est  difficile  d’instaurer  une 
régulation à pur et à blanc sans avoir un peu de recul et 
faire  en  sorte  que  l’on  évite  des  effets  pervers  que 
j’entends.  Nous  pensons  ici  que  la  proposition  est 
relativement  modérée,  éprouvée  sur  le  plan juridique, 
puisque le  Syndicat  des propriétaires et  des locataires 
avait  introduit  un  recours  qu’ils  ont  perdu  à  la  Cour 
constitutionnelle. Dès lors, le dispositif est relativement 
sécure.

Nous  pensons  qu’il  faut  continuer  à  donner  des 
signes en termes de rénovation. Le bâti  est  ancien en 
Wallonie et  nous savons que nous sommes face à  un 
défi  extrêmement  important.  Nous  savons  aussi  que 
nous avons des obligations climatiques qui sont issues 
des  obligations  européennes  du  plan  Air-  Climat,  où 
nous  devons  tendre  ou  inciter  à  rénover  plus  de 
logements.  Globalement,  faire  en  sorte  d’avoir  un 
mécanisme  relativement  modéré  qui  va  interdire 
d’appliquer l’index aux logements qui sont sous PEB F 
ou G,  incitera  à  rénover  ces  logements.  Lorsqu’ils 
concernent  les  PEB E,  c’est  une  limitation  de 
l’indexation  à  50 %  et  les  PEB D une  limitation  de 
l’indexation à 75 %. C’est un mécanisme graduel dans 
lequel les logements avec des PEB qui sont considérés 
comme  bons  –  A,  B,  C  –  ne  sont  évidemment  pas 
concernés.

La proposition semble en effet modérée parce que la 
majorité  des  propriétaires  –  car  il  n’y  a  pas  que  de 
mauvais propriétaires, il y en a même souvent des bons 
– sont des petits propriétaires qui n’ont qu’un logement. 
Il y a 43 % de propriétaires qui n’ont qu’un logement, 
19 % qui  en  louent  deux  et  seuls  7 % qui  dépassent 
10 biens.  Dans  ce  dernier  cas,  c’est  malheureusement 
souvent des marchands de sommeil.

Introduire  de  manière  modérée  un  lien  entre  la 
qualité  du  bien  que  je  mets  sur  le  marché  et  le 
mécanisme  d’indexation  m’apparaît  une  façon  de 
réguler le marché, d’inciter les propriétaires à avoir de 
bons comportements, de les inciter à rénover leur bien.

Pour terminer, je me réfère à ce qui a été dit ce matin 
où,  Madame  la  Ministre,  vous  appliquez  le  même 
principe – vous venez de le vanter – relativement aux 
loyers  chauds.  Y  a-t-il  une  raison  de  traiter 
différemment les biens soumis aux logements d’utilité 
publique  et  ceux  issus  du  tissu  privatif ? 
Personnellement, je n’en vois pas la raison.

Dès lors, nous pensons que cette proposition coche 
de nombreuses cases. Ce qui m’intéresse, ce n’est pas 
nécessairement qu’un texte porte mon nom, c’est plutôt 
que  l’on  aille  dans  le  sens  d’une  amélioration  des 
conditions  par  rapport  à  ceux  et  celles  qui  sont 
contraints,  sur le marché locatif,  de prendre des biens 
qui,  avouons-le,  sont  parfois  limites sur  le  plan de la 
sécurité. On ne veut pas verser dans l’excès en évoquant 
Crans Montana. Cependant, ne croyez pas que dans les 
villes,  il  n’y  a  pas  de  biens  en  difficulté  sur  des 
dispositions  électriques,  sur  des  problèmes 
d’alimentation de gaz ou d’électricité quand on ne parle 
carrément pas de salubrité. Il est nécessaire de donner 
un signe important et d’introduire finalement une forme 
de régulation modérée.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole est à M. Evrard.

M. Yves Evrard (MR). – Merci aux deux collègues 
d’avoir amené cette proposition sur la table. On entend 
bien la logique temporelle de mettre ces points à l’ordre 
du jour aujourd’hui, puisque effectivement, on vient de 
discuter  de  la  problématique  des  loyers,  notamment 
dans  le  secteur  public  où  la  liaison  avec  le  PEB  se 
justifie pleinement puisque nous sommes réellement les 
acteurs,  les  responsables,  les  titulaires  de  ce  parc 
immobilier public.

Les constats, je les partage, de la même manière que 
mes  collègues.  On  voit  qu’il  y  a  une  augmentation 
significative des loyers. Cela a été dit, on est dans un 
marché où l’offre et la demande jouent pleinement, avec 
un constat qui,  là aussi,  ne date pas d’hier,  mais bien 
d’avant-hier :  l’offre  en  matière  de  logement  est  trop 
peu  significative  pour  avoir  une  forme  de  régulation 
naturelle.

La position de notre groupe est donc de favoriser et 
de  travailler  sur  l’offre  en  la  matière. Travailler  sur 
l’offre, c’est d’abord travailler au niveau des logements 
publics. Nous prenons nos responsabilités. Vous l’avez 
évoqué très clairement, il  s’agit ici,  dans ce que nous 
avons voté ce matin, de mettre en place des mécaniques 
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vertueuses qui permettent de réinvestir dans le logement 
public.

En ce qui concerne le privé, la nuance est importante 
à  faire.  On  veut  envoyer  un  signal.  Nous  souhaitons 
nuancer  la  position  selon  laquelle  il  faut 
systématiquement faire porter le chapeau au privé. Parce 
que, dans le secteur immobilier privé, il y a le bailleur, 
mais  il  y  a  également  le  locataire.  Nous  voulons,  en 
matière de signal, que ce ne soit pas systématiquement 
le bailleur qui soit face à ses obligations, même si nous 
convenons qu’une partie du parc immobilier privé doit 
faire l’objet d’investissements importants.

Nous  partageons  le  texte,  la  logique  et  le 
raisonnement qui est derrière, pour la bonne et simple 
raison que le texte proposé par mes deux collègues est 
un  copié-collé  d’un  texte  dont  j’étais  cosignataire,  je 
pense,  en  2022.  La  seule  question  qui  se  pose 
aujourd’hui, ce n’est pas le raisonnement, nous sommes 
bien d’accord sur le constat, et cetera. La vraie question, 
c’est de savoir si le dispositif doit être permanent.

Là, je veux apporter quelques éléments de précision. 
Si l’on avait souhaité que le dispositif, in illo tempore, 
reste  permanent,  on  l’aurait  décidé  purement  et 
simplement,  et  ce  serait  toujours  d’application 
aujourd’hui. Vous l’avez dit et vous l’avez rappelé, en 
2022, on est face à une crise sans précédent où le prix 
de l’énergie augmente. Les gouvernements ont dû faire 
face, échaudés par la crise covid, à une nouvelle crise 
qui  s’est  ajoutée  aux  précédentes.  Une  forme  de 
dérégulation du marché a amené les politiques que nous 
sommes à réagir rapidement en essayant de trouver un 
juste  équilibre  –  il  est  bien  là,  l’enjeu  –  entre  les 
propriétaires et les locataires.

Aujourd’hui, vous conviendrez avec moi que le prix 
de l’énergie, même s’il est toujours trop cher, est revenu 
à un niveau raisonnable. Si l’on regarde l’évolution du 
gasoil de chauffage, il y a quelques mois, on était aux 
alentours  de  72 centimes  du  litre.  Des  niveaux 
relativement bas, même si depuis quelque temps on voit 
la volatilité du marché. Les niveaux se sont stabilisés.

On sait aussi, et cela a été évoqué, que si l’indice 
santé, qui intervient dans le calcul de l’index, dépassait 
allègrement  les  10 %  en  2022,  aujourd’hui,  il  s’est 
stabilisé. Il dépasse timidement les 2 %. On voit que les 
paramètres macroéconomiques sont différents  de ceux 
de l’époque.

Enfin, la réalité qui avait été évoquée à l’époque – il 
est  hyper  important  de  l’avoir  à  l’esprit  –,  c’est  que 
suivant  différentes  études,  on  observait  que  même  si 
l’index  est  une  faculté  offerte  aux  bailleurs,  un  sur 
quatre seulement réalisait cette indexation, considérant 
qu’il était utile, plutôt que de gagner quelques euros par 
mois,  de  privilégier  la  bonne  relation  qu’ils  avaient, 
notamment, avec leurs locataires.

C’est particulièrement vrai aussi dans les logements 
les plus accessibles, qui bénéficient des PEB les moins 
intéressants.

Ces paramètres de 2022 ne sont plus ceux de 2025, 
raison pour laquelle le côté permanent ne nous enchante 
pas.  La  volonté  est  de  ne  pas  envoyer  un  signal  qui 
dérégule le marché et qui décourage. Vous savez que – 
le ministre de l’époque, Christophe Collignon, en avait 
pleinement conscience – si l’on veut augmenter l’offre, 
on est  contraints  et  forcés  de  nous tourner  également 
vers le privé – c’est même intelligent de le faire – tant 
dans la conception que la construction. Toutefois, je ne 
suis pas certain que c’est avec le bâton que l’on peut 
arriver à cet objectif.

C’est  peut-être  un  débat  un  peu  plus  large  par 
rapport  à la  question du PEB – j’y ai  fait  une courte 
allusion  ce  matin  dans  l’autre  texte  –,  mais  il  est 
nécessaire d’harmoniser ; il y a encore des divergences 
d’appréciation  en  matière  de  délivrance  au  niveau  de 
PEB. Un travail de fond doit être réalisé à ce sujet, mais 
j’imagine que la ministre en a pleine conscience.

Enfin, lorsque l’on souhaite créer de manière un peu 
artificielle – c’est ainsi que je le vois – une forme de gel 
d’indexation partielle, il ne s’agit pas de l’ensemble de 
l’index. On définit plutôt des catégories dans lesquelles 
on va appliquer ce taux. Si l’on fait une analogie avec ce 
qui se passe dans d’autres types de bail – bail à ferme ou 
bail commercial – en introduisant des critères, on n’en 
sort plus.

La  conclusion  de  notre  position  est  la  suivante : 
aujourd’hui, à travers l’expérience 2022, on a un texte 
qui  est  éprouvé  juridiquement  et  une  base  qui  est 
présente. Si demain, des paramètres macros dérégulent 
complètement la situation, rappelons-nous que l’on en a 
fait  la  démonstration  en 2022,  à  votre  initiative, 
Monsieur le Ministre, et de celle de parlementaires. On 
a pu réagir relativement vite pour apporter une réponse 
que je ne qualifierai pas de substantielle, mais plutôt de 
symbolique, afin d’essayer de répondre au mieux à la 
situation.

En l’état,  nul  n’est  besoin  d’octroyer  un caractère 
permanent à cette mesure. Ce serait peut-être intéressant 
d’essayer de sentir le niveau. Les choix que nous avons 
portés  en 2022  ont  éventuellement  porté  leurs  fruits. 
Dans tous les cas, on n’est pas favorables à installer ce 
mécanisme de manière permanente.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Les deux propositions de décret qui nous sont soumises 
aujourd’hui visent à pérenniser et étendre un dispositif 
de modulation d’indexation des loyers en fonction des 
certificats  de  PEB.  Je  comprends  l’intérêt  pour  mes 
collègues  d’inscrire  ces  deux  textes  à  l’entame  d’un 
débat que nous avons longuement mené ce matin pour 
les  logements publics.  Notre groupe partage l’objectif 
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d’améliorer la performance énergétique des bâtiments, 
ici plus particulièrement du parc locatif wallon.

Néanmoins,  nous  avons  quelques  remarques 
concernant les textes qui nous sont soumis aujourd’hui. 
Tout d’abord, cela a été rappelé par un des auteurs de la 
proposition,  il  convient  de  souligner  le  contexte  dans 
lequel  ce  dispositif  a  été  mis  en  place  en  2022.  On 
faisait  face  à  une  crise  énergétique  aiguë  avec  une 
explosion des prix que l’on n’avait jamais vue.

Ce  dispositif  était  temporaire ;  un  dispositif  de 
modulation de l’indexation qui permettait de répondre à 
une  situation  exceptionnelle.  Cette  réponse  était  alors 
exceptionnelle également. Aujourd’hui, on n’est plus du 
tout dans le même contexte de 2022-2023. M. Evrard l’a 
rappelé,  la  situation  au  niveau  des  prix  de  l’énergie 
fluctue,  quoi  que,  on arrive peu à peu à une certaine 
stabilité.

Dès  lors,  reconduire  mécaniquement  des  mesures 
d’exception en dehors d’une analyse ou de l’évolution 
du contexte est pour nous un peu inadapté par rapport à 
la réalité actuelle, d’une part. D’autre part, nous serons 
intéressés d’avoir une évaluation du mécanisme de 2002 
qui a été mis en place, de voir s’il a vraiment atteint ses 
objectifs, et d’avoir répondu afin de le modéliser à un 
moment.

Dans les propositions qui nous sont soumises, il est 
aussi  évoqué,  à  juste  titre  d’ailleurs,  la  nécessité 
d’accompagner  les  propriétaires  dans  la  rénovation 
énergétique. C’est essentiel, on est tout à fait d’accord 
par rapport à cet aspect, puisque le système de primes et 
d’aides, tel qu’il existe actuellement, était peu lisible. Il 
était  également  peu  compatible  avec  des  logements 
destinés  à  la  location.  On  a  parlé  plusieurs  fois  des 
conséquences du système actuel, vu que nous sommes 
arrivés à une bulle conséquente.

Dès  lors,  passer  aujourd’hui  à  une  logique  de 
sanction permanente en limitant l’indexation, sans avoir 
évalué  le  système  en  place,  et  sans  avoir  clarifié  et 
simplifié le système d’aide et de soutien à la rénovation, 
est  un  sujet  qui  nous  interpelle.  La  DPR  clarifie  et 
identifie  d’ailleurs  cette  simplification  du  système 
d’aide comme un objectif prioritaire. On a eu aussi cette 
discussion ici.

Le fait que la ministre a fait valider, en décembre, sa 
note d’orientation pour réformer ce système d’aide et de 
soutien, c’est quelque part mettre un système en place 
alors que l’on n’a pas mis en œuvre un système pour 
pousser  à  la  rénovation.  Cela  ne  me  semble  pas 
cohérent, à l’heure actuelle.

Un autre élément…

(Réaction de M. Collignon)

M. le Président.  –  J’aime  bien  le  débat.  Allez-y, 
Monsieur Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  À  entendre  la 
collègue  des  Engagés,  j’ai  l’impression que  c’est  une 
critique vis-à-vis du Gouvernement en disant qu’il n’y a 
pas de dispositif.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
répète exactement ce que j’ai dit : le système de réforme 
d’aide  et  de  primes,  qui  a  fait  l’objet  de  nombreux 
débats ici, a été revu conformément à ce qui est inscrit  
dans  la  DPR ;  que  Mme la Ministre,  au  mois  de 
décembre,  a  fait  valider  au  sein  du  Gouvernement 
wallon sa note d’orientation. Dès lors, si l’on veut des 
logements rénovés, il  faut aussi s’inscrire sur du long 
terme  et  dans  le  cadre  de  cette  réforme.  Je  n’ai  pas 
critiqué le système, au contraire je l’ai appuyé.

Deuxièmement, je rebondis sur ce que M. Evrard a 
dit notamment par rapport à cette certification PEB. Elle 
demeure totalement inégale d’une région à l’autre, avec 
les  méthodes  de  calcul  différentes,  des  critères,  des 
exigences suivant le lieu où l’on est. Vous avez encore 
confirmé  ce  matin  votre  souhait,  votre  volonté 
d’harmoniser, dans le cadre d’un autre projet de décret, 
la réforme de PEB, de tendre vers cette uniformisation. 
Au-delà  de travailler  sur  la  rénovation des  logements 
avec des aides, des soutiens le cas échéant, suivant les 
situations,  il  faut  non  seulement  travailler  sur  l’offre, 
mais aussi travailler sur une plus grande équité entre les 
citoyens.

Dans le système actuel, une rupture d’égalité entre 
les  gens  est  possible.  Un  exemple :  il  suffit  qu’un 
propriétaire qui loue des kots étudiants refixe à la fin du 
bail les conditions et le loyer sera différent, ce qui est 
différent lorsque vous louez un logement familial avec 
un  bail  plus  long ;  vous  n’êtes  pas  dans  les  mêmes 
contraintes administratives. D’une personne à l’autre, il 
n’y a donc pas les mêmes situations. Pour cette raison, il 
n’est pas opportun de pérenniser le système actuel, mais 
il  est  tout  à  fait  louable  de pouvoir  le  réitérer  si  une 
situation comme celle que nous avons connue en 2022 
devait  se  reproduire.  Laissons  le  travail  global 
d’ambition  du  Gouvernement,  qui  est  la  rénovation 
énergétique  de  tout  le  bâti,  qu’il  soit  locatif  ou  non, 
privé ou public.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Ces  textes  que  l’on 
examine aujourd’hui instaurent une forme de protection. 
Si  l’on  en  comprend  l’objectif  et  l’intérêt,  cela  reste 
pour  nous  une  solution  qui  est  très  partielle  et 
insuffisante. La protection contre l’indexation intégrale 
ne concerne que les logements les plus énergivores, les 
classes F  et  G.  Pour  les  autres  locataires,  le  choc  de 
l’inflation, de l’indexation, même plafonnée à 75 % ou 
50 % pour les classes D et E, reste lourd, très lourd à 
porter dans un contexte où le coût de la vie a explosé sur 
tous les fronts.
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On  ne  va  pas  s’opposer  à  ces  décrets,  car  toute 
mesure  qui  freine  la  hausse  des  loyers  est  plutôt 
positive,  en  particulier  pour  les  ménages  les  plus 
précaires,  mais  notre  responsabilité  est  également  de 
pointer les limites de ces textes. Certes, des marchands 
de sommeil louent en Wallonie des logements qui sont 
totalement indignes et il  faut les combattre. La réalité 
wallonne,  ce  sont  également  de  nombreux  petits 
propriétaires  qui  n’ont  pas  les  moyens  financiers  de 
rénover leur bien. C’est là le premier problème de fond 
pour nous : cette approche pénalise avant tout les petits 
bailleurs  en les  privant  d’une partie  de leurs  recettes. 
Cela réduit leur capacité à investir dans les rénovations 
nécessaires.  Dans le  même temps,  elle  instaure plutôt 
une  forme  de  discrimination  positive  en  faveur  des 
grands  promoteurs  immobiliers,  ceux  qui  ont  les 
moyens de proposer  des  logements  neufs  fraîchement 
rénovés, qui sont loués parfois à des prix élevés et qui 
pourront donc, eux, continuer à indexer intégralement et 
à fixer des prix inaccessibles pour la plupart des gens. 
Résultat ?  On  récompense  finalement  plus  une 
spéculation.  Vous  pénalisez  ceux qui  ont  le  moins  de 
marge de manœuvre, les petits propriétaires. On oppose 
petits propriétaires et locataires.

Le deuxième problème réside dans l’efficacité réelle 
de la mesure. Isolés, ces décrets ne provoqueront pas de 
sursaut  de  rénovation  tel  que  l’on  aimerait  qu’il  se 
passe,  parce  que  l’on  est  dans  un  contexte  où  un 
Gouvernement de droite réduit les aides à la rénovation. 
Là, en plus, vous allez accentuer la pression financière 
sur  les  petits  bailleurs  sans  leur  offrir  de  solutions 
crédibles pour la rénovation. Pour nous, la rénovation 
du parc wallon ne sera pas  accélérée ni  démocratisée 
avec  ces  propositions.  La  solution  doit  être  ailleurs, 
autre.

L’inflation des  loyers  est  un vrai  souci.  C’est  une 
réalité,  et  pas que pour les  PEB G ou F.  Le véritable 
scandale est surtout que l’on a un marché du logement 
qui  est  devenu  très  spéculatif,  où  les  loyers  ont 
augmenté plus vite que l’inflation et où la part du loyer 
dans le revenu des ménages est déjà insoutenable dans 
l’état  actuel.  On  peut  y  répondre  davantage  par  des 
grilles de loyer contraignantes, par exemple, ou ce genre 
de choses. Lors de la dernière législature, nous avions 
défendu une limitation générale de l’index des loyers à 
2 %  pour  tous,  combinée  à  un  plan  massif  public 
accessible de rénovation énergétique. Malheureusement, 
si ces textes apportent quelques protections à certains, 
ils ne résolvent pas le problème de la rénovation. Pire, 
selon  nous,  ils  pourraient  être  un  frein.  Nous  nous 
abstiendrons sur ces textes.

M. le Président.  – Monsieur Dupont,  si  vous avez 
l’adresse du marchand de soleil, je suis assez preneur.

(Réaction de M. Dupont)

Exactement. C’est ce que je dis. Merci de m’avoir 
fait rire intérieurement. Merci pour votre intervention.

Y a-t-il d’autres demandes de prise de parole avant 
de faire réagir les deux auteurs ? Je n’en vois pas. Je me 
tourne dès lors vers les auteurs.

La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Monsieur  le 
Président,  je  remercie  les  intervenants  pour  leur 
contribution  au  débat,  même  si  le  ciel  s’obscurcit, 
comme M. Dupont l’a bien décrit.

Nous  avons  des  textes  qui  sont  éprouvés 
juridiquement.  Il  y  a  un  consensus  sur  ce  point. 
J’engrange  donc  le  consensus :  il  n’y  a  pas  de 
discussion,  d’argutie  juridique.  Nous  avons  donc  une 
sécurité  juridique  qui  est  offerte  par  les  propositions. 
M. Evrard  a  en  outre  rappelé  –  il  a  raison  –  que 
l’indexation  est  une  faculté  et  que  bon  nombre  de 
propriétaires ne la mettent pas en œuvre régulièrement, 
en  privilégiant  la  stabilité  de  la  relation.  Je  ne 
connaissais  pas  la  statistique,  mais  j’en  prends  bonne 
note. Cela veut dire que les craintes que vous pourriez 
avoir par rapport au texte sont forcément proportionnées 
à  cette  information  que  vous  donnez  quant  à  la 
régularité ou à l’envergure de la mise en œuvre de cette 
faculté d’indexation.

Par  ailleurs,  nous  l’avons  dit  –  ainsi  que  l’autre 
auteur –, un accompagnement des propriétaires bailleurs 
est nécessaire, à nos yeux, par la Région wallonne dans 
le plan de rénovation, qu’il faut poursuivre et amplifier. 
Nous  concevons  également  notre  texte  comme  une 
forme de pression sur le Gouvernement par rapport aux 
engagements  que  nous  attendons  de  lui  dans  les 
prochains mois.

Là  où  je  suis  davantage  en  questionnement,  c’est 
quand M. Evrard nous dit qu’il n’y a pas que le bailleur. 
Certes, dans la relation, il n’y a pas que le bailleur, mais, 
s’agissant  de  la  facture,  aujourd’hui,  il  n’y  a  que  le 
locataire ; c’est le locataire qui subit, le cas échéant, les 
montées de prix lorsque la crise énergétique reprend une 
envergure  et  que,  dès  lors,  le  compteur  tourne. 
Cependant le compteur budgétaire ou financier tourne 
plus vite.

Là  où  je  comprends  moins  aussi,  c’est  quand 
Mme Goffinet  nous  invite  à  comparer  les  kots  et  les 
logements  familiaux.  La  manière  de  répondre  à  la 
question que vous posez en la matière,  c’est  alors  un 
encadrement  plus  clair  des  loyers  de  manière  plus 
générale, puisque vous parlez d’une discrimination ou 
d’une différence de traitement qui est extérieure à notre 
texte.  En  effet,  aujourd’hui,  la  manière  dont  les 
propriétaires peuvent,  le cas échéant, revoir les loyers 
qu’ils demandent, dans une relation que l’on sait inégale 
entre les deux parties, est forcément liée au type de bien. 
Indépendamment de ce texte, celui qui loue des kots à 
l’année va pouvoir plus facilement et plus régulièrement 
revoir son loyer demandé à la hausse par rapport à celui 
qui  s’inscrit  dans  un  bail  de  longue  durée  avec  une 
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famille.  C’est  une  question  extérieure.  Elle  se  traduit 
éventuellement dans la proposition, mais elle se traduit 
dans la réalité déjà à plein.

Vient alors la question du débat, qui est l’enjeu de ce 
que les  uns  ou les  autres  appellent  le  juste  équilibre. 
Dans ce juste équilibre, il y a des éléments de contexte 
qu’il faut pouvoir prendre en compte pour le revoir à 
partir de la proposition que nous avons développée. Le 
contexte  est  différent  par  rapport  à  2022.  Je  ne  peux 
certainement  pas  dire,  Monsieur  Evrard :  « Vous  avez 
signé en 2022. La conséquence logique est de le faire 
ici ».  D’ailleurs,  personne  n’a  dit  cela.  Il  y  avait  des 
éléments conjoncturels en 2022, mais il y a également 
des  éléments  conjoncturels  aujourd’hui,  dont  la  taxe 
européenne  ETS qui  arrive  et  qui  va  représenter  des 
centaines d’euros, a fortiori pour les logements qui sont 
mal isolés et a fortiori pour les locataires qui ont moins 
de moyens. Ces derniers le ressentiront plus fort, c’est 
un élément incontestable.

Le deuxième élément de contexte, c’est le plan de 
travail  du Gouvernement  par  rapport  au calendrier  de 
rénovation. Là-dessus, nous maintenons qu’il y a, dans 
ce  juste  équilibre,  un  travail  à  faire  à  partir  de 
l’indexation des loyers.

Surtout,  le  troisième élément  de  contexte,  c’est  la 
discussion  de  ce  matin.  J’ai  tout  à  l’heure  cité  avec 
beaucoup de minutie – croyez bien que je n’en ai pas 
changé  un  mot  –  un  certain  nombre  de  vos 
développements  dans  l’exposé  des  motifs  de  votre 
projet  de  décret.  Je  vais  reprendre  la  phrase  la  plus 
importante :  « C’est  aussi  une  question  d’équité  entre 
locataires ayant bénéficié d’une rénovation énergétique 
et ceux qui n’en ont pas bénéficié ». Cette phrase, qui 
portait  sur  le  secteur  public  dans  le  projet  de  décret, 
intellectuellement, je ne vois pas en quoi elle ne vaut 
pas pour le secteur privé.

Là où je ne peux absolument pas suivre ce qui est 
dit, c’est quand on vient nous parler des limites de la 
PEB. C’est à tomber par terre. Nous décrire qu’il y a des 
différences entre les régions, nous décrire qu’il y a des 
difficultés de fiabilité, nous décrire qu’il y a un travail 
en cours auprès de la ministre sur ce sujet et  que, du 
coup,  cela  nous  conduirait  à  devoir  patienter  pour  ce 
texte,  alors  que  ce  matin,  il  a  précisément  et 
explicitement été dit que ce travail allait être mené par 
la ministre avec toute la confiance que vous pouvez lui 
donner – on n’a pas enlevé un mot sur ce point –, et que, 
si  la PEB changeait,  le décret  s’adapterait  au fur et  à 
mesure. C’est un arrêté qui est référencé en la matière, 
et c’est d’ailleurs le même arrêté que nous référençons 
dans  notre  texte ;  franchement,  vous  avouerez  que  la 
mauvaise  foi  est  totale.  Il  n’y  a  pas  d’arguments  là-
dessus. Avec quoi venez-vous ?

Pourquoi venez-vous là-dessus alors qu’en fait vous 
vous déjugez vous-même ? Est-ce à dire,  Monsieur le 
Président, qu’il faut demander au Président de surseoir à 

l’examen en séance plénière du texte adopté ce matin, 
parce que toute une démonstration vient d’être posée ici 
sur le caractère absolument non fiable à vos yeux, de la 
logique  de  PEB ?  Pour  cet  élément-là,  franchement, 
vous  vous  êtes  découvert  quand  vous  venez  sur  ce 
terrain.

Voilà, Monsieur le Président, dans ce deuxième tour 
de  parole,  un  certain  nombre  de  discussions  que  je 
voulais évoquer pour permettre aux uns et aux unes de 
poursuivre  la  réflexion  sur  cet  enjeu.  J’écouterai 
évidemment  avec  intérêt  l’auteur  d’une  autre 
proposition portant sur un objet similaire.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe  Collignon (PS).  –  Pour  ma  part, 
j’aurais aimé entendre le point de vue de la ministre par 
rapport  à  la  proposition.  Lorsque  j’entends  les 
différentes  expressions,  je  suis  parfois  surpris, 
notamment de l’attitude du PTB qui veut une régulation 
totale, limiter les loyers. Néanmoins, quand on propose 
une mesure qui est profitable aux locataires, cela ne va 
pas parce que l’on brimerait un petit propriétaire. C’est 
assez schizophrénique ; mais bon, à chacun sa logique.

Quant  aux  Engagés,  j’ai  l’impression  que 
malheureusement, comme cela devient la coutume, on 
essaie de tirer sur les arguments parce que l’on tente de 
trouver des arguments pour se dire que c’est bien, mais 
que  ce  n’est  pas  tout  à  fait  mieux.  C’est  assez 
particulier.

Je rejoins ce qui vient d’être dit. C’est vrai que le 
contexte n’est pas tout à fait le même puisqu’il y avait 
une crise conjoncturelle. Cependant, on a rappelé que, 
d’une part, on a l’ETS2 qui arrive, où l’on sait que les 
plus  précaires  qui  doivent  se  chauffer  aux  énergies 
fossiles vont payer plus de charges énergétiques. On sait 
aussi – cela n’a pas encore été suffisamment dit – que 
l’on a des obligations vis-à-vis du plan Air-Climat, que 
toute une série de temporalités doivent être respectées, 
soit en matière de biens achetés, soit en matière de biens 
existants, où l’on suit la même logique.

Il y a l’ensemble de ces éléments et il y a le fait de 
se dire que « ce qui vaut pour le logement public » – 
puisque l’on intègre les notions d’équité, on intègre le 
fait d’avoir un PEB qui soit bon pour majorer le loyer – 
mais sur le tissu privatif, là, on peut faire tout ce que 
l’on veut et la logique ne vaut pas.

Il y a une forme de discrimination dans la population 
qui  est  presque  heurtante.  Là  où  l’on  propose  un 
dispositif  régulatoire,  on  nous  répond :  « Ne  vous 
tracassez pas, de toute façon les prix vont baisser parce 
que l’on va réguler l’offre et on va créer des centaines 
de milliers de logements ». Monsieur Evrard, ce n’est 
pas crédible. Ce n’est absolument pas crédible de se dire 
que la régulation va venir par le fait que, sur quelques 
mois, sur quelques années, on va créer des centaines de 
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milliers de logements qui permettront de réguler l’offre 
et la demande.

Ici, nous avons une opportunité. Très honnêtement, 
en venant ce matin, j’étais plutôt confiant, je me suis dit 
« peut-être  que  la  majorité,  pour  une  fois,  va  faire 
preuve d’ouverture ».  C’est  un texte  qui  est  le  même 
que celui de la législature passée. C’est un dispositif qui 
n’est  pas  excessif  non  plus,  puisque  ce  n’est  pas  le 
grand soir de la régulation de tous les logements et de 
tous les loyers.

C’est une mesure abordable qui donne un signe et 
qui, quelque part, va permettre d’aider.

Il y a des arguments qui sont particuliers. On nous 
dit  du  côté  des  Engagés :  « C’est  très  bien,  mais  il 
faudrait  plus  d’accompagnement ;  il  faut  attendre  les 
primes à la rénovation.  Tant qu’il  n’y a pas cela… ». 
Vous n’avez pas lu le texte. Le texte prévoit une mise en 
œuvre en 2027 et on nous annonce le nouveau système 
de  primes  pour  octobre 2026.  Ainsi,  il  tombe à  point 
pour cela.

Du reste, générer un système de primes et faire en 
sorte d’accompagner les ménages dans leur rénovation, 
c’est plutôt une responsabilité de dispositif à générer par 
le  Gouvernement.  Quelque  part,  vous  n’êtes  pas 
satisfaite  de  ce  qui  se  fait  au  sein  de  votre 
Gouvernement.  Voilà  ce  que  je  voulais  dire  en 
complément.

Très honnêtement – vous allez sans doute nous poser 
la question –, pour ce qui concerne l’issue du texte, s’il 
n’y  a  pas  le  moindre  signe  d’ouverture,  ce  qui  est 
relativement regrettable – les choses sont en l’état –, je 
demanderai  que  l’on  passe  au  vote.  On  aura  la 
démonstration que ce qui vaut pour le logement public, 
où l’on nous  a  bien explicité  que,  pour  une  question 
d’équité, il fallait absolument adapter le loyer, ne vaut 
pas pour les autres types de logements. Ceux qui n’ont 
pas la chance d’être dans un logement d’utilité publique, 
eux, pourront se voir brimés et cela fera en sorte qu’ils 
n’aient pas le même degré d’équité, puisque leur loyer 
va pouvoir suivre l’offre et la demande et sera majoré à 
foison. Quelque part, c’est une rupture principielle.

M. le Président. – La parole est à M. Evrard.

M. Yves  Evrard (MR).  –  Je  veux  revenir  sur 
quelques éléments pour répondre à ce qui vient d’être 
dit. Je suis toujours frappé de voir, notamment dans le 
chef de M. Collignon, mais également chez Ecolo, que 
l’on met tout le monde dans le même sac. Le logement ? 
Allez hop, tout le monde dans le même sac ! Si, à un 
certain moment, il  y a un distinguo entre le logement 
privé et le logement public, c’est fondamental. La règle 
qui s’applique à l’un – les paramètres, les contraintes, la 
dynamique  de  marché,  le  public,  et  cetera  –,  c’est 
fondamentalement  différent.  C’est  le  premier  élément. 
Ainsi, faire croire que, parce que l’on décide d’un texte 
ce matin, cela doit être la panacée appliquée dans tous 

les cas de figure, c’est un raccourci qui est sexy sur le 
plan politique et sur le plan de la communication, mais 
qui ne correspond en rien à la réalité.

J’entends  bien  et  j’ai  écouté  avec  attention, 
Monsieur  Hazée,  vos  arguments  par  rapport  à  cette 
question de PEB. Ne me faites pas croire que vous avez 
une forme d’hypocrisie  ou que vous  faites  preuve de 
naïveté par rapport  à cette  réalité du PEB. Vous êtes, 
comme des tas de parlementaires, régulièrement sur le 
terrain. Vous savez, comme moi, que le système n’est 
probablement  pas  parfait  et  qu’il  mérite  largement,  à 
partir du moment où l’on se référence à ce mécanisme, 
une  forme  d’harmonisation.  Pour  autant  doit-on 
abandonner et ne faire aucune référence au PEB ? Non. 
Le système a ses vertus en grande majorité. Le signal 
que j’ai voulu donner ce matin à l’endroit de la ministre, 
comme  je  le  fais  maintenant,  c’est  de  dire  que, 
parallèlement à toutes ces réformes qui s’enclenchent, il 
est nécessaire d’améliorer les choses.

Monsieur Collignon, vous me dites : « L’offre et la 
demande, cela ne va pas se faire tout seul ». Je suis très 
heureux d’entendre M. Dupont nous dire, à l’entame de 
son propos :  « Moi,  les  amis,  je  ne  partage pas  votre 
analyse ;  il  y  a  de  temps  en  temps  des  petits 
propriétaires qui n’ont pas forcément tous les moyens 
pour investir ». C’est cela le constat de terrain, ce n’est 
pas le constat théorique.

C’est le constat de terrain qui permet, dans certaines 
situations, de comprendre que le signal que j’évoquais, 
qui ne serait pas utile au marché et qui serait celui de 
dire systématiquement stop à l’indexation, n’est pas un 
bon signal.

À  la  base  de  tout  cela  et  la  raison  probablement 
fondamentale qui fait que l’on ne vous suit pas dans la 
nécessité  de  mettre  ce  mécanisme  de  manière 
temporaire :  figurez-vous  que  l’on  a  pleine  confiance 
dans la stratégie et dans la manière dont la ministre met 
en œuvre ces réformes, parce qu’elle l’a annoncé et cela 
viendra dans les mois qui viennent.

La volonté, ce n’est pas de dire : « Le privé, cela va 
être le Far West, ils feront ce qu’il veut en matière de 
location ». La ministre nous a dit exactement l’inverse 
en disant : « Je vais également agir, mettre en place des 
leviers et des mécanismes où la carotte sera privilégiée 
par  rapport  au  bâton,  notamment  avec  toute  la 
mécanique  des  prêts  et  autres ».  Cela  se  fera 
probablement, nous le verrons, en imposant des délais 
de  rénovation  qui  correspondront  à  des  réalités  de 
terrain et qui feront en sorte d’améliorer le parc.

Voilà les quelques éléments qui correspondent, me 
semble-t-il, à la stratégie du Gouvernement. Croire que 
dire que l’on va stopper l’indexation et que l’on va aller 
boxer  les  privés  va  résoudre  tous  les  problèmes,  ce 
serait faire preuve d’une naïveté qu’aucun d’entre vous 
n’a, j’en suis certain, au fond de lui-même.
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M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
voulais  dire  que  l’on  a  toujours  facile,  Monsieur 
Collignon, à dire l’opposé de ce que je dis. Je l’ai déjà 
dit  dans  le  premier  texte  qui  a  été  voté  ce  matin.  Il 
s’inscrivait  dans  une  logique  d’ensemble,  celui  de 
l’enjeu  de  la  rénovation  énergétique  de  tous  les 
bâtiments – je répète –, qu’ils soient publics ou privés, 
que l’on soit propriétaire ou locataire.

Le défi est celui-là. Cela va, entre autres, passer par 
le  mécanisme  sur  lequel  Mme la Ministre  travaille. 
C’est la réforme du décret PEB, d’une part, et, d’autre 
part, les autres mécanismes, notamment sur les aides au 
soutien à la rénovation. C’est tout ce que j’ai dit.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Monsieur Collignon, vous 
trouvez que je manque de cohérence. En fait, on s’était 
abstenu  également  lorsqu’il  y  a  eu  ce  point  dans 
l’ancienne législature. C’était d’ailleurs mon camarade 
John Beugnies qui avait défendu notre point quand vous 
étiez,  vous,  le  ministre  en  charge.  Je  pense que nous 
sommes plutôt cohérents et pas du tout, comme vous le 
dites, que nous manquons de cohérence, parce que l’on 
pense  que  cette  solution  oppose  réellement  petits 
propriétaires et locataires.

Nous pensons que la solution se trouve plutôt dans 
la régulation de l’ensemble du marché, dans un contexte 
où l’État aide à la rénovation de manière active. On est 
donc  contre  le  loyer  chaud  dans  le  logement  public. 
Tout à l’heure,  on était  contre.  On est  aussi  contre le 
loyer chaud dans le privé. Moi, je trouve que l’on est 
relativement  cohérent.  Par  contre,  je  vous  ai  trouvé 
moins cohérent puisque vous êtes abstenu dans le loyer 
chaud dans le public, mais vous êtes pour dans le privé. 
En termes de cohérence, je n’ai pas de leçon à recevoir.

Clairement, pour nous, ces décrets sont une sorte de 
sanction pour les petits propriétaires qui n’ont pas les 
moyens de rénover leur logement. Je l’ai dit. D’ailleurs 
à Bruxelles, PS et PTB, on s’est plutôt alliés pour un 
mécanisme sur des loyers trop élevés – je trouvais cela 
très  positif  justement  –  et  qui  allait  plus  loin  que  la 
proposition ici. Cela me semble plus juste socialement.

Je redis donc ce que j’ai dit : dans le contexte actuel, 
ces décrets ne sont pas opportuns. Le contexte, c’est un 
gouvernement de droite qui cherche à diminuer les aides 
publiques dans la rénovation pour les propriétaires. Les 
propriétaires  seront  punis  deux fois  avec ce  genre  de 
mesures.  On  doit  d’abord  chercher  à  répondre  aux 
50 000 demandeurs de logements publics en investissant 
dans le logement public, contrairement à ce que fait ce 
Gouvernement. Ma position est cohérente.

M. le Président. – La parole est M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Quelques  mots, 
parce que M. Evrard nous dit : « Ne mettez pas tout le 
monde dans le même sac ». Personne ici ne dit que le 
privé, c’est la même chose que le public. D’ailleurs, les 
mécanismes qui sont proposés ne sont pas les mêmes.

Nous disons simplement qu’il est paradoxal qu’une 
logique  d’approche,  qui  est  valable  pour  le  secteur 
public,  ne  puisse  avoir  aucun  correspondant  lorsque 
nous travaillons sur le secteur privé.

A fortiori, il en est de même pour la PEB. Je n’ai 
jamais indiqué que la PEB est perfectible. Relisez mon 
intervention. J’ai plutôt indiqué que je faisais confiance 
à la ministre sur ce point, à savoir le fait qu’un travail 
allait se poursuivre pour améliorer les outils que nous 
avons.  Si,  en  plus,  ces  outils  sont  communs  aux 
différentes régions, même si un bien n’est jamais situé 
dans une région à la fois, tant mieux. À nouveau, il y a 
quelque  chose  de  contradictoire,  au  minimum,  à 
indiquer que le mécanisme est à ce point problématique, 
qu’en l’espèce il s’agit de ne rien faire, ou en tout cas de 
ne  rien  faire  aujourd’hui,  et  que,  par  contre,  dans  le 
secteur  public,  la  mécanique  peut  être  déployée  sans 
rien attendre par rapport à ce travail d’amélioration de 
l’outil. C’est une observation quant à des contradictions.

Enfin,  nous  n’avons  jamais  prétendu que  ce  texte 
voulait régler tous les problèmes. C’est rarement le cas 
et dans ma bouche encore moins. Par contre, j’insiste, 
notamment à l’égard de M. Dupont, que nous soutenons 
la  logique  de  l’encouragement  des  propriétaires 
bailleurs, en ce compris par les mécanismes d’aide que 
la Région déploie et qui doivent être proportionnés avec 
une série de critères.

Pour  le  reste,  je  partage  l’analyse  politique  de 
M. Collignon. Je suis rarement là avec un texte en disant 
que c’est à prendre ou à laisser. J’aime plutôt quand les 
choses  peuvent  mûrir  et  donner  quelque  chose  de 
fructueux.  En  l’espèce,  en  l’absence  de  tout  signe 
d’ouverture, on va alors au vote, puis chacun assume ses 
positions et cela aura le mérite d’avoir un vis-à-vis clair 
et  la  mise  en  relief  d’un  certain  nombre  de 
contradictions quand on regarde le locataire d’un côté et 
le locataire de l’autre.

M. le Président.  –  Je  prends  note  que  les  deux 
auteurs prennent acte qu’il n’y a pas d’ouverture de la 
part de la majorité et proposent d’aller au vote.

Un  amendement  (Doc.  17  (SE 2024)  N° 2)  est 
déposé.

Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la 
discussion générale, je la déclare close.
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Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 

relatif au bail d’habitation et limitant 
l’indexation des loyers en fonction du certificat 

de performance énergétique des bâtiments,
déposée par M. Hazée

(Doc. 17 (SE 2024) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de 
décret modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 
relatif  au bail  d’habitation et limitant  l’indexation des 
loyers  en  fonction  du  certificat  de  performance 
énergétique  des  bâtiments,  déposée  par  M. Hazée 
(Doc. 17 (SE 2024) N° 1).

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article  1er est  rejeté  par  6 voix  contre 3  et 
1 abstention.

Le rejet de l’article 1er entraîne le rejet de l’ensemble 
de la proposition de décret.

Par  conséquent,  M. Hazée ne pourra  pas présenter 
l’amendement concernant la date d’entrée en vigueur.

Proposition de décret
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 
relatif au bail d’habitation en vue d’introduire 

une modulation permanente de l’indexation des 
loyers selon la performance énergétique des 

bâtiments et abrogeant le décret du 
19 octobre 2022 modifiant l’article 26 du décret 
du 15 mars 2018 relatif au bail d’habitation et 
limitant l’indexation des loyers en fonction du 

certificat de performance énergétique des 
bâtiments,

déposée par MM. Collignon, Devin, 
Mme Lambelin, M. Fontaine, Mmes Özen et 

Morreale
(Doc. 462 (2025-2026) N° 1)

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen  et  au  vote  des  articles  de  la  proposition de 
décret  sur  modifiant  l’article 26  du  décret  du 
15 mars 2018  relatif  au  bail  d’habitation  en  vue 
d’introduire une modulation permanente de l’indexation 
des  loyers  selon  la  performance  énergétique  des 
bâtiments  et  abrogeant  le  décret  du  19 octobre 2022 
modifiant l’article 26 du décret du 15 mars 2018 relatif 
au bail d’habitation et limitant l’indexation des loyers en 

fonction  du  certificat  de  performance  énergétique  des 
bâtiments,  déposée  par  MM. Collignon,  Devin, 
Mme Lambelin,  M. Fontaine,  Mmes Özen et  Morreale 
(Doc. 462 (2025-2026) N° 1).

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est  rejeté  par  6 voix  contre 3  et 
1 abstention.

Le rejet de l’article 1er entraîne le rejet de l’ensemble 
de la proposition de décret.

La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – Peut-on amener le 
texte en séance ?

M. le Président. – C’est de droit.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Nous  faisons  la 
même demande.

Comme la majorité a préféré la rétroactivité de notre 
texte en faisant l’amendement, je devrai le redéposer en 
séance plénière.

M. le Président.  –  Un  adage  dit :  « L’espoir  fait 
vivre », mais sait-on jamais.

Il est acté que les auteurs des propositions de décret 
souhaitent que celles-ci soient portées à l’ordre du jour 
de la séance plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

(M. Cloquet, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)
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Proposition de décret
modifiant les articles 15ter, 51bis et 51ter du 

décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation 
du marché régional de l’électricité et insérant 

un article 46bis,
déposée par M. Maroy, Mme Goffinet, 

MM. Janssen et Cloquet
(Doc. 463 (2025-2026) N° 1)

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’examen 
de la proposition de décret modifiant les articles 15ter, 
51bis et  51ter du  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité  et 
insérant  un  article 46bis,  déposée  par  M. Maroy, 
Mme Goffinet,  MM. Janssen  et  Cloquet  (Doc. 463 
(2025-2026) N° 1).

Désignation d’un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un 
rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Janssen.

M. Nicolas Janssen (MR). – Je propose M. Evrard 
comme rapporteur.

M. le Président.  –  À  l’unanimité  des  membres, 
M. Evrard est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de M. Maroy, coauteur de la proposition de  
décret

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Cette  proposition  de 
décret  comporte,  vous  l’aurez  compris,  deux  parties 
distinctes,  mais  modifie  le  même  décret,  à  savoir  le 
décret électricité de 2001.

Cette proposition vise d’abord à corriger des erreurs 
matérielles  relatives  à  des  dates  à  l’article 15ter du 
décret  du  12 avril 2001  relatif  à  l’organisation  du 
marché régional de l’électricité, et ce, afin de garantir la 
sécurité juridique. La modification proposée se trouve 
dans  l’article 1  de  la  présente  proposition.  Cet  article 
vise à remplacer les mots « au moment de l’entrée en 
vigueur de la présente disposition » par les mots « au 
27 juin 2014 », ainsi que les mots « de la date d’entrée 
en  vigueur  de  la  présente  disposition »  par  les  mots 
« suivant  cette  date »,  afin  de  corriger  des  erreurs 
matérielles et de garantir la sécurité juridique.

Tout cela est un peu technique, cela nécessite un peu 
de mise en contexte.

L’article 15ter, paragraphe 1er, alinéa 2, du décret du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 

de  l’électricité  a  été  insérée  par  le  décret  du 
11 avril 2014 modifiant le décret du 12 avril 2001 relatif 
à  l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité, 
publié  au  Moniteur  belge le  17 juin 2014  et  entré  en 
vigueur le 27 juin 2014. Cet article 15ter, paragraphe 1er, 
a été modifié par le décret du 19 décembre 2025 portant 
dispositions diverses en matière d’énergie. J’espère que 
vous me suivez toujours.

La modification proposée par la présente proposition 
de  décret  vise  à  corriger  un  oubli  dans  le  décret  du 
19 décembre 2025  précité.  Pour  le  dire  un  peu  plus 
clairement,  dans le  décret  du 19 décembre 2025,  on a 
fait une boulette. Cela arrive à tout le monde.

Une modification est proposée afin de préciser que 
la  dérogation  visée  à  alinéa 2 s’applique  aux  réseaux 
fermés professionnels existants au 27 juin 2014, et non 
plus à ceux existants au moment de l’entrée en vigueur 
de la présente disposition. La dérogation vise également 
les réseaux fermés professionnels issus d’une cession à 
un  tiers  d’une  partie  d’un  réseau  interne  existant  au 
27 juin 2014, à la suite de l’acquisition d’une partie du 
site  par  une  autre  entreprise,  et  non ceux existant  au 
moment  de  l’entrée  en  vigueur  de  la  présente 
disposition.

Pourquoi  cette  erreur  de  date  devait-elle  être 
absolument  corrigée ?  Je  vais  essayer  de  vous 
l’expliquer de façon exhaustive grâce à la sagacité de 
nos spécialistes. Le 27 juin 2014 est entré en vigueur le 
décret  du  11 avril 2014  modifiant  le  décret  du 
12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional 
de  l’électricité.  Ce  décret,  comme  je  vous  l’ai  dit,  a 
notamment remplacé l’ancien article 15ter du décret de 
2001 afin  d’y  introduire  un cadre  spécifique pour  les 
réseaux fermés professionnels en vue de la transposition 
de l’article 28 de la  directive 2009/72/CE relative  aux 
réseaux fermés de distribution.

Ces  réseaux  fermés  professionnels  sont  définis 
comme  des  réseaux  alimentant  exclusivement  des 
clients  professionnels,  lesquels  ne  sont  pas 
individuellement  raccordés  au  réseau  public  de 
distribution.  Cela  peut  être  par  exemple  un  shopping 
center avec  des  tas  de  magasins :  il  y  a  un  seul 
raccordement et une redistribution à l’intérieur. C’est un 
réseau fermé professionnel.

Les  travaux  parlementaires  relatifs  au  décret  du 
11 avril 2014  précisent  explicitement  le  régime 
applicable :  « Les  réseaux  fermés  professionnels  sont 
soumis à autorisation de la CWaPE après consultation 
du  gestionnaire  du  réseau  auquel  le  réseau  fermé 
professionnel est raccordé. Toutefois, les réseaux fermés 
professionnels  existant  au  moment  de  l’entrée  en 
vigueur du décret sont soumis à une simple déclaration. 
La notion de nouveau réseau ou d’extension de réseau 
est  liée  à  la  pose  de  câbles,  et  non  au  rachat  ou  au 
transfert  de  propriété  d’une  partie  d’installation 
historiquement intégrée existant au moment de l’entrée 
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en vigueur du présent  décret.  Dans ce  dernier  cas,  le 
réseau  fermé  professionnel  fera  l’objet  d’une 
déclaration ».

L’alinéa 2  du  paragraphe 1er de  l’article 15ter 
instaurait  donc une dérogation permettant aux réseaux 
fermés  professionnels  existant  à  la  date  d’entrée  en 
vigueur du décret d’être soumis à une simple déclaration 
plutôt qu’à la procédure complète d’autorisation. Cette 
reconnaissance par déclaration permettait à ces réseaux 
d’être  officiellement  qualifiés  de  réseaux  fermés 
professionnels, sans devoir se conformer à l’ensemble 
des obligations prévues par le nouveau cadre décrétal. Il 
ressort  clairement,  tant  du  texte  que  des  travaux 
préparatoires,  que  cette  dérogation  était  strictement 
limitée  et  visait  exclusivement  les  réseaux  existants 
avant l’entrée en vigueur du décret du 11 avril 2014, soit 
avant le 27 juin 2014. Elle répondait à une logique de 
sécurité juridique et de non-rétroactivité, afin de ne pas 
imposer  brutalement  un  nouveau  régime  à  des 
infrastructures déjà en exploitation. Or, la modification 
apportée  par  le  décret  du  18 décembre 2025  portant 
dispositions diverses en matière d’énergie aurait eu pour 
effet  d’étendre  cette  dérogation  à  l’ensemble  des 
réseaux  existants  avant  l’entrée  en  vigueur  de  ce 
nouveau  décret,  soit  avant  le  9 janvier 2026. J’espère 
que vous me suivez toujours.

Une telle extension apparaît difficilement conciliable 
avec la volonté initiale du législateur. Elle reviendrait en 
effet à élargir considérablement la dérogation permettant 
à des réseaux fermés professionnels mis en place plus 
de  10 ans  après  l’entrée  en  vigueur  du  cadre  légal 
d’échapper aux exigences prévues par le décret.  Il  est 
dès lors clair qu’une telle interprétation conduirait à un 
contournement de l’économie générale du dispositif, en 
contradiction avec l’objectif de la directive européenne 
et le décret de 2014 qui visait précisément à encadrer et 
conditionner  strictement  le  statut  de  réseau  fermé 
professionnel.

En ce sens, l’extension de la dérogation à l’ensemble 
des  réseaux  existants  jusqu’en  2026  ne  peut 
raisonnablement  être  regardée  comme  conforme  à 
l’intention du législateur, et il est nécessaire d’apporter 
les modifications proposées. Comme quoi, quand on fait 
une  petite  erreur,  cela  nécessite  parfois  de  longs 
développements.

La  deuxième  partie  du  décret  est  beaucoup  plus 
simple : elle vise à inscrire un nouveau montant pour la 
dotation  annuelle  de  la  CWaPE,  la  Commission 
wallonne pour l’énergie. Dans l’audit réalisé par la Cour 
des  comptes,  la  Commission  wallonne  pour  l’énergie 
souligne  l’importance  pour  le  régulateur  wallon  de 
pouvoir  disposer  d’une  dotation  pérenne  et  suffisante 
pour la réalisation de ses missions.

Ce dispositif annuel génère un manque de visibilité 
sur les moyens financiers à court et à moyen termes et 
conduit de facto la CWaPE à adopter une gestion très 

prudente  et  conservatoire,  tant  en  matière 
d’investissements,  d’équipements,  de  ressources 
humaines que de moratoire temporaire ou abandon de 
passation de marchés publics ou de levée de certaines 
options  dans  le  cadre  de  ceux-ci.  La  présente 
proposition de  décret,  pour  cette  partie,  répond à  ces 
demandes répétées de modification.

Le montant proposé prend en compte le constat que 
les  missions  de  la  CWaPE  ont  augmenté  de  façon 
significative  au  cours  des  dernières  années,  ce  qui  a 
nécessité  d’engager  du  personnel  et  de  lancer  de 
nouvelles études externes, avec tous les coûts que cela 
comporte.  En  effet,  75 %  du  budget  de  la  CWaPE, 
rappelons-le,  est  consacré  aux  frais  de  personnel.  La 
démarche  d’inscrire  le  montant  de  la  dotation  de  la 
CWaPE  dans  le  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité,  et 
donc de ne plus recourir à un cavalier budgétaire annuel, 
répond  à  la  volonté  d’une  prévisibilité  accrue  du 
montant  de  la  dotation  et  permet  d’endiguer 
l’augmentation  exponentielle  de  celle-ci  d’année  en 
année.

Les articles 2, 3 et 4 de la présente proposition sont 
concernés.  Ces  articles  visent  à  intégrer  le  nouveau 
montant de la dotation annuelle de la CWaPE dans le 
décret  du  12 avril 2001  relatif  à  l’organisation  du 
marché régional de l’électricité et à le faire correspondre 
avec  les  dispositions  réglementaires  du  Parlement  de 
Wallonie, qui contrôle la CWaPE. Pour l’année 2026, la 
dotation  annuelle  de  la  CWaPE est  de  9,638 millions 
d’euros.  Ce  montant  est  composé  de  9,259 millions 
d’euros  financés  par  le  budget  des  dépenses  de  la 
Région wallonne pour l’année 2026 et de 379 000 euros 
provenant  des  réserves  disponibles  de  la  CWaPE. 
Dorénavant, la dotation de la CWaPE sera celle inscrite 
dans  le  décret  et  adaptée  annuellement  à  l’indice  des 
prix à la consommation, en le multipliant par l’indice 
des prix à la consommation pour le mois de septembre 
de l’année N-1, et en le divisant par l’indice des prix à 
la consommation du mois de septembre de l’année N-2.

C’est  un signal  fort  que l’on envoie  à  la  CWaPE, 
dans le sens où l’on pérennise les moyens dont elle va 
disposer,  mais  également  parce  que  l’on  met  fin  aux 
augmentations exponentielles de leur dotation. Cela ne 
veut pas dire qu’il n’y aurait pas d’augmentation s’il y 
avait des missions supplémentaires.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine Goffinet (Les Engagés). – Je 
suis cosignataire de ce texte et, comme l’a évoqué mon 
collègue,  celui-ci  a  un  double  objectif,  à  savoir  non 
seulement renforcer la sécurité juridique de notre cadre 
décrétal  en  matière  d’électricité,  mais  également 
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garantir à la CWaPE des moyens financiers plus stables 
et plus lisibles pour exercer pleinement ses missions.

Par  rapport  au  premier  volet,  qui  concerne 
l’article 15ter du décret Électricité de 2001, comme l’a 
évoqué mon collègue, lors de la modification qui a été 
adoptée  par  notre  Parlement  en  décembre 2025,  il  y 
avait  une  formulation  qui  a  introduit  une  certaine 
ambiguïté  dans  la  détermination  des  réseaux  fermés 
professionnels  qui  pouvaient  bénéficier  d’un  régime 
dérogatoire. La référence temporelle retenue créait une 
incertitude  juridique,  tant  pour  les  gestionnaires  de 
réseaux  que  pour  les  régulateurs.  C’est  pourquoi,  au 
travers  du  texte  que  l’on  présente  aujourd’hui,  la 
correction  technique  apportée  est  essentielle  pour 
assurer  cette  stabilité  du  cadre  juridique  en  matière 
énergétique,  mais  aussi  la  stabilité  globale  du  cadre 
juridique général de tout le texte.

Quant au second volet, qui concerne le financement 
de la Commission wallonne pour l’énergie,  il  est  vrai 
que  la  CWaPE  a  vu  ses  missions  s’élargir 
considérablement  ces  dernières  années,  que  ce  soit  la 
régularisation  accrue  des  marchés,  la  protection  des 
consommateurs,  les  nouvelles  compétences  liées  à  la 
transition énergétique ou encore le contrôle renforcé des 
acteurs. Nous échangeons d’ailleurs très régulièrement 
sur l’évolution de ces missions au sein de notre Sous-
commission CWaPE. Cette évolution s’est traduite par 
une augmentation des besoins humains, mais également 
des  besoins  techniques.  Je  voudrais  juste  rappeler  ici 
que près de 65 % du budget est consacré au personnel.

Or, jusqu’à présent, le montant de la dotation faisait 
l’objet  d’ajustements  annuels,  ce  qui  créait  une 
incertitude  permanente  pour  le  régulateur.  Cette 
situation  a  d’ailleurs  été  pointée  dans  le  cadre  de 
l’analyse qui a été faite par la Cour des comptes. Il faut 
rappeler que les autres éléments pointés par la Cour des 
comptes ont fait l’objet de travail mené par notre Sous-
commission CWaPE.

Le  texte  d’aujourd’hui  propose  de  réinscrire 
directement  dans  le  décret  le  montant  de  dotation 
annuelle et son mécanisme d’indexation. Par ce choix, 
on  répond à  un  double  objectif :  d’une  part,  offrir  la 
prévisibilité et la stabilité aux régulateurs, d’autre part, 
encadrer  clairement  et  de  manière  transparente 
l’évolution de la dotation.

Il s’agit d’un cadre budgétaire transparent, assorti du 
contrôle  parlementaire  sur  le  budget  annuel  de  la 
CWaPE.  Dans  un  contexte  de  transition  énergétique 
rapide où les marchés évoluent et où la protection des 
consommateurs est  centrale  et  même essentielle,  nous 
avons  besoin  d’un régulateur  indépendant,  compétent, 
mais également correctement outillé.

M. le Président. – La parole est à M. Collignon.

M. Christophe Collignon (PS). – En préambule, il 
est  important  de  rappeler  le  contexte  dans  lequel  ce 

texte s’inscrit. Les corrections apportées à l’article 15ter 
visent à réparer une erreur matérielle issue du décret du 
9 décembre 2025  portant  dispositions  diverses  en 
matière d’énergie. Lors de l’examen de ce décret, vous 
vous  rappellerez  que  nous  avions  dénoncé  la 
précipitation de la procédure et le recours à l’urgence 
qui  ne  permettaient  pas  un  travail  législatif 
suffisamment rigoureux. Le fait qu’une correction soit 
aujourd’hui  nécessaire confirme malheureusement  que 
ces critiques étaient fondées.

En ce qui  concerne le  financement  de la  CWaPE, 
nous  avons  toujours  soutenu  le  principe  d’un 
financement  pérenne,  conforme  aux  recommandations 
de  la  Cour  des  comptes,  largement  discuté  en  sous-
commission.  Toutefois,  les  modalités  retenues  posent 
question.  Le  financement  a  déjà  été  modifié  lors  du 
budget 2026 pour un transfert effectif des crédits de la 
ministre vers le budget du ministre-président. Ce choix 
ne  pose  pas  de  difficulté  sur  le  fond,  mais  nous 
regrettons  que  ce  transfert  n’ait  pas  été  explicitement 
expliqué  dans  les  exposés  particuliers  des  ministres 
concernés et que les groupes n’aient pas été informés en 
amont de la décision. Cette remarque et sans volonté de 
polémique, nous considérons le débat clos à ce stade.

Enfin,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  cette 
disposition  n’a  pas  été  intégrée  par  la  majorité 
directement dans le décret Énergie de décembre 2025, 
adopté  dans  l’urgence,  alors  même  qu’il  portait 
précisément  sur  des  dispositions  diverses  en  matière 
d’énergie.  Cette  manière  de  procéder  interroge  sur  la 
cohérence  et  la  lisibilité  de  l’action gouvernementale. 
Cela étant,  sans volonté de polémique, dans un esprit 
d’opposition constructif, nous soutenons ce texte dans la 
mesure  où  il  permet  de  sécuriser  juridiquement  la 
situation  et  de  répondre  enfin  à  une  recommandation 
ancienne de la Cour des comptes.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  La  proposition  de 
décret reprend deux éléments distincts. D’une part, des 
corrections  d’erreurs  matérielles  et,  d’autre  part,  la 
garantie de moyens avec une adaptation du montant de 
la  dotation de la CWaPE. Il  y a  là  une réparation ou 
amélioration, puisque la dotation était fixée par cavalier 
budgétaire et il est préférable, pour assurer une vision de 
moyen  et  long  terme  à  toute  institution,  de  travailler 
dans une norme plus pérenne. Ce sont donc des objets 
que nous soutiendrons.

Nous pensons par ailleurs, dans le cadre du dossier 
de la CWaPE, qu’il y a quelques points qui doivent être 
évoqués. Ils le seront sans doute dans les semaines ou 
dans les mois qui viennent. Mme Tellier en a parlé tout 
à l’heure lors de l’audition du médiateur – puisque c’est 
justement  aujourd’hui  qu’il  est  venu  dans  cette 
Commission  –,  c’est  intéressant  de  se  pencher  sur 
l’évaluation du service de médiation de la CWaPE qui 
est  chargé  des  réclamations  des  citoyens  envers  les 
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fournisseurs  et  de  la  collaboration  possible  avec  le 
Service  du  médiateur  régional.  La  Cour  des  comptes 
s’est déjà exprimée en la matière.

Aujourd’hui,  il  y  a  un  fléchage  complexe  entre 
Fédéral  et  régional  et  entre  médiateur  et  médiateur 
spécialisé dans une matière, alors même que nous avons 
un  médiateur  compétent  pour  un  certain  nombre 
d’autres  matières.  Le  médiateur,  en  ce  début  d’après-
midi, évoquait également la politique de rapprochement, 
sans nécessairement aller jusqu’à la fusion.

Ce sont des enjeux dont nous devons nous emparer, 
en  tout  cas  avec  l’intérêt  d’une  maîtrise  des  coûts  et 
d’une facilité pour les usagers.

Nous pointons aussi, dans le cadre du maintien de la 
médiation au sein de la CWaPE, l’intérêt de discuter du 
principe  d’une  contribution  du  secteur  aux  frais  du 
service  de  médiation.  C’est  la  Cour  des  comptes  qui 
faisait  cette  proposition  dans  son  audit  présenté  en 
janvier 2023 :  « La  Cour  des  comptes  recommande 
d’envisager,  dès  lors  que  la  CWaPE  héberge  ces 
activités de médiation, la possibilité d’imputer en tout 
ou partie leur coût aux entreprises d’énergie et non plus 
au budget wallon. Ce financement alternatif permettrait 
de reconstituer des marges qui pourraient utilement être 
affectées  aux  missions  régulatoires  au  sens  strict. » 
Nous pensons que cet élément est à reprendre dans de 
prochains travaux autour de ce décret.

Enfin,  la  maîtrise  précise  des  enjeux  budgétaires, 
avec  derrière  cela  la  nomination  effective  de  deux 
observateurs  du  Parlement.  Voilà  trois  enjeux 
prospectifs que je souhaitais, avec ma collègue Céline 
Tellier,  retenue  dans  une  autre  commission,  évoquer 
dans le cadre de cette discussion pour une proposition 
de décret que nous soutiendrons par ailleurs.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Olivier  Maroy (MR).  –  Merci  aux  collègues 
pour le bon accueil réservé à cette proposition de décret. 
Errare humanum est, perseverare diabolicum. L’erreur 
est humaine. On espère en tout cas ne pas la réitérer. 
Vous avez raison, Monsieur Collignon, une boulette a 
été commise, peut-être dans la précipitation. Cela arrive. 
Nous la réparons.

M. Hazée  a  raison  de  souligner  que  c’est  quand 
même un progrès d’inscrire à nouveau le montant de la 
dotation dans le décret, parce que cela permet de ne plus 
travailler  par  cavalier  budgétaire.  Il  a  raison  aussi  de 
souligner  que  c’est  une  première  étape  dans  une 
réflexion qui doit être poursuivie sur d’autres aspects, 
sur le financement alternatif, sur la place où il y a lieu 
de  loger  le  service  de  médiation.  Doit-il  rester  à 
l’intérieur de la CWaPE ? Ou doit-il – on en a parlé tout 
à l’heure avec le médiateur de la Région wallonne et de 
la  Fédération  Wallonie-Bruxelles  –  opérer  des 
rapprochements,  des  synergies,  voire  une  fusion ?  Ce 
n’est pas ce qu’il a préconisé, mais ce seront des thèmes 

dont  nous  aurons  bien  évidemment  l’occasion  de 
discuter au sein de la Sous-commission de la CWaPE.

M. le Président.  –  Plus personne ne demandant la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à 
l’examen et  au  vote  des  articles  de  la  proposition  de 
décret  modifiant  les  articles 15ter,  51bis et  51ter du 
décret  du  12 avril 2001  relatif  à  l’organisation  du 
marché  régional  de  l’électricité  et  insérant  un 
article 46bis (Doc. 463 (2025-2026) N° 1)

Art. 1er

L’article 1er ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 1er est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 2

L’article 2 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

L’article 2 est adopté à l’unanimité des membres.

Art. 3 et 4

Les  articles 3  et  4  ne  font  l’objet  d’aucun 
commentaire.

Les  articles 3  et  4  sont  adoptés  par  9 voix  et 
1 abstention.

Vote sur l’ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l’ensemble 
de la proposition de décret modifiant les articles 15ter, 
51bis et  51ter du  décret  du  12 avril 2001  relatif  à 
l’organisation  du  marché  régional  de  l’électricité  et 
insérant un article 46bis (Doc. 463 (2025-2026) N° 1)

Par 9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de 
l’énergie,  du  climat  et  du  logement  recommande 
l’adoption de la proposition de décret  par l’assemblée 
plénière.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l’unanimité des membres, il est 
décidé de faire confiance au président et au rapporteur 
pour l’élaboration du rapport.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)
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INTERPELLATIONS
ET QUESTIONS ORALES

Interpellation
de Mme Veronica Cremasco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la souplesse dans les délais d’octroi des 
subsides pour permettre le développement 
d’une alternative à un projet de logements 
sociaux sur la zone inondée de Nessonvaux-

Trooz »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  de  Mme Cremasco  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et  des  Aéroports,  sur  « la  souplesse  dans  les  délais 
d’octroi des subsides pour permettre le développement 
d’une alternative à un projet de logements sociaux sur la 
zone inondée de Nessonvaux-Trooz ».

Mme Fafchamps se joint à l’interpellation.

La parole est à Mme Cremasco pour développer son 
interpellation.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre, j’aurais préféré ne pas revenir vers vous avec 
cette  interpellation  ni  sur  ce  dossier  de  30 logements 
sociaux dans une zone inondée à une hauteur de plus de 
2,6 mètres en juillet 2021. Ces inondations qui nous ont 
tous  et  toutes  traumatisés  et  à  juste  titre :  elles  sont 
catastrophiques. Elles ont coûté des vies.

J’aurais préféré ne pas revenir avec un projet d’une 
société de logement de service public. C’est le pouvoir 
public que cela engage ; loin de moi l’idée de fustiger 
cette  société  de  logement  de  service  public,  car  c’est 
l’ensemble du pouvoir public et, en l’occurrence, vous, 
Madame  la  Ministre  du  Logement,  que  je  viens 
interpeller en disant que ce n’est pas possible. Comment 
ce projet ne peut-il pas être davantage remis en cause 
ou, a minima, évaluer des alternatives plus sécures ?

Je  reviens  devant  vous  maintenant  parce  que,  le 
26 janvier,  la  presse  relatait  et  a  réappuyé  que  ces 
30 logements sociaux verraient bien le jour sur une zone 
où  l’eau  est  montée  à  2,6 mètres  de  haut  lors  des 
tragiques inondations de 2021. Quand on dit 2,6 mètres 
de  haut,  ce  n’est  pas  une  invention  de  Veronica 
Cremasco ou d’un conseiller politique Ecolo, ce sont les 
données mêmes de la Région wallonne.

Depuis mes premières interpellations, je reçois sans 
cesse  des  courriers  et  des  photos  de  citoyens  qui  me 
disent :  « C’est  cela,  Madame  Cremasco,  qui  s’est 
passé ! Pourquoi le pouvoir public ne nous protège-t-il 
pas aujourd’hui du fait  que, si  cela recommençait,  on 
serait effectivement dans une zone dangereuse ? »

Dans la presse, on nous apprend que ces logements 
compenseraient le site de la Fenderie. À juste titre, on 
démolit à la Fenderie et la Région wallonne a pris ses 
responsabilités. La commune concernée fait de même. 
Ces  36 logements  ont  été  revendus  pour  1 euro 
symbolique à la Commune et vont donc être démolis. Si 
l’on  perd  36 logements  publics,  il  faut  en  gagner  a 
minima 36. Cependant, il y a des alternatives à un site 
qui est dangereux et qui est situé sur le terrain de foot de 
Nessonvaux.  Pourquoi  ne  développe-t-on  pas  ces 
alternatives ?

Le marché dit design and build – c’est un partenariat 
public-privé dans toute sa longueur jusqu’à la période 
de maintenance – est lancé par la société de logements 
publics.  Cette  société  de  logement  de  service  public 
s’appelle le Foyer de la région de Fléron. Les offres sont 
attendues pour la fin février. C’est pour cela d’ailleurs 
que j’interviens ici.

Faut-il rappeler que lorsque l’on mène un projet de 
marché public comme celui-là, si jamais il est attribué, 
cela va coûter très cher de revenir en arrière parce que 
l’on  engage  des  tas  de  frais,  et  une  responsabilité 
puisque, sous la caution de la Région wallonne, on aura 
déployé  ce  marché  public  de  logements  sociaux  en 
zones inondées ?

On me dit qu’il n’y a pas d’alternative possible. La 
Région wallonne a elle-même financé pour des millions 
le  Schéma  stratégique  multidisciplinaire  du  bassin-
versant  de  la  Vesdre,  ainsi  que  des  PPDQ,  des  plans 
particuliers de développement du quartier, où l’on peut 
voir émerger précisément des initiatives et des projets 
de logements qui, eux, sont bien situés et qui, eux, non 
seulement  permettent  aux  gens  d’être  en  sécurité  et 
d’être  protégés,  mais  de  plus,  n’accroissent  pas  les 
phénomènes d’inondation.

Je  vous  rappelle  que,  pour  rendre  la  vallée  de  la 
Vesdre plus résiliente, si jamais les événements devaient 
se reproduire – or, vous savez comme moi que les cartes 
de  vulnérabilité  émises  aussi  par  le  pouvoir  wallon 
montrent que cela va se reproduire –, il faut absolument 
éviter  de  construire  à  certains  endroits,  notamment  à 
l’endroit  du  terrain  de  foot  de  Nessonvaux. Ces 
programmes  existent  et  l’on  peut  développer  des 
alternatives.

Au-delà  de  toutes  les  études  d’alternatives  qu’a 
financées  la  Région  wallonne  elle-même,  il  y  a  des 
logements vides sur la commune, et sur les communes 
aux alentours. Je ne veux absolument pas incriminer la 
société  de logement  public,  qui  dit  qu’elle  n’a  pas  le 
temps, qu’elle n’est pas dans des conditions favorables 
pour le faire parce que la ministre du Logement ne lui 
laisse  pas  les  délais  nécessaires  pour  envisager  une 
alternative. Elle est donc obligée de faire vite et mal.

C’est quand même fantastique de se dire que l’on va 
aujourd’hui  investir  de l’argent  dans une zone si  l’on 

50 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 94 – Énergie – Mardi 3 février 2026



sait que l’on peut faire beaucoup mieux, si l’on sait que 
l’enjeu est énorme. Faut-il  le rappeler ? Il s’agit de la 
protection  des  personnes,  de  la  lutte  contre  les 
inondations. Si l’on s’en donnait le temps, on pourrait 
chercher  des  logements  vides  et  développer  une 
alternative.

Mes questions sont simples,  Madame la  Ministre : 
quelles  actions  avez-vous  menées  pour  assouplir  les 
délais  dans  le  cadre  de  ce  dossier ?  Quels  sont  le 
calendrier actuel et les différentes étapes de la procédure 
d’octroi  de  subsides ?  Comment  assurez-vous  que  la 
prise de décision ne se limite pas au respect formel des 
cadres  existants ?  Parce  que  la  dernière  fois,  vous 
m’avez répété que ce terrain n’était pas situé en zone 
inondable.

Je  ne  sais  pas  si  je  dois  reprendre  l’ensemble  du 
process, mais on intègre les données au fur et à mesure. 
On  va  intégrer  les  données  de  2021  sur  la  zone 
inondable  dans  trois  ans,  me  semble-t-il,  si  vous 
regardez les délais. Ce n’est donc pas déjà intégré. C’est 
pour cela que les experts et  la Commission d’enquête 
sur les inondations se sont battus. C’est pour cette raison 
que ces données sont publiées en ligne, c’est pour nous 
mettre en garde sur le fait que ce site a été inondé. Dès 
lors, le cadre des procédures actuelles est trop limité s’il 
s’agit  de  ne  pas  commettre  les  mêmes  erreurs. 
J’estimerais que la Région wallonne est responsable de 
la vie de ses concitoyens. C’est aussi simple que cela – 
même si ce n’est pas du tout simple. La problématique 
est vraiment grave.

Comment vous assurez-vous que la prise de décision 
ne se limite pas au respect formel des cadres existants, 
mais  qu’elle  intègre réellement  les  enseignements des 
catastrophes  passées,  d’autant  qu’on les  a  analysés  et 
qu’on  les  connaît  potentiellement,  ces  enseignements 
des catastrophes passées ? Je ne reviendrai pas sur les 
études qui ont été financées par la Région wallonne.

Quel suivi politique exercez-vous aujourd’hui sur ce 
dossier, alors que le marché est déjà lancé ? Pour avoir, 
dans une autre vie, approché de très près l’immobilier, 
une fois qu’un marché public est passé, cela risque de 
nous coûter très cher s’il faut faire marche arrière. Ce 
sont des frais qu’il ne faut pas engager. C’est pour cela 
que j’ai essayé de tirer la sonnette d’alarme dès le début 
de cet appel d’offres de marché public.

En tout dernier, pour clôturer mon interpellation et 
lui  donner  cette  dimension  citoyenne  profonde,  vous 
avez  peut-être  lu  dans  la  presse  qu’aujourd’hui,  une 
pétition a été déposée, qui dit à peu de choses près la 
même  chose  que  ce  que  je  viens  d’essayer  de  vous 
expliquer :  cette  situation  soulève  « une  profonde 
incompréhension  et  une  vive  inquiétude  parmi  les 
citoyens ».

Les  pétitionnaires  indiquent  que  c’est  dans  ce 
contexte qu’une pétition citoyenne a été lancée afin de 

demander  le  refus  de  toute  nouvelle  construction  de 
logements  en  zones  inondées,  des  solutions  de 
relogement  durables  et  réellement  sécurisées  et  une 
politique cohérente plaçant la sécurité des habitants au-
dessus de toute autre considération.

Pour les opposants, la prévention doit primer. Nous 
refusons que des familles soient à nouveau exposées à 
un danger connu et évitable. Nous estimons que ce sujet 
mérite  une  attention  médiatique,  dans  l’intérêt  de  la 
population  locale  et  plus  largement  de  toutes  les 
communes  qui  sont  concernées  par  le  risque 
d’inondation.

Ici, ce n’est pas le cas, mais je rappelle que, s’il n’y 
avait pas de solution de création de logements sociaux 
sur  la  commune  concernée,  on  pourrait  envisager  les 
communes qui sont contiguës. On peut créer un bassin 
de solidarité autour du bassin de la Vesdre. Il y a des 
solutions déjà identifiées sur la commune de Trooz. Je 
lance  encore  d’autres  perspectives,  en  espérant 
définitivement que ce dossier bouge un petit peu.

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps 
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés). – Madame 
la Ministre, quatre ans et demi après les inondations de 
juillet 2021,  elles  restent  bien  gravées  dans  nos 
mémoires, en particulier dans la vallée de la Vesdre. À 
chaque fois qu’il pleut un peu fort, c’est de l’anxiété et 
de la crainte pour tous les citoyens de cette région. Ces 
inondations ont marqué nos territoires et nos citoyens et 
ont constitué un tournant dans la prise de conscience de 
l’impact du changement climatique.

Un enseignement majeur de cette tragédie est sans 
conteste  la  nécessité  de  revoir  notre  manière 
d’appréhender le territoire et de revoir l’affectation de 
certaines zones, dont certaines étaient prévues pour la 
création  de  logements.  Il  est  nécessaire  donc  que  les 
acteurs du domaine du logement, qu’ils soient publics 
ou privés, intègrent ces nouveaux impératifs dans leurs 
projets.

Le Foyer de la région de Fléron et la commune de 
Trooz ont vu leur offre de logements sociaux fortement 
affectée.  On  comprend  qu’ils  doivent  réfléchir  à 
proposer de nouveaux logements dans la vallée – qui ne 
doit pas être désertée par les autorités publiques –, tout 
en respectant les enseignements des inondations pour ne 
plus prendre des risques importants.

Cela peut paraître étonnant de reconstruire sur des 
terrains qui ont été inondés, mais à ma connaissance, il 
ressort  du  schéma  Vesdre  qu’aucune  modification  du 
plan  de  secteur  n’est  demandée  pour  cette  zone.  Le 
terrain n’est ni en zone inondable ni même en zone de 
vigilance et le projet prévoit une construction sur pilotis. 
Je  peux  comprendre  que  cela  interroge,  nous  avons 
d’ailleurs  déjà  eu  la  discussion  en  Commission  de 
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l’aménagement  du  territoire,  lors  d’une  précédente 
interpellation de Mme Cremasco sur le même sujet.

La question de l’opportunité politique de ce projet 
relève pleinement  de votre  compétence en matière de 
Logement. En effet, le projet est financé sur la base d’un 
subside octroyé par  la  Société wallonne du logement, 
l’autorité de tutelle de la Société de logement social et 
l’administration du logement qui relève directement de 
votre autorité. Quelle est votre position politique sur ce 
projet ? Qu’en est-il du délai d’octroi de subsides ?

Comment pouvez-vous garantir que les décisions en 
matière  de  logement  social  intègrent  réellement  les 
enseignements des catastrophes passées et s’inscrivent 
dans une vision cohérente du développement territorial, 
en  particulier  dans  les  zones  sinistrées  qui  restent 
vulnérables ?

Nous  devons  ensemble  tirer  les  enseignements  de 
cet épisode dramatique d’inondations et nous ne devons 
pas commettre les erreurs du passé.  Nous ne voulons 
pas  non  plus  que  nos  vallées  deviennent  des  zones 
fantômes,  sans  plus  aucune  vie.  Les  décisions 
d’implantations  de  logements  sociaux  sont  donc 
primordiales.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
les  Députées,  depuis  nos  échanges  précédents  sur  le 
sujet,  je  vais  rappeler  quelques  éléments  factuels.  En 
juillet 2025,  la  SLSP Foyer  de  la  région  de  Fléron  a 
rencontré  le  fonctionnaire  délégué  ainsi  que  des 
représentants du SPW Territoire, Logement, Patrimoine 
et  Énergie,  de  la  Direction  des  cours  d’eau  non 
navigables, de la Commune concernée et du contrat de 
rivière Vesdre. L’ensemble de ces acteurs s’accorde pour 
considérer que, de manière générale et en l’état actuel 
des  choses,  rien  ne  s’oppose  à  la  construction  de 
logements sur le site envisagé.

Cela étant, toutes les précautions nécessaires doivent 
être  prises,  notamment  en  matière  de  gestion  du 
ruissellement  des  eaux  pluviales.  Ces  exigences  sont 
pleinement  intégrées  dans  le  cahier  des  charges  du 
marché  « Design  &  Build »,  lequel  prévoit  un  cadre 
référentiel  précis  et  commun  à  l’ensemble  des 
soumissionnaires potentiels pour ce site situé en zone à 
risques.

Concernant  le  calendrier  de  mise  en  œuvre,  le 
financement  a  été  notifié  le  18 octobre 2023  et 
l’échéance pour la  réception provisoire des logements 
est  actuellement  fixée  au  30 juin 2028,  ce  qui 
correspond  à  l’échéance  actuelle  pour  la  validité  du 
financement  accordé.  Je  n’ai  été  saisie  d’aucune 
demande de prorogation des échéances initiales. Selon 
le  calendrier  prévisionnel,  la  société  procédera  à  la 
réception des offres à la fin du mois de février.

Si  l’ensemble  des  conditions  réglementaires  est 
rencontré,  la  décision  d’attribution  du  marché  par  la 
SLSP pourrait intervenir au mois de juin 2026 après la 
tenue d’un jury de sélection et d’une éventuelle phase 
de négociation avec les soumissionnaires. Suivrait alors, 
aux  alentours  de  septembre 2026,  la  notification  de 
l’attribution  du  marché  à  l’adjudicataire,  après  la 
validation par la SWL.

Je rappelle par ailleurs que s’agissant d’un marché 
de type « Design & Build », il appartient aux auteurs de 
projet d’introduire la demande de permis d’urbanisme. 
C’est  dans ce cadre que le fonctionnaire délégué sera 
amené  à  se  prononcer  et  à  prendre  une  décision 
définitive, j’insiste là-dessus.

Enfin, je tiens à souligner que votre question traduit 
une  inquiétude  légitime  quant  à  la  sécurité  du  projet 
pour les futurs locataires. À cet égard, il ne saurait être 
question d’envisager une reconstruction dans des zones 
touchées sans offrir les garanties maximales en matière 
de  sécurité.  Les  projets  de  logements  publics  doivent 
impérativement  respecter  l’ensemble  des  normes  en 
vigueur et intégrer les exigences applicables en matière 
de prévention et de gestion des risques d’inondation.

Dans  un  contexte  de  demande  croissante  de 
logements et singulièrement de logements abordables, la 
reconstitution  du  parc  de  logements  publics  est 
primordiale tout en veillant naturellement, comme je l’ai 
rappelé,  à  ce  que  ces  logements  bénéficient  des  plus 
hauts  standards  de  sécurité  quant  aux  risques 
d’inondation, mais également de confort, notamment sur 
le plan énergétique.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Vous  parlez 
des « plus hauts standards de sécurité ». J’aime autant 
vous dire qu’il y a, sur la commune et dans la région, 
d’autres sites qui permettent d’avoir une solution secure 
pour les locataires et ceux qui vont être hébergés. C’est 
hallucinant.  Oui,  il  faut  construire  des  logements 
sociaux, il faut en rendre notamment à la vallée de la 
Vesdre, mais pas là. Il faut les mettre quelque part où les 
gens vont être en sécurité et où l’on ne va pas accroître 
le problème d’inondation. Comment peut-on mettre des 
logements sociaux dans une zone qui a été inondée, où 
l’on sait que la Vesdre passe quand elle déborde ?

On est en train d’accroître le problème en mettant 
des gens en péril. Vous me dites que c’est super, que la 
procédure suit son cours. Il est inutile de me rappeler 
que,  dans  la  procédure  actuelle,  ce  n’est  pas  pris  en 
considération. Les événements de 2021 ne sont pas dans 
le cadre légal et elle n’est pas classée en zone inondable 
aujourd’hui.  C’est  pour  cela  que  l’on a  des  cartes  de 
WalOnMap.  Que  tous  ceux  qui  nous  écoutent  aillent 
voir sur le site : le terrain de foot de Nessonvaux a été 
inondé par 2,6 mètres. Si l’on continue à bâtir dans la 
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vallée, ce ne sera pas 2,6 mètres la prochaine fois, mais 
3 mètres.

Je faisais partie de la Commission d’enquête sur les 
inondations. La Commission a acté qu’en plus de cela, il 
fallait pouvoir évacuer les gens complètement à sec, en 
cas d’inondation. Ils devaient pouvoir être évacués de 
façon  secure. Vous venez me parler de pilotis qui vont 
coûter des millions pour essayer de résister à tous les 
embâcles, mais on a vu ce qui a défilé dans la Vesdre et 
l’on va accroître les problèmes d’inondations parce que 
l’on construit dans le lit de la Vesdre. Si vous me dites 
que  ce  n’est  pas  grave  parce  que  l’on  créera  une 
évacuation à 3 mètres de hauteur, je ne sais pas ce qu’il 
faut faire !

Des  solutions  alternatives  existent,  la  Région  a 
financé  les  plans  de  ces  solutions  alternatives  qui 
existent,  qui  sont  dans  la  vallée.  Je  parle  aussi  à 
Mme Fafchamps,  il  n’est  pas  question  de  faire  une 
vallée morte. M. Borsus, ministre de l’Aménagement du 
territoire  de la  législature  précédente,  s’est  battu pour 
d’abord  faire  des  PDDQ,  c’est-à-dire  des  zones  où 
quand on construit, on le fait avec l’eau. Cela semble 
complètement ignoré du Gouvernement actuel. Ce n’est 
pas possible. Je suis désolée, mais vous m’aurez dans 
les pattes tant que ce ne sera pas résolu.

Alors qu’il y a des alternatives possibles, que l’on ne 
développe pas une solution sûre pour les habitants – qui 
plus est pour des gens qui ont besoin de logement social 
–, je trouve cela infâme. La réunion a eu lieu ; j’en ai eu 
des  échos.  Vous dites  que,  dans la  situation du cadre 
actuel ou de la légalité actuelle, le projet est faisable, 
mais  il  ne  l’est  pas  dans  les  enseignements  des 
événements qui se sont passés. Cela ne le respecte pas. 
Ce sera ma dernière demande : pourrais-je disposer du 
PV de  cette  réunion,  si  possible  dans  les  plus  brefs 
délais ?

M. le Président. – La parole est à Mme Fafchamps.

Mme Sophie Fafchamps (Les Engagés).  –  Merci, 
Madame la Ministre, pour vos éléments de réponse. Je 
vous trouve vraiment rassurante. On sent que le dossier 
est  sous contrôle,  qu’il  suit  son cours avec toutes les 
mesures et les points d’attention importants.

Comme vous l’avez dit, jusqu’à présent, tout rentre 
dans les  plus hauts standards de sécurité.  Dès lors,  si 
cela  suit  bien  son  cours,  il  y  aura  quand  même  un 
permis  d’urbanisme qui  sera  octroyé avec  un avis  du 
fonctionnaire délégué. Le discours de la ministre sur ce 
dossier est particulièrement rassurant.

Madame  Cremasco,  si  vous  avez  besoin  de  plus 
d’éclaircissements pour connaître le dossier,  j’imagine 
que  vous  avez  des  représentants  Ecolo  au  sein  du 
conseil  d’administration de cette  société de logement. 
Vous  avez  le  président  du  CPAS de  la  Commune  de 
Trooz qui est aussi, si je ne me trompe, de votre parti 
politique.  Vous  avez  des  relais  pour  avoir  des 

informations  complémentaires  et  qui  vous  permettent 
d’avoir un éclairage pointu sur le dossier.

Je veux aussi retenir que cette vallée de la Vesdre a 
souffert de beaucoup de perte de logements sociaux. On 
sait que, globalement, on en manque aussi et que donc, 
avoir  une  réflexion  pour  reconstruire  de  nouveaux 
logements  sociaux dans  une  vallée  qui  a  souffert  des 
inondations,  c’est  primordial  avec  tous  les  points 
d’attention que l’on a signalés jusqu’à présent.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Comme 
Madame  Fafchamps  m’a  directement  interpellée, 
évidemment que je connais – je crois – assez bien le 
dossier.  Je  redemande  au  Gouvernement  et  à 
Mme la Ministre  ce  PV  par  la  voie  officielle  du 
Parlement. Obtenir des informations à gauche et à droite 
de  façon  non  publique,  ce  n’est  pas  mon  genre. 
J’aimerais avoir la pièce au dossier officiellement.

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion  de  l’interpellation  de  Mme Cremasco.  La 
première,  motivée,  est  déposée  par  Mme Cremasco 
(Doc. 481  (2025-2026)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et 
simple, par M. Tzanetatos et Mme Fafchamps (Doc. 482 
(2025-2026) N° 1).

L’incident est clos.

Interpellation
de M. Germain Mugemangango

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la situation dramatique de la 
Sambrienne »

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le suivi du rapport sur la situation à la 
Sambrienne »

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la situation de la société de logements « La 

Sambrienne » »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle 
l’interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme Neven, 
Ministre de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement 
et des Aéroports, de :

- M. Mugemangango, sur « la situation dramatique 
de la Sambrienne » ;

- M. Cloquet,  sur  « le  suivi  du  rapport  sur  la 
situation à la Sambrienne » ;
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- Mme Linard,  sur  « la  situation de la  société  de 
logements « La Sambrienne » ».

M. Tzanetatos  et  Mme Greco  se  joignent  à 
l’interpellation.

La parole est à M. Mugemangango pour développer 
son interpellation.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre,  le  14 janvier  dernier,  la  RTBF a  diffusé  un 
reportage  insupportable  sur  les  conditions  de  vie  des 
locataires  de  la  Sambrienne,  société  de  logements  de 
service public de Charleroi.  Les images ont révélé au 
grand jour une réalité quotidienne pour des centaines de 
familles : humidité et moisissures invasives, infestation 
de  cafards,  chauffage  défaillant,  porte  d’immeuble  ne 
fermant plus, consignes de sécurité incendie absentes ou 
erronées. Pire encore, cette insécurité a déjà coûté la vie 
à une dame.

Derrière  ces  faits,  il  y  a  un  scandale  politique  et 
financier  persistant.  Alors  que  5 000 familles  sont  en 
attente  d’un  logement  social  dans  la  région,  des 
logements  restent  vides,  faute  de  moyens  pour  les 
rénover, ou d’autres sont rénovés et mettent tellement de 
temps  à  être  loués  qu’ils  sont  squattés  et  dégradés. 
Comment en est-on arrivé là ? La réponse est dans les 
choix budgétaires successifs de la Région wallonne.

Depuis des années, les Gouvernements wallons, de 
toutes  couleurs,  ont  sous-financé  le  logement  public. 
Votre Gouvernement, Madame la Ministre, a toutefois 
franchi un cap supplémentaire dans l’austérité. En 2025, 
vous avez coupé 25 % du budget du logement public, le 
faisant passer de 200 à 150 millions d’euros. Pour 2026, 
vous n’avez  pas  renouvelé  des  crédits  essentiels  pour 
environ 10 millions d’euros dédiés à la rénovation des 
logements inoccupés des SLSP. Vous avez justifié ces 
amputations  par  une  formule  qui,  après  le  reportage, 
sonne  comme une  cruelle  provocation :  la  diminution 
des moyens tient compte des besoins réels.

Madame  la  Ministre,  selon  vous,  quels  sont  les 
besoins  réels ?  Sont-ils  représentés  par  ces  murs 
couverts de moisissures, par ces mères de famille qui se 
lavent  à  l’eau  froide,  par  ces  enfants  qui  grandissent 
dans  l’insalubrité,  par  ces  1 200 logements  vides  qui 
pourraient abriter des familles dans la dignité ?

Par ailleurs, évoquons la responsabilité de la Société 
wallonne du logement.  Il  y  a  un commissaire  qui  est 
présent à chaque conseil d’administration. Celui-ci a-t-il 
prévenu votre cabinet de la situation ? Quel travail a-t-il 
fourni ?  Comment  est-ce  possible  que  ce  responsable 
n’ait  pas  tiré  la  sonnette  d’alarme ?  Quelles  sont  les 
conclusions  des  précédents  audits  et  rapports  du 
commissaire ?  Le  dernier  date  de 2024  seulement,  et 
plusieurs rapports ont été remis en 2025, notamment sur 
la situation financière. Pourquoi n’a-t-on pas mieux vu 
le choc arriver ?

Vous avez eu cette déclaration hallucinante dans la 
presse :  « Je  n’ai  pas  découvert  qu’il  y  avait  des 
dysfonctionnements  à  la  Sambrienne  en  regardant  le 
magazine  #Investigation ».  Alors  pourquoi  avez-vous 
attendu  qu’il  y  ait  un  reportage  à  la  RTBF  pour 
commencer à agir en demandant un rapport ? Pourquoi 
ne pas  avoir  agi  dès  le  mois  de mars,  alors  que l’on 
savait  déjà  que  la  situation  était  très  préoccupante ? 
Pourquoi avez-vous attendu alors que vous dites vous-
même que vous saviez ? On apprend aujourd’hui que les 
dysfonctionnements à la Société wallonne du Logement 
sont profonds et nombreux, comme avec ce subside de 
3 millions  d’euros  accordé sans  autorisation  par  un 
directeur.

Vous demandez maintenant  un audit  de  la  Société 
wallonne du logement en urgence. À ce sujet aussi se 
pose la question : pourquoi avoir attendu si longtemps 
alors que les signaux étaient là ? Vous donnez la réponse 
en  partie  dans  la  presse :  vous  ne  considérez  pas  le 
logement public comme un droit pour tous, mais comme 
un  droit  uniquement  pour  les  plus  pauvres.  C’est  ce 
mépris même du logement public qui génère une gestion 
calamiteuse.  Il  est  maintenant  temps de faire  toute  la 
lumière sur cette gestion.

Vous  avez  demandé  il  y  a  plusieurs  semaines  un 
audit de la Sambrienne. Où en est cet audit ? Quelles en 
sont les conclusions qui permettent de pointer du doigt 
les  mécanismes  qui  ont  mené  à  cette  situation 
catastrophique  et  qui  en  sont  les  responsables ?  Cet 
audit sera-t-il rendu public et à quel moment ?

Sous la  pression des  événements,  vous avez enfin 
demandé un audit de la Société wallonne du logement. 
Dans quel délai se fera cet audit ? Qui fera cet audit ? 
Sera-t-il lui aussi rendu public ? Avez-vous demandé à 
rencontrer  le  commissaire  de  la  Société  wallonne  du 
logement qui siège à la Sambrienne ? Quelles sont les 
informations qu’il vous a données ?

Une  inspectrice  immobilière,  dont  la  fonction  est 
précisément  de  surveiller  toutes  les  opérations 
immobilières  qui  se  déroulent  à  la  Sambrienne, veut 
vous rencontrer.  Quelles  sont  les  informations  qu’elle 
vous a livrées ? 

Pouvez-vous faire la lumière sur les subsides dont 
vous  dites  que  la  Sambrienne  a  trop  tardé  pour  les 
avoir ? Ils expliquent avoir obtenu une prolongation de 
la  part  de votre cabinet  et  vous dites le  contraire.  La 
Sambrienne  aurait  ainsi  sollicité,  en  date  du 
15 octobre 2024,  votre  accord  pour  une  éventuelle 
prolongation  du  délai  du  financement. Par  téléphone, 
votre  cabinet  aurait  confirmé  au  directeur  gérant  la 
Sambrienne que le  financement était  toujours valable, 
puisqu’il avait été préalablement engagé dans les délais.

En effet, le lot numéro 1 portant sur la construction 
de 32 logements destinés à la location avenue Mattéoti, 
rue  du  Bois  Planté  et  rue  Louis  de Brouckère,  à 
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Marcinelle,  actuellement  en  cours  du  même  projet 
immobilier  Solaire,  a  été  financé  en  partie  via  ce 
financement, via une notification d’attribution envoyée 
le  1ᵉʳ avril 2020,  alors  que  l’échéance  des  paiements 
était  fixée  au  31 décembre 2028. Un  des  deux  ne  dit 
donc pas la vérité.

Enfin,  quelles  sont  les  informations  dont  vous 
disposez à propos de ce subside de 3 millions d’euros 
qui aurait été prolongé frauduleusement ?

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet pour 
poser sa question.

(M. Janssen, Vice-Président, prend place au fauteuil  
présidentiel)

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la  Ministre,  tout  d’abord,  en introduction,  je 
tiens à dire que j’ai eu l’occasion d’y travailler pendant 
trois  ans  –  j’en  ai  déjà  parlé.  La  première  chose 
inacceptable,  c’est  ce  qui  s’est  passé  au niveau de la 
sécurité. Il y a eu un accident. Plus qu’un accident, un 
décès  –  ce  qui  était  catastrophique.  Connaissant 
d’ailleurs  un  peu  indirectement  les  familles,  je  peux 
vous dire que c’est vraiment dramatique.

Toutefois,  ce  qui  est  encore  plus  grave,  c’est  que 
l’on a vu que des mesures n’avaient pas été prises, et 
que x mois après, cela n’avait toujours pas été mis en 
application. Pour moi, c’est inacceptable.

Deuxième point, on a pu lire – et les audits pourront 
probablement le dire – que des montants importants de 
subsides n’ont pas été utilisés. À qui la faute ? On fera 
confiance  à  l’audit.  On  voit  aussi  qu’à  la  Société 
wallonne du logement, il y a eu certains écarts. Là aussi, 
une analyse devrait être faite.

Je  voudrais  aussi  parler  des  logements  inoccupés. 
J’ai  eu  la  chance  de  travailler  à  ce  qui  s’appelait  à 
l’époque la Carolorégienne. Avec toute une équipe, on 
avait  mis  en  place  un  processus,  peut-être  archaïque, 
mais où, en collaboration avec les locataires et la Régie 
des travaux, on permettait aux locataires et à ceux qui 
étaient  demandeurs  de  logements,  de  les  prendre  en 
location gratuite pendant quelques mois, moyennant la 
réalisation de travaux dans la maison – travaux suivis 
par la Carolorégienne –, et tout cela fonctionnait de telle 
manière que l’on avait diminué de manière considérable 
le nombre de logements inoccupés et  que les gens se 
sentaient responsables de leur logement.

C’est un win-win permanent. Visiblement, tout cela a 
disparu. C’est une réflexion que je voudrais remettre sur 
la table pour voir si l’on ne peut pas reprendre ce type 
qui générait aussi, via la Régie de quartier, des emplois. 
Pour moi, c’est une tripartite gagnante.

A-t-on déjà des réponses par rapport à cet audit ? Si 
oui,  quelles  sont  les  principales  conclusions  de  ce 
rapport  concernant  les  responsabilités  et  les 

manquements  identifiés ?  Quelles  mesures  concrètes 
comptez-vous  prendre,  notamment  en  matière  de 
sécurité  des  bâtiments ?  C’est  pour  moi  LA priorité 
comme l’est aussi la lutte contre les insalubrités, parce 
qu’en effet, à notre époque, c’est dramatique d’avoir des 
gens qui n’ont pas de chauffage ni d’eau chaude et qui 
logent  dans  des  conditions  d’humidité  parfois 
dramatiques.

Quel  plan  d’action  précis  a  été  établi  pour  la 
Sambrienne ? Quel est le calendrier de mise en œuvre ? 
Les locataires ont-ils été informés de ces mesures ? Au-
delà  de  la  Sambrienne,  quelles  dispositions 
réglementaires  envisagez-vous  de  mettre  en  place  au 
niveau régional – il n’y a pas que la Sambrienne, il y a 
d’autres  sociétés  de logement  –,  afin  de vous  assurer 
que tout cela puisse rentrer dans les rangs ?

M. le Président. – La parole est à Mme Linard pour 
poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre, le 14 janvier, nous avons découvert avec effroi 
les  conditions  de  vie  de  certains  locataires  de  la 
Sambrienne.  Grâce  à  l’émission  #Investigation,  nous 
avons  pu  découvrir  les  difficultés  rencontrées  par  la 
Sambrienne, qui est la plus grande société de logement 
de service public de la Région wallonne, avec près de 
9 500 logements  qui  couvrent  tout  le  territoire  de 
Charleroi  et  la  commune  de  Gerpinnes.  Au  total,  ils 
permettent de loger quelque 18 000 locataires.

Les difficultés de la société de logement impactent – 
c’est  ce  que  nous  avons  pu  découvrir  –  la  vie 
quotidienne  des  locataires  qui  vivent,  pour  toute  une 
partie, dans l’insalubrité. Ils déplorent aussi l’insécurité 
de leur logement, l’insécurité des espaces communs et 
qui privent des bénéficiaires potentiels d’une possibilité 
d’accès à un logement digne, à prix abordable compte 
tenu du nombre d’habitations de la SLSP inoccupées.

Heureusement  que  notre  média  public  était  là.  La 
RTBF  a  notamment  relevé  que  sous  la  précédente 
législature  régionale,  la  Sambrienne  avait  obtenu  une 
enveloppe  de  116 millions  d’euros  afin  de  rénover 
2 500 habitations, mais que cet objectif avait été ramené 
à 2 000. Si la hausse du prix des matériaux constitue un 
facteur non négligeable – je ne vais pas le nier – quant à 
la révision de cet objectif, il faut aussi souligner que les 
procédures  administratives  constituent  un  obstacle 
lorsqu’une échéance est fixée.

En avril 2025, la Société wallonne du logement – la 
SWL – vous a écrit pour solliciter : « un ajustement des 
échéances  en  reportant  à  deux  ans  l’échéance  prévue 
initialement  pour  ce  plan  d’investissement,  soit  le 
31 décembre 2027 ».  C’est  la  rentrée  des  résultats 
d’adjudications à la SWL.

Le  21 janvier  de  cette  année,  en  séance  plénière, 
plusieurs collègues vous ont interrogé à la suite de la 
diffusion du reportage, vous aviez indiqué avoir sollicité 
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de  votre  administration  un  rapport  « qui  vous  sera 
transmis dans un délai très court » et votre volonté de 
prendre  les  mesures  qui  s’imposent.  Anticipant  en 
quelque  sorte  le  rapport,  vous  avez  relevé  que  la 
Sambrienne n’a pas tiré parti des moyens qui lui étaient 
alloués.

Entre-temps, et donc après le dépôt de ma question, 
de nouvelles révélations potentiellement très graves sont 
apparues  et  ont  été  révélées,  entre  autres,  ce  matin. 
Toujours selon la RTBF, un des directeurs de la SWL 
serait entré dans le logiciel informatique de la Société 
wallonne  du  logement  pour  prolonger  un  subside  de 
3 millions d’euros, censé être échu depuis cinq ans, en 
prétextant  avoir  obtenu  votre  accord.  Vous  avez  par 
ailleurs déclaré ce matin qu’un audit serait lancé pour 
faire la lumière sur la situation.

Avez-vous reçu le rapport sollicité auprès de votre 
administration ?  Le  cas  échéant,  quelles  en  sont  les 
conclusions ?  Quelles  actions  avez-vous  entreprises, 
notamment  par  rapport  à  l’enjeu  de  la  sécurité  des 
locataires ?  Dans  le  cas  contraire,  dans  quel  délai  ce 
rapport vous sera-t-il communiqué ?

S’agissant  des  moyens  dégagés  du  Plan  de 
rénovation  des  logements  publics 2020-2025, 
confirmez-vous qu’une part de l’enveloppe dédiée à la 
Sambrienne n’a pas été utilisée par cette dernière ? Quel 
est le montant concerné ? Qu’en est-il advenu ? Aviez-
vous donné suite à la demande de flexibilité formulée 
par  la  Société  wallonne  du  logement  quant  au  délai 
exigé pour la rentrée des résultats d’adjudication, délais 
qui passaient de décembre 2025 à décembre 2027 ?

Comment  réagissez-vous  aux  révélations  de  la 
RTBF de ce matin, qui pointent la responsabilité d’un 
directeur  de  la  SWL ?  Confirmez-vous  ces 
informations ? Pouvez-vous faire toute la transparence 
sur ces éléments en possession des journalistes ?

Dans l’article  de  la  RTBF, votre  cabinet  réagit  en 
indiquant  que :  « Des  éléments  interpellants  viennent 
d’être  portés  à  notre  connaissance.  Sur  cette  base,  la 
ministre a décidé de lancer un audit externe portant sur 
le  fonctionnement  tant  de  la  Sambrienne  que  de  la 
Société  wallonne  du  logement ».  Quels  sont  ces 
éléments  interpellants  et  pourquoi  sollicitez-vous  un 
audit externe ? Pourquoi pas un audit interne ? Qui va 
auditer ?

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos qui 
a demandé à se joindre à l’interpellation.

M. Nicolas  Tzanetatos (MR).  –  Madame  la 
Ministre, je me joins à cette interpellation, car comme 
beaucoup d’entre nous – et j’imagine comme beaucoup 
de Carolos – j’ai été choqué par ce reportage. J’avoue 
que, comme vous, je n’ai pas tout découvert. Je pense 
que mes collègues carolos n’ont pas découvert non plus 
l’état  de  l’insalubrité  de  certains  logements  publics, 
dans  la  mesure  où  quand on  fait  du  porte-à-porte  en 

campagne – on en a eu deux de suite en 2024 –, on va 
notamment  dans  ces  cités  et  l’on  constate  l’état  de 
délabrement généralisé. Les citoyens qui y habitent ne 
manquent  pas  de  nous  répercuter  ces  conditions.  On 
essaie,  chacun  à  notre  niveau,  de  faire  colporter 
l’information pour essayer d’améliorer la situation.

Ce  qui  me  dérange  dans  l’interpellation  de 
M. Mugemangango et du PTB, c’est que, une nouvelle 
fois, on part d’une équation simpliste. On vous dit que 
« moins  de  budget,  c’est  moins  de  rénovation »,  sans 
comprendre comment la manne financière affectée à ces 
sociétés  de  logements  sociaux  est  affectée  à  la 
rénovation. L’ensemble de la manne n’est pas affecté à 
la  rénovation.  Je  ne pense pas  que  la  Sambrienne ait 
manqué de budget, puisqu’elle a eu le luxe de se priver 
de  46 millions  de  la  manne  budgétaire  qui  lui  était 
allouée.  La  vraie  question,  c’est  de  poser  le  constat. 
Vous  l’avez  fait  en  sollicitant  une  enquête  interne  et, 
suite notamment à la nouvelle intervenue ce matin par la 
RTBF,  en  sollicitant  un  audit  externe  pour  avoir  un 
regard encore plus objectif, pour permettre au contrôleur 
d’être contrôlé et avoir une certaine prise de hauteur.

Aujourd’hui, on ne peut pas dire que la situation est 
la conséquence d’un manque de moyens. On doit poser 
le  constat.  On  doit  aussi  avoir  l’objectivité  de 
reconnaître qu’il y a des priorités qui ont été choisies. Je 
suis carolo, je sais ce qu’il se passe chez moi, je pense 
que mes collègues aussi. Une des réalités, c’est que l’on 
a surtout privilégié la construction de nouveaux projets 
et de nouveaux bâtiments à la rénovation. Or, le Plan de 
rénovation des logements porte bien son nom. C’est un 
plan qui vise à rénover les logements existants. Quand 
on  mise  tout  sur  de  nouveaux  bâtiments  pour  aller 
couper des rubans et rajouter une étoile de plus sur sa 
chemise – ou une plume sur son chapeau –, tout le reste 
du travail, qui consiste en la rénovation, n’est pas fait. 
Aujourd’hui,  force  est  de  constater  que  sur  les 
2 000 logements  qui  devaient  être  rénovés,  seuls  700 
l’ont été.

La  Sambrienne,  c’est  la  plus  grosse  société  de 
logement, mais c’est aussi la plus endettée. Si elle l’est, 
c’est  parce  qu’elle  se  prive  de  1 300 logements  à 
rénover. De facto, si vous prenez le loyer moyen d’un 
logement public – 370 euros –, et que vous le multipliez 
par 1 300, on se prive d’une manne financière annuelle 
en termes de loyers d’à peu près 5 millions d’euros. Ces 
5 millions d’euros auraient permis certainement d’avoir 
un budget à l’équilibre, puisque nous avons un déficit 
structurel de 2 millions d’euros à 3 millions d’euros.

Je  dis  structurel,  mais  c’est  plutôt  annuel.  Est-il 
structurel ? Je n’ai pas analysé les comptes. Voilà si l’on 
en est.

Madame  la  Ministre,  j’espère  que  nous  pourrons 
avoir  connaissance  de  l’enquête  dès  qu’elle  vous 
parviendra. Je vous l’ai déjà dit, en séance plénière, à la 
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tribune,  et  je  réitère  ma  demande  parce  qu’elle 
permettra de poser le constat des responsabilités.

Soulignons  l’hypocrisie  de  M. Mugemangango qui 
vous  dit :  « Vous  avez  un  représentant  au  sein  de  ce 
conseil  d’administration ».  Sa  cheffe  de  groupe  du 
Conseil  communal  est  également  présente  dans  ce 
conseil d’administration. À aucun moment, sa cheffe de 
groupe n’a eu peur de tirer à boulets rouges sur tout ce 
qui  n’allait  pas ;  de  l’opposition,  c’est  toujours  plus 
simple. Je suis étonné que, jusqu’à présent, alors qu’elle 
siège dans ce conseil d’administration, elle n’ait jamais 
apporté ou mis sur la table du Conseil communal des 
éléments  aussi  dramatiques  que  ceux  que  l’on  a 
constatés grâce à la RTBF. Soulignons d’ailleurs encore 
le  travail  extrêmement  bien  réalisé  par  cette  chaîne 
publique.

Voilà  où  nous  en  sommes.  Une  fois  que  les 
informations nous parviendront, nous pourrons dresser 
le constat et voir plus largement ce qui ne fonctionne 
pas dans le modèle. Ce matin, j’ai déposé une question 
écrite qui vise à élargir le scope et à ne pas se focaliser 
sur la Sambrienne pour savoir combien d’autres sociétés 
de logement n’ont pas épuisé la manne financière qui 
était à leur disposition.

J’ai  entendu  que  l’on  se  plaignait  des  délais. 
L’objectivité – vous le direz mieux que moi, Madame la 
Ministre – était de dire que vous avez reporté ce délai, 
parce  que  le  plan  de  base  était  2020-2024.  Une  des 
premières  mesures  prises  était  de  reporter  l’échéance 
pour le dépôt des dossiers ficelés ; il ne s’agit pas de la 
construction.  Cinq  ans  pour  faire  une  mise  en 
concurrence  et  une  attribution  de  marché  après  avoir 
conçu  le  projet.  Cinq  ans  pour  déposer  tout  cela. 
Aujourd’hui,  on  vient  vous  dire  que  vous  seriez  la 
responsable de toutes ces difficultés et  de la  situation 
qui  nous  a  été  révélée.  Cela  manque  d’objectivité  et 
d’honnêteté intellectuelle, à tout le moins. À présent, on 
va pouvoir avancer et peut-être revoir le modèle.

Parlons des victimes. Ce que je trouve un peu triste, 
c’est de faire un étendard politique avec des situations 
aussi malheureuses. Les victimes sont des personnes qui 
vivent  déjà  dans  la  précarité  et  qui  sont  encore  plus 
sanctionnées  à  présent  parce  qu’elles  ont  besoin  de 
solidarité  et  on  les  laisse  dans  des  conditions 
inacceptables d’un point de vue humain. C’est cela que 
l’on  doit  changer.  S’il  faut  revoir  le  modèle,  on  le 
reverra. J’espère que vous irez jusqu’au bout de votre 
raisonnement  pour  cela.  Dans  tous  les  cas,  je  vous 
soutiendrai.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco qui a 
demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Isabella Greco (PS). – Madame la Ministre, 
le reportage que nous avons vu ce 14 janvier n’a laissé 
personne indifférent,  ce qui est  normal. Les faits sont 
clairement établis. On y voit des situations intolérables, 

des  personnes  qui  vivent  dans  des  conditions 
inacceptables. Il est évident qu’il existe des défaillances 
et  qu’il  faut  faire  toute  la  lumière  là-dessus : 
comprendre  ce  qui  s’est  passé,  établir  des 
responsabilités,  identifier  les  fautes  et  agir  en 
conséquence.

D’ailleurs,  c’est  ce  qu’a  fait  la  Ville  de  Charleroi 
sans  tarder,  dès  le  lendemain  de  cette  émission, 
puisqu’elle a pris ses responsabilités immédiatement, en 
contactant le comité de gestion et en travaillant avec les 
membres de ce comité de gestion, autour d’une trentaine 
de  questions,  afin  d’objectiver  le  fonctionnement  de 
l’institution ainsi que les dysfonctionnements constatés. 
C’est une action qui mérite d’être rappelée.

Je  voudrais  aussi  rappeler  un  élément  important. 
Cette situation est bien trop indécente pour que l’on se 
rejette la faute les uns sur les autres et que l’on désigne 
un bouc émissaire politique. L’organe de gestion de la 
Sambrienne,  depuis  tout  temps,  est  composé  de 
représentants de l’ensemble des familles politiques qui 
sont présentes aujourd’hui. S’il y a des responsabilités, 
elles sont de toute façon collectives.

Je voudrais rappeler un autre point – au risque de me 
faire traiter d’hypocrite par M. Tzanetatos, mais c’est un 
fait  qui  rentre dans chacun des éléments  qui  méritent 
d’être  pris  en  charge  si  l’on  veut  vraiment  avoir  une 
vision  globale  et  apporter  de  vraies  solutions  à  cette 
situation tragique –, à savoir que, au même titre que tous 
les autres membres du conseil d’administration et que 
toutes les familles politiques représentées ici, il y a aussi 
un commissaire de la SWL qui est présent à chacun des 
organes d’administration. A-t-il plus tort que les autres ? 
Non. A-t-il plus de responsabilités que les autres ? Non, 
mais  il  rentre  dans  un  cadre  généralisé  où  chacun  et 
chacune  aurait  pu  vous  interpeller  –  ou  quelqu’un 
d’autre  –  pour  poser  une  question  pertinente  sur  un 
éventuel dysfonctionnement.

Ce qui m’amène d’ailleurs à vous poser la question : 
depuis  votre  entrée  en  fonction,  avez-vous  eu  des 
retours de la part de ce commissaire de la SWL ?

Enfin, vous avez annoncé le lancement d’un audit, 
tant  sur  la  Sambrienne  que  sur  la  tutelle.  Au  vu  des 
éléments d’autant plus problématiques relayés ce matin 
par  la  presse,  nous  soutenons  pleinement  cette 
démarche. Quel est le timing de cet audit ? Quand les 
résultats seront-ils connus ?

J’aimerais aussi attirer votre attention sur un élément 
important.  J’ai  entendu  des  mots  très  forts  ce  matin. 
Pour celles et  ceux qui connaissent mon caractère, ils 
savent que cela ne m’a pas choquée, mais que cela m’a 
rassurée.  J’ai  entendu :  « Je  n’hésiterai  pas  à  sortir  le 
bazooka ». Je comprends l’émotion parce que je ne vous 
cache pas que, quand j’ai vu les éléments qui étaient sur 
cet écran, j’en avais le cœur lourd et moi aussi j’avais 
envie de crier toute ma colère.
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C’était le soir de mon anniversaire, c’est dire à quel 
point j’y ai accordé de l’importance. Je comprends donc 
tout à fait que le terme « bazooka » soit effectivement 
bien  choisi.  Néanmoins,  attention  à  ne  pas  jeter  le 
déshonneur sur tout  un secteur à  partir  de faits,  aussi 
graves soient-ils, parce que ce secteur est en souffrance 
et répond aux besoins de milliers de familles. Derrière 
ces murs, il y a des locataires, il y a des familles et il y a  
des enfants. Notre premier rôle, c’est de les protéger.

Notre  responsabilité  politique,  chers  collègues  – 
j’espère  que  nous  la  partagerons,  ainsi  que 
Mme la Ministre  –,  c’est  de  réfléchir  aux  solutions 
structurelles à mettre en œuvre aujourd’hui. Comment 
éviter  que  ces  situations  se  reproduisent ?  Comment 
éviter que des familles ne vivent plus dans ce genre de 
situation ? Très concrètement, on a toutes et tous vu que 
ces  logements  ont  besoin  de  rénovation.  Aujourd’hui, 
comment fait-on pour les rénover rapidement ?

C’est  là  que  se  pose  une  question.  Je  vais 
malheureusement rejoindre une partie de l’intervention 
de  mon  collègue,  M. Mugemangango,  parce  que  j’ai 
envie d’avoir un bilan aujourd’hui. Qu’a-t-on constaté 
depuis 18 mois ? Aucun nouveau projet  de rénovation 
du parc des logements sociaux n’a été lancé. Les seuls 
chantiers en cours sont ceux initiés par le Gouvernement 
précédent,  qui  avait  mobilisé  des  moyens  colossaux 
dans le cadre du Plan de relance.

Ils avaient raison de le faire, parce que le logement 
public est un enjeu social, économique, climatique et de 
santé publique. Cela doit rester, quoi qu’il arrive, notre 
priorité. Or, dans les faits, aujourd’hui – c’est factuel, 
Monsieur  Tzanetatos  –,  on  constate  une  réduction  de 
25 %  du  budget  global  alloué  au  logement  social. 
J’espère donc que la situation que l’on connaît toutes et 
tous  aujourd’hui  et  qui  nous  a  secoués  va  servir 
d’électrochoc  et  permettra  enfin  de  prendre  la  pleine 
mesure du problème ainsi que de dégager les moyens 
nécessaires pour refinancer durablement le secteur.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
et  Mesdames les Députés,  en préambule,  je  répondrai 
brièvement  aux  questions  et  aux  considérations  plus 
générales  de M. Mugemangango.  Il  me semble quand 
même difficile d’affirmer, dans le cas présent, que des 
logements  restent  vides  faute  de  moyens  pour  les 
rénover  ou  que  cette  situation  découle  de  choix 
budgétaires de la Région, quand cette SLSP a eu cinq 
années pour attribuer des marchés de rénovation pour 
2 000 logements et qu’elle n’en a attribué que pour 700 
– perdant au passage 46 millions de subsides régionaux.

On  parle  bien  de  cinq  ans  pour  attribuer  des 
marchés, pas pour terminer des travaux. À cela s’ajoute 
un manque à gagner.  Les loyers correspondants à ces 

logements  inoccupés  remis  sur  le  marché,  c’est 
370 euros en moyenne dans le secteur, ce qui fait près 
de 5,5 millions  d’euros annuels.  Je  ne peux donc pas 
laisser  dire  que  la  situation  résulte  d’un  manque  de 
financements régionaux.

Pour la énième fois, nous n’avons pas coupé dans le 
budget du logement public. Les montants concernés ne 
figuraient pas dans la base, ils résultaient, je l’ai encore 
dit ce matin, de provisions politiques ponctuelles pour 
des projets qui l’étaient tout autant.

Concernant  la  question  sur  les  logements 
inoccupables,  il  s’agit  de  programmes  issus  du  Plan 
wallon d’investissement lancé en 2018 et en 2019. C’est 
en  lien  avec  le  DF 081.020  « Dotation  à  la  Société 
wallonne  du  logement,  destinée  à  financer  le  plan 
« Impulsion logement » et  destinée à la  réalisation de 
travaux de rénovation dans les  logements  appartenant 
aux  SLSP  inoccupables  en  vue  de  leur  remise  en 
location  ou  de  travaux  de  performance  énergétique » 
pour avoir la totalité de l’intitulé.

Ce programme a  été  préfinancé  à  l’époque par  la 
SWL.  La  Région  s’est  engagée  à  la  rembourser  en 
versant 15 millions d’euros par an. En 2026, il ne restait 
plus  que  5 millions  à  rembourser  pour  boucler  cette 
ligne d’investissement. Vous comprendrez aisément que 
je  ne  vais  pas  inscrire  15 millions  d’euros  au  budget 
quand la Wallonie doit en rembourser cinq.

Pour  ce  qui  est  plus  précisément  des  questions 
relatives à la Sambrienne. À la suite du reportage de la 
RTBF  diffusé  le  14 janvier 2026  et  des  constats 
particulièrement  préoccupants  qu’il  a  mis  en  lumière, 
j’ai  adressé dès le  lendemain un courrier officiel  à  la 
Société wallonne du logement afin de lui demander un 
rapport circonstancié à me transmettre dans le mois, à 
savoir pour le 15 février au plus tard.

Ce  rapport  porte  précisément  sur  la  gestion  de  la 
Sambrienne, sur les responsabilités éventuelles des uns 
et  des  autres,  sur  les  manquements  identifiés,  sur  les 
actions à  entreprendre afin  de garantir  la  sécurité  des 
locataires  et  de  mettre  fin  aux situations  d’insalubrité 
constatées. Vous noterez que ce rapport sollicité auprès 
de la SWL est toujours en cours.

Vous  m’avez  interrogée  également  sur  le 
commissaire de la SWL, qui n’est pas un commissaire 
du  Gouvernement,  mais  bien  de  la  SWL.  C’est  un 
employé de la SWL qui remet ses rapports à la SWL et 
pas à moi. Je ne l’ai pas rencontré, mais c’est tout à fait 
normal à ce stade.

À la mi-février,  la SWL devra donc me fournir le 
rapport  demandé.  Sur cette  base,  je  tirerai  l’ensemble 
des conclusions nécessaires et  je prendrai les mesures 
qui s’imposent.

À côté  de cela,  hier  soir,  en fin d’après-midi,  des 
faits  interpellants  me  sont  remontés,  qui  m’ont 
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immédiatement incitée à demander, dans un délai  très 
court,  un  audit  externe,  à  la  fois  au  niveau  de  la 
Sambrienne  et  au  niveau  de  la  Société  wallonne  du 
logement. C’est un dossier qui est à l’instruction. Je ne 
vais donc pas donner plus de précisions à ce stade, mais 
je peux vous assurer que mon intention est de faire toute 
la clarté sur l’ensemble des processus.

En ce qui concerne un éventuel accord qui aurait été 
donné, je n’ai personnellement jamais donné d’accord. 
Un  courrier  du  cabinet  a  été  transmis  à  la  Société 
wallonne  du  logement  dès  avril 2025,  pour  confirmer 
que les financements échus ne seraient pas prolongés.

Sur la demande de cet audit externe dans un délai 
très court,  je souhaite préciser que dès que j’aurai les 
résultats  de  cet  audit  externe,  je  n’hésiterai  pas  à 
communiquer  avec  vous  en  toute  transparence  et  à 
prendre toutes les mesures qui s’imposent. Vous parliez 
du mot « bazooka ». C’était un titre un peu malheureux. 
Le  « bazooka »,  c’est  le  commissaire  spécial.  C’est 
nommer  un  commissaire  spécial  qui  se  substitue 
complètement à l’organe de gestion. Ce que je voulais 
dire, c’est que s’il faut en arriver là, on en arrivera là, et 
vous pouvez compter sur moi pour faire toute la clarté 
sur les responsabilités et les manquements éventuels.

M. le Président.  –  La  parole  est  à 
M. Mugemangango.

M. Germain Mugemangango (PTB). – Madame la 
Ministre, je vous remercie pour vos réponses. Je ne sais 
pas pourquoi le collègue du MR monte sur ses grands 
chevaux, parce que tout ce que nous demandons, c’est la 
transparence et la clarté. Au conseil d’administration de 
la  Sambrienne,  l’ensemble  des  élus  ont  posé  des 
questions, depuis des mois et des années, sur la situation 
de  la  Sambrienne.  Je  ne  mets  en  cause  personne  par 
rapport à cela. Vous êtes témoin, Monsieur Tzanetatos, 
du fait que, lors de la législature précédente, à Charleroi, 
il a été extrêmement compliqué de discuter des réalités 
des  logements  publics  au  sein  même  du  Conseil 
communal de Charleroi. C’est une autre histoire : c’est 
de la popote carolo, si je puis dire.

Ce que j’ai dit sur le commissaire rejoint exactement 
la réponse que Mme la Ministre a donnée. Je ne suis pas 
en  train de dire  qu’il  a  mal  fait  son travail,  qu’il  est 
accusé de quoi que ce soit ; je veux savoir ce que lui a 
comme  information,  c’est  tout.  Dans  ce  contexte, 
utiliser le mot « hypocrisie » est un peu étrange. Mais 
soit, cela vous appartient.

La  question  qui  reste  fondamentale  est  que  vous 
allez communiquer les rapports.  On attend donc deux 
audits,  celui  de  la  Sambrienne  et  celui  de  la  Société 
wallonne de logement. Quant à communiquer, j’imagine 
que l’on aura l’occasion d’en discuter ici, mais ce qui 
est le plus important est de savoir s’ils seront publiés et 
mis à la disposition de l’ensemble des parlementaires et 
l’ensemble  des  citoyens.  Il  faut  arrêter  avec  cette 

opacité et ce mépris des locataires, ce qui ne date pas 
d’hier. Finalement, les personnes les plus concernées ne 
sont pas les plus informées.

Sur  le  commissaire  de  la  Société  wallonne  du 
logement,  j’ai  bien  compris  son  statut  au  sein  de  la 
SWL,  mais,  vu  les  circonstances  actuelles,  je  vous 
invite, Madame la Ministre, à rencontrer toute personne 
qui peut vous informer sur la situation de la Sambrienne 
et  de  la  Société  wallonne  du  logement,  notamment  à 
propos de cette question portant sur les 3 millions, car 
deux  vérités  cohabitent  à  leur  sujet.  Dans  le  futur, 
j’imagine que l’on pourra éclaircir les choses, mais, de 
manière  beaucoup  plus  concrète,  il  faut  identifier,  de 
manière  urgente,  les  mécanismes qui  ont  mené à  une 
telle  catastrophe.  Pour  cela,  la  transparence  est 
indispensable.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Malheureusement, c’est souvent le cas, on passe 80 % 
du temps à essayer de trouver quels sont les coupables 
et les 20 % restants sont consacrés aux plans d’action.

Or, comme on vient de le dire, c’est très important 
d’établir  un  véritable  plan  d’action  pour  redresser  la 
situation. Les audits nous apporteront les réponses. La 
priorité,  c’est  la  sécurité,  les  conditions  de  vie  des 
locataires et pouvoir retrouver des logements pour ceux 
qui  n’en  ont  pas  aujourd’hui  et  qui  attendent 
impatiemment.

Ces  audits  sont  importants  et  puis  on  tirera  les 
conclusions.  C’est  dans  le  plan  d’action  qu’il  faudra 
voir  comment  s’assurer  que,  à  l’avenir,  ce  type  de 
société fonctionne de manière parfaite, en collaboration 
avec  les  différentes  instances,  qui  sont  le  conseil 
d’administration,  la  Ville  de  Charleroi  –  pour  cette 
société –, la Société wallonne du logement et la tutelle 
politique.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte Linard (Ecolo). – Merci, Madame 
la Ministre, pour vos réponses. Clairement, il faut faire 
toute  la  lumière  sur  les  zones  d’ombre  qui  existent 
encore aujourd’hui. J’entends que le rapport sera délivré 
à la mi-février. Nous reviendrons sur cette question. Je 
suis  étonnée  que  vos  services  n’aient  pas  accepté  la 
prolongation  de  délais  en 2025.  On  sait  bien  que, 
entre 2020  et  2025,  il  y  a  eu  le  covid  et  la  crise 
énergétique. À ce stade, je ne comprends pas pourquoi il 
y a eu un refus de vos services.

J’entends que vous faites appel à un audit externe. Je 
voudrais  juste  glisser  ici  qu’il  existe  une  équipe,  le 
Service  commun  d’audit  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles  et  de  la  Wallonie,  qui  est  une  équipe 
indépendante qui peut faire ce genre d’audit. Cela peut 
être une piste pour l’audit.
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Les SLSP ont pour mission principale de permettre à 
des personnes modestes – à des enfants,  des familles, 
des  ados,  des  personnes  âgées,  des  familles 
monoparentales,  des  très  jeunes familles  –  d’avoir  un 
toit au-dessus de leur tête et normalement un logement 
décent. Ce n’est pas le cas aujourd’hui. Quel que soit le 
passé,  quelles  que  soient  les  responsabilités,  il  vous 
revient de prendre la situation à bras-le-corps et de faire 
en sorte  que ces  logements  deviennent  des  logements 
décents.  Il  faudra  des  moyens  et,  s’il  en  faut  plus,  il 
faudra  que  vous  trouviez  un  moyen  d’en  mettre 
davantage, parce que l’on ne peut pas accepter que les 
conditions  de  vie  dans  lesquelles  ces  personnes  se 
trouvent continuent à être aussi mauvaises. Je ne jette la 
pierre  à  personne ;  je  dis  juste  qu’aujourd’hui,  c’est 
vous la ministre. Nous reviendrons vers vous après la 
remise du rapport pour voir où en est le dossier et quelle 
est la lumière qui a pu éclairer les zones d’ombre.

M. le Président. – La parole est à M. Tzanetatos.

M. Nicolas Tzanetatos (MR). – Merci, Madame la 
Ministre,  pour  vos  explications.  Je  me  rallie  à  mes 
collègues qui disent que les Carolos, en tout cas pour le 
dossier  de  la  Sambrienne,  méritent  mieux  que  des 
slogans d’indignation sélective et que la responsabilité 
est  collective,  pour  reprendre  l’expression  de 
Mme Greco.  Il  ne  faut  cependant  pas  traduire 
responsabilité  collective  par  responsabilité  de  la 
ministre.  C’est  ce  que j’ai  cru et  c’est  la  raison pour 
laquelle  je  suis  monté  sur  mes  grands  chevaux, 
Monsieur Mugemangango. S’il y en a bien une qui n’a 
strictement  rien  à  voir  avec  Charleroi,  c’est 
Mme la Ministre Neven – pardon, Madame la Ministre, 
de parler de vous comme cela.

Puisque c’est un héritage des années précédentes à 
ce Gouvernement, on doit pouvoir poser le constat. Le 
covid, Madame Linard, c’est peut-être une excuse toute 
faite, mais il y a des SLSP qui ont pu rentrer et épuiser 
leurs mannes alors qu’elles ont vécu la même période 
covid que les autres. J’imagine que la Sambrienne n’est 
pas  la  seule.  La vraie  question,  c’est  de  se demander 
pourquoi  certaines  n’ont  pas  réussi  à  remplir  leurs 
engagements par rapport à la manne financière qui leur 
était offerte pour remplir l’ensemble des obligations et 
des  objectifs  que  ces  sociétés  de  logement  doivent 
rencontrer, à savoir offrir un logement décent dans des 
conditions  d’habitabilité  dignes  pour  ses  occupants. 
Vous avez été interpellée par un message sur Facebook 
d’un  ancien  conseiller  communal  cdH,  M. Frère,  qui 
disait :  « Avant,  on  appelait  cela  des  logements  de 
coopération, parce que l’on ne devait pas être dans une 
situation  financière  précaire  pour  en  bénéficier.  Cela 
permettait  une  certaine  mixité ».  Une  réforme devrait 
tendre vers cette piste qu’il lançait : arrêter de créer des 
ghettos – je m’excuse pour l’expression. On en connaît, 
notamment  l’Allée  Verte,  à  50 mètres  de  l’endroit  où 
j’ai  habité  pendant  28 ans ;  c’est  une  sorte  de 
ghettoïsation où l’insécurité est prégnante.

Aujourd’hui,  trop  de  logements  sociaux  se 
transforment dans ce style de situation et cela pose des 
difficultés,  alors  qu’une vraie  mixité  sociale  avec  des 
personnes qui travaillent, qui paient peut-être plus cher 
leur  logement  que  des  familles  monoparentales,  cela 
permettrait d’améliorer le vivre ensemble. Cela doit être 
aussi un objectif de nos sociétés de logements.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre, pour ces éléments de réponse.

Monsieur  Tzanetatos,  le  terme  collectif  est  bien 
l’inverse  d’individuel.  Quand  j’évoque  une 
responsabilité collective, ce n’est pas pour masquer quoi 
que ce soit,  c’est  parce que ce sont  les  faits,  c’est  la 
réalité.  Ce  n’est  pas  pour  me  cacher  derrière  que  je 
pointe  Mme la Ministre  du  doigt.  Aujourd’hui,  notre 
interlocutrice,  c’est  Mme Neven :  c’est  elle  qui  a  les 
éléments en main. C’est d’ailleurs pour cela que c’est 
elle qui lance un audit externe.

Ce  que  j’ai  juste  envie  de  dire,  c’est  que  cette 
émission  doit  être  un  électrochoc.  Il  était  prévu  de 
rénover  2 400 logements  pour  un  budget  environ  de 
100 millions  d’euros  –  on  sait  que  les  besoins  sont 
criants, on l’a vu toutes et tous ce 14 janvier dernier –, 
mais les enveloppes globales ont été réduites à 78 %. 
Cela signifie  une réduction équivalente au nombre de 
rénovations possibles. Par ailleurs, cette problématique 
de  délais  qui  ne  sont  plus  prolongés  dès  18 mois  a 
occasionné une perte de 65 millions dans le chef de la 
Sambrienne pour rénover des logements. Quand j’utilise 
ces arguments, je ne dis pas que c’est de votre faute que 
les logements sont dans cet état, mais je tire la sonnette 
d’alarme pour ne plus que l’on continue à fonctionner 
ainsi.  S’il y a un élément sur lequel on doit toutes et 
tous être d’accord, c’est que c’est sous-financé et qu’il 
est  de  notre  responsabilité  collective  de  placer  ces 
familles dans des logements décents. Il faut réfléchir à 
des  moyens  et  à  des  outils  pour  prendre  soin  de  ces 
gens. Cela va à l’encontre des dispositions qui ont été 
choisies  par  Mme la Ministre.  Je  tire  la  sonnette 
d’alarme, mais je ne pointe personne du doigt.

Le  résultat,  aujourd’hui,  montre  cela :  sur  les 
2 400 rénovations prévues, on est à peine à la moitié qui 
va être rénovée. Peut-être que d’autres doivent répondre 
de l’exigence et du dysfonctionnement. Il y a un coup 
d’arrêt à un programme d’investissement qui avait été 
financé par  le  précédent  Gouvernement  que l’on peut 
constater aujourd’hui. C’est dommageable au vu de ce 
que l’on a pu constater dans cette émission.

J’appelle  toutes  et  tous,  ici,  à  prendre  ses 
responsabilités  et  à  changer  de  cap  par  rapport  aux 
logements publics qui mérite bien plus que ce qu’on lui 
propose aujourd’hui.

M. le Président.  –  Des  motions  sont  déposées  en 
conclusion de l’interpellation de M. Mugemangango. La 
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première,  motivée,  est  déposée  par 
MM. Mugemangango et Dupont (Doc. 483 (2025-2026) 
N° 1) et la seconde, pure et simple, par MM. Tzanetatos 
et Cloquet (Doc. 484 (2025-2026) N° 1).

L’incident est clos.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le chaos de la réforme des primes et 
l’explosion des publicités frauduleuses sur les 

réseaux sociaux »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur « le chaos de la réforme des primes et 
l’explosion des publicités frauduleuses sur les réseaux 
sociaux ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Madame  la  Ministre, 
alors que la réforme des primes à la rénovation, dans sa 
mise  en œuvre,  a  semé une forte  confusion parmi de 
nombreux ménages wallons,  une vague d’arnaques se 
développe  actuellement  de  manière  préoccupante, 
notamment sur les réseaux sociaux. Il y a des publicités 
sponsorisées  frauduleuses,  parfois  très  sophistiquées, 
qui  usurpent  le  logo  de  la  Région  wallonne  et  la 
communication  institutionnelle  officielle.  Elles 
promettent  des  primes  prétendument  « automatiques » 
ou « garanties » et incitent les citoyens à communiquer 
leurs  données  personnelles  –  leur  identité,  leurs 
coordonnées,  parfois  leurs  données  bancaires  –  à  des 
escrocs.  Le  SPW TLPE  a  certes  publié  des 
avertissements au sujet  de ces arnaques,  mais ceux-ci 
paraissent  manifestement  insuffisants  au  regard  de 
l’ampleur du phénomène.

Quel  est  l’état  des  lieux  précis  de  la  situation  en 
Wallonie,  au  niveau  des  signalements  reçus,  de  la 
typologie des arnaques, des plateformes concernées, le 
nombre de victimes identifiées, le cas échéant ? Quelles 
démarches concrètes  sont  entreprises  par  vos services 
pour identifier et faire bloquer ces contenus illégaux et 
leurs auteurs ?

Quelles  actions  avez-vous  engagées  auprès  des 
plateformes  et  réseaux  sociaux  concernés  –  Meta, 
Facebook,  Instagram  –  et  auprès  des  autorités 
compétentes,  notamment  l’Autorité  de  protection  des 
données  et  le  SPF Économie ?  Envisagez-vous  le 
lancement  rapide  d’une  campagne  d’alerte  massive, 
multicanal,  rappelant  clairement  les  seuls  circuits 
officiels  –  les  guichets  énergie,  MyWallonie,  les  sites 
institutionnels  –,  afin  de  protéger  les  citoyens  et  de 

prévenir  le  vol  des  données  personnelles ?  C’est 
catastrophique.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  malheureusement,  les  arnaques  liées  à  la 
rénovation  et  les  publicités  mensongères  ne  sont  pas 
nouvelles.  En  effet,  ces  dernières  années,  nous 
remarquons  qu’elles  se  multiplient ;  la  digitalisation 
croissante  amplifie  certainement  ce  phénomène.  Le 
nombre  de  publicités  mensongères  s’est  également 
accru depuis l’annonce de la réforme des primes et elles 
se développent sous différentes formes : démarchage à 
domicile,  pages  internet,  crédits  déguisés,  usurpation 
d’identité, et cetera.

Deux  grands  types  d’arnaques  ont  été  mis  en 
évidence :

- les  entreprises  utilisant  le  logo  de  la  Région 
wallonne ;

- les  entreprises  mentionnant  une  collaboration 
avec la Région wallonne.

Face  à  ces  phénomènes,  l’administration  met  en 
œuvre différentes actions, dont :

- le  recueil  des  plaintes  des  citoyens  et 
l’information  de  ceux-ci  sur  les  mauvaises 
pratiques de l’entreprise ;

- le dépôt de plainte auprès du SPF Économie ;
- la  mise  en  demeure  des  entreprises  utilisant  le 

logo  de  la  Région,  et  des  poursuites  en  cas 
d’absence de réaction de leur part ;

- la publication d’appels à la vigilance sur ses sites 
officiels, les réseaux sociaux ou encore dans les 
médias traditionnels.

Récemment, le SPW Énergie a abordé ce sujet dans 
un encart intégré à un dossier spécial « Énergie » publié 
dans  les  journaux du  groupe IPM,  ainsi  que  dans  un 
publireportage diffusé sur Bel RTL.

S’agissant  d’un  éventuel  signalement  auprès  de 
l’Autorité  de  protection  des  données,  il  appartient 
exclusivement  aux  personnes  concernées  par  un 
traitement illicite de leurs données à caractère personnel 
d’introduire  une  plainte  auprès  de  l’Autorité  de 
protection des données.

Cette même logique prévaut pour les signalements 
effectués auprès des différents réseaux sociaux : seule la 
personne  estimant  que  ses  droits  ont  été  violés  peut 
entreprendre les démarches nécessaires. Le SPW n’est 
dès lors pas compétent pour initier de telles actions à la 
place du citoyen. Par conséquent, même si la démarche 
de l’administration relève de la prévention, des plaintes 
et poursuites sont également entamées.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.
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Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, les 
ménages wallons sont déjà perdus dans la réforme des 
primes et,  maintenant,  ils  voient surgir  des publicités. 
Franchement, on y croirait. On pourrait tomber dans le 
panneau.  Moi-même,  j’ai  déjà  été  surprise plus d’une 
fois, tellement ces annonces sont sophistiquées avec les 
logos  et  cette  usurpation  d’identité :  on  pourrait  nous 
faire  croire  que  c’est  vraiment  une  publicité 
institutionnelle puisqu’ils utilisent le logo de la Région 
et  réclament  des  données  personnelles,  parfois  même 
bancaires.

J’imagine  que  vous  faites  systématiquement  un 
recueil des plaintes. Il faudrait peut-être une campagne 
plus massive et multicanal pour prévenir les personnes 
qui risquent de tomber dans le panneau. C’est vraiment 
indispensable pour protéger le citoyen. Vous l’avez dit 
vous-même : la digitalisation a ouvert un canal qui est 
énormément utilisé. Je pense que vous devez vraiment 
prendre le taureau par les cornes et faire une prévention 
ou de la publicité pour alerter véritablement les citoyens 
contre ces activités frauduleuses.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le manque de petits logements publics »

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le manque de petits logements publics »

Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le manque d’offre de logements publics de 

petite taille en Wallonie »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Hazée,  sur  « le  manque de  petits  logements 
publics » ;

- M. Dupont, sur « le manque de petits logements 
publics » ;

- Mme Goffinet,  sur  « le  manque  d’offre  de 
logements publics de petite taille en Wallonie ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
La Libre du 23 janvier dernier titrait : « Il y a trop peu 
de  petits  logements  publics  en  Wallonie ».  Cette 
affirmation était faite suite au constat basé sur une de 

vos  réponses  à  une  question  parlementaire  qui 
s’intéressait  à  l’adaptation  des  logements  au 
vieillissement de la population. Une série de statistiques 
ont ainsi été exposées ; on en a beaucoup appris sur le 
profil  des  différentes  personnes  locataires,  sur  les 
familles et sur les pourcentages en termes de répartition 
par âge.

Dans le même article, l’économiste Philippe Defeyt 
confirme le constat qu’il n’y a pas assez de logements 
publics plus petits,  de studios ou d’appartements avec 
une  chambre.  Cela  entrave  notamment  la  possibilité 
pour  des  personnes  qui  occupent  un  logement  plus 
grand  et  qui  voudraient  déménager  vers  un  logement 
plus petit de le faire pour laisser la place aux familles 
ayant besoin d’un logement de plusieurs chambres.

Quelle est votre analyse sur ce constat posé quant au 
manque  criant  de  logements  publics  de  petite  taille ? 
Avez-vous prévu, pour les prochains plans de création 
de logements à partir du droit de tirage que vous avez 
évoqué,  une  priorité  sur  la  construction  de  petits 
logements  publics  comme  des  studios  et  des 
appartements à une chambre ? Quels sont votre plan et 
votre méthode pour la construction de petits logements 
publics à la mesure de ces besoins ? Dans le cadre des 
plans de construction et de rénovation en cours, est-il 
prévu des transformations de grands logements en plus 
petits logements ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre, 
comme cela a été dit, l’économiste et ancien président 
d’une  SLSP,  Philippe  Defeyt,  a  récemment  pointé  un 
grave  dysfonctionnement :  nos  sociétés  de  logement 
public  manquent  cruellement  de  petits  logements 
adaptés aux personnes isolées, notamment âgées.

De fait, des pensionnés seuls occupent souvent, par 
nécessité économique, des logements de deux chambres, 
parce que les studios à une chambre font défaut. Cette 
situation,  compréhensible  pour  les  locataires,  aggrave 
paradoxalement la pénurie pour les familles nombreuses 
en  attente.  Cette  inadéquation  de  l’offre  aux  besoins 
réels n’est pas une fatalité. C’est le résultat d’un manque 
de planification et de sous-investissements.

Madame la  Ministre,  quelles  mesures  concrètes  et 
financées  allez-vous  prendre  pour  corriger  ce 
déséquilibre  structurel ?  Comptez-vous  lancer  un 
programme  spécifique  de  construction  et  de 
reconversion de petits  logements sociaux adaptés  afin 
de  libérer  des  grands  logements  pour  les  familles  et 
d’offrir  des  solutions  dignes  et  abordables  pour  nos 
aînés ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet 
pour poser sa question.
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Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, tout comme mes collègues, j’ai pu 
découvrir  les  données  que  vous  avez  communiquées 
lors  d’une  question  parlementaire,  mais  aussi  lors  de 
l’analyse  qui  a  été  faite  dans  la  presse  concernant  le 
manque de logements publics de petite taille en Région 
wallonne.

Ces données révèlent un enjeu important : celui de 
l’accès  aux  logements  publics  dans  un  contexte  de 
vieillissement  de la  population,  puisqu’il  apparaît  que 
près de 20 % des habitants de logements publics sont 
âgés de 65 ans et plus et que, dans le même temps, le 
parc  de  logements  sociaux  accueille  une  proportion 
importante  de  familles  avec  enfants.  Un  paradoxe 
apparaît :  alors  que  la  demande de  logements  publics 
reste criante, avec environ 40 000 demandes en attente – 
principalement  des  familles  avec  enfants,  nécessitant 
plusieurs  chambres  –,  de  nombreux  pensionnés 
occupent bien des logements devenus trop grands après 
le départ de leurs enfants. Parallèlement, l’offre de petits 
logements  reste  insuffisante  pour  permettre  une 
relocalisation adaptée.

Concernant l’accessibilité des logements publics aux 
personnes  âgées,  les  chiffres  que  vous  avez  fournis 
montrent que, sur 103 000 logements publics répertoriés 
en Région wallonne, seuls 3 228 sont répertoriés comme 
accessibles  aux  personnes  âgées,  3 406  comme 
adaptables et,  enfin, 727 comme adaptés. Ces chiffres 
sont faibles au regard du vieillissement de la population 
locataire des logements publics. 

Madame la Ministre,  au-delà de la mise en œuvre 
des futurs pôles de logement, quelle stratégie souhaitez-
vous mettre en place pour adapter le parc de logements 
publics au vieillissement de notre population ?

Comment  pouvez-vous  encourager  ou  faciliter  la 
mobilité  résidentielle  au  sein  du  parc  public  pour 
optimiser  l’occupation  des  logements ?  Comment 
comptez-vous  accélérer  l’adaptation  et  la  mise  en 
accessibilité  des  logements  publics  face  au 
vieillissement de notre population ?

Quelles  réflexions  menez-vous  notamment  sur  les 
critères  d’attribution,  afin  de  faire  bénéficier  les 
personnes âgées d’un logement plus petit pour permettre 
aux familles de bénéficier, par ailleurs, d’un logement 
plus adapté à la taille de leur ménage ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame et 
Messieurs les Députés, comme vous le soulignez, l’un 
des changements démographiques majeurs observés ces 
dernières années réside dans l’évolution de la structure 
des ménages, marquée notamment par l’accroissement 
du  nombre  de  personnes  isolées  et  de  ménages 
monoparentaux. Ce phénomène s’explique en partie par 

l’évolution naturelle des ménages qui occupent déjà un 
logement d’utilité publique – le départ des enfants, des 
séparations, ou autres –, ce qui tend mécaniquement à 
réorienter la demande vers des logements de plus petite 
taille,  alors  que,  historiquement,  le  logement  familial 
constituait la typologie la plus sollicitée et d’ailleurs la 
plus présente dans le parc social.

À  l’heure  actuelle,  plus  de  40 %  des  ménages 
candidats  locataires  –  soit  environ  16 600 ménages  –, 
sont  ainsi  en  attente  d’un  logement  à  une  chambre, 
tandis  que  les  ménages  monoparentaux  représentent 
plus de 30 % des candidats locataires.

Une meilleure adéquation entre la taille du logement 
et la composition du ménage constitue un levier concret 
pour  accueillir  davantage  de  personnes  dans  le  parc 
public, tout en améliorant l’adaptation du logement aux 
besoins réels des occupants.

À  cet  égard,  plusieurs  dispositions  réglementaires 
visent déjà à limiter la sous-occupation. La principale 
consiste  en l’application d’un surloyer pour chambres 
excédentaires.  Une  autre  disposition  permet,  dans 
certaines situations, de solliciter la mutation de ménages 
occupant un logement sous-occupé comptant au moins 
quatre chambres. Il s’agit ici de rechercher un équilibre : 
il  faut  améliorer  l’adéquation  du  parc  et  favoriser, 
lorsque cela est  possible,  des solutions de relogement 
adaptées, tout en veillant à ne pas fragiliser les ménages 
concernés.

Les  tendances  observées  montrent  une  diminution 
continue du taux de sous-occupation, passé de 47,9 % 
en 2010  à  35,5 %  en 2020.  Il  reste  néanmoins 
énormément  de  travail.  J’encourage  naturellement  les 
SLSP à poursuivre  dans cette  voie,  parallèlement  aux 
politiques  visant  à  renforcer  l’offre  de  logements  de 
petite taille, afin de répondre au mieux à l’évolution des 
besoins  et  à  la  pression  croissante  sur  le  parc  de 
logements d’utilité publique.

Le  Gouvernement  a  étendu  le  projet  pilote 
ConVergences à toutes les SLSP visant à identifier les 
logements adaptés ou à adapter, en collaboration avec 
l’AViQ, en faveur de personnes souffrant d’une perte de 
mobilité.  Le  vieillissement  de  la  population  ne  fera 
qu’accroître le besoin en cette matière, c’est pourquoi 
nous  travaillons  à  l’implémentation  de  ce  projet 
spécifique  dans  la  réglementation  locative  et  à 
l’élargissement du parc identifié comme pouvant faire 
l’objet de telles adaptations.

S’agissant  enfin  de  nouvelles  aides  spécifiques,  il 
faut  constater  que,  actuellement,  le  parc  locatif  des 
SLSP ne  compte  pas  encore  un  nombre  suffisant  de 
logements  adaptés  aux  besoins  pour  répondre  à 
l’ensemble des demandes. Il est évident qu’il faudra en 
proposer davantage afin de rétablir un meilleur équilibre 
entre l’offre actuelle, issue de priorités historiques, et la 
demande sociale  actuelle  pour  des  logements  de  plus 
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petite  taille  et  aisément  adaptables.  C’est  au  fil  des 
nouveaux investissements,  via  le  futur  droit  de  tirage 
notamment,  que  l’on  pourra  agir  pour  redresser  la 
situation,  en  privilégiant  entre  autres  la  création  de 
logements dans les typologies ciblées,  objectivées par 
pôles.

La  réforme  de  l’arrêté  Attributions  en  préparation 
permettra également d’agir de manière plus ciblée sur 
cette problématique.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
vous reconnaissez qu’il y a des évolutions ou des enjeux 
sociologiques  de  la  société.  Vous  évoquez  aussi  la 
nécessité  d’une  meilleure  adéquation  par  rapport  aux 
besoins. Ce sont des éléments que nous partageons.

Pour  le  reste,  vous  vous  centrez  surtout  sur  les 
questions de surloyer ou de mutation et passez à côté de 
la  question  principale  que  je  posais,  c’est-à-dire  les 
leviers d’action par rapport à la création de logements 
publics,  et  notamment  de  logements  publics  de  petite 
taille  où,  à  ce  stade,  c’est  le  néant.  Nous  sommes 
renvoyés  à  un  futur  droit  de  tirage,  mais  nous  n’en 
connaissons rien ni quant à son envergure budgétaire, ni 
quant à son calendrier, ni quant à ses effets concrets. Je 
le déplore et nous y reviendrons évidemment.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre, 
merci  pour ces informations.  Il  y a quelques mois,  je 
vous ai interrogée sur le manque de grands logements 
pour les familles nombreuses. Aujourd’hui, je dois vous 
interroger sur le manque de petits logements publics. À 
mon avis, je vais finir par vous interroger sur le manque 
de logements moyens.

Blague à part, le problème est qu’il y a une pénurie 
de logements. Il  y a 50 000 personnes en attente d’un 
logement  public.  Ce  n’est  pas  une  question  de 
réattribuer, c’est une question de construire. Il n’y a pas 
d’offre, on manque de logements de petite taille à une 
chambre pour les personnes isolées. La question est de 
construire ces logements publics, et pas juste d’essayer 
de  trouver  des  moyens  de  réattribuer  alors  qu’il  y  a 
50 000 personnes en attente.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, c’est vrai que l’enjeu est important 
de retrouver une adéquation et un équilibre entre l’offre 
et l’évolution de la population. Les futurs pôles locaux 
de logements vont devoir faire cette analyse pour, après, 
affecter au mieux les droits de tirage. Néanmoins, le défi 
est important avec un énorme chantier.

Un accompagnement  devrait  peut-être  être  mis  en 
œuvre avec les pôles pour réfléchir à comment créer au 

mieux des logements adaptables suivant les situations, 
mais aussi pour faire une analyse des mécanismes qui 
existent actuellement pour les mutations et voir s’il n’y 
a pas nécessité de suivre l’évolution de la population, de 
la demande actuelle et des perspectives que vous avez 
soulevées  au  travers  des  chiffres  que  vous  avez 
communiqués.

Question orale
de M. Stéphane Hazée

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les pôles locaux du logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les pôles locaux du logement ».

La parole est à M. Hazée pour poser sa question.

M. Stéphane Hazée (Ecolo). – Madame la Ministre, 
nous avons déjà eu l’occasion de vous interroger sur la 
constitution  de  pôles  locaux  du  logement  que  le 
Gouvernement  prévoit  en  articulation  avec l’Agence 
wallonne  de  l’habitation,  visant  le  regroupement  des 
acteurs  locaux  du  logement.  Le  Gouvernement  a 
communiqué,  début  décembre,  sur  le  découpage 
géographique qu’il propose de retenir pour les pôles qui 
constituent des bassins de vie, selon une étude réalisée 
par le Centre d’études en habitat durable.

Selon  le  Gouvernement,  « un  bassin  de  vie  tel 
qu’envisagé  par  le  centre  est  une  zone  géographique 
cohérente  et  largement  autonome.  Les  citoyens  qui  y 
habitent  n’en sortent  pas  pour aller  travailler  ou pour 
étudier.  Cette  zone  est  définie  par  les  préférences 
exprimées par ses citoyens ».

Vous  avez également  indiqué  que  « les  acteurs  de 
terrain seront incités à se regrouper ou à fusionner de 
manière  volontaire  pour  être  les  relais  opérationnels 
principaux de la future Agence wallonne de l’habitation. 
Les opérateurs locaux au sein du pôle seront incités à 
collaborer étroitement pour remplir opérationnellement 
ces objectifs spécifiques. Des moyens financiers seront 
ainsi alloués annuellement au pôle, via un mécanisme 
de droits de tirage, pour leur permettre de remplir ces 
objectifs ».

Lors des débats budgétaires, vous avez logiquement 
été interrogée à ce sujet. Vous avez aussi parlé de droits 
de tirage, de normes de gestion et de sanctions. Deux 
mois plus tard, je souhaitais vous permettre de faire le 
point sur le dossier. D’abord, vous avez souligné que les 
bassins de vie n’étaient pas figés. Vous avez également 
dit qu’il est utile d’articuler la manière dont on définit 
les  bassins  géographiques  avec  les  autres  cartes  qui 
mènent à des bassins.
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C’est un enjeu important, pour ce qui nous concerne, 
parce qu’il y a des ponts à faire avec les réflexions en 
cours  du  côté  du  ministre  Desquesnes  en  matière  de 
réforme dite des provinces, même si la porte a l’air fort 
fermée par rapport aux évolutions possibles. Il y a aussi 
ce qui se passe, par exemple en matière de médias de 
proximité.  Il  y  a  d’autres  enjeux,  dont  la  mobilité  et 
l’aménagement  du  territoire,  qui  sont  clairement  des 
politiques où un référentiel territorial est nécessaire pour 
programmer l’offre de service public.

Où en est le travail sur ce découpage géographique 
pour  ce  qui  vous  concerne,  dans  votre  initiative  en 
matière de logement ? Où en est ce travail d’articulation 
avec d’autres référentiels en matière de bassin ? C’est 
également  un  enjeu  important.  Le  Gouvernement  a 
évoqué  que  le  bassin  était  une  zone  définie  par  les 
préférences  exprimées  par  les  citoyens,  mais,  en 
l’espèce,  est-ce  pertinent  de  ne  retenir  que  les 
préférences des demandeurs de logement public durant 
quelques années sans considérer les réalités de logement 
de façon plus large ?

L’étude  commandée  au  Centre  d’études  pour 
l’habitat durable est intéressante en soi, mais elle repose 
sur des données qui ne visaient pas, a priori, à structurer 
toute  la  politique  du  logement  quand  elle  a  été 
demandée  par  le  précédent  ministre  du  Logement. 
Quelles impulsions en termes de création de logements 
dans  les  bassins,  puisque  c’était  le  sens  de  l’étude 
réalisée  par  le  CEHD ?  Les  communes  sont-elles 
concertées sur cet  enjeu des bassins,  qui  les concerne 
immanquablement ? Ou la concertation est-elle limitée 
aux acteurs du logement ?

Par ailleurs, pendant ce temps, comme je l’évoquais, 
le  ministre  des  Pouvoirs  locaux  veut  construire  la 
supracommunalité  sur  une  échelle  des  actuelles 
provinces,  ce qui est  vraiment étrange.  Quelle  est,  en 
l’espèce,  la  cohérence  du  Gouvernement ? 
Subsidiairement, pour prendre un exemple, c’est étrange 
que  des  communes  figurant  dans  l’agglomération 
liégeoise  soient  situées  dans  un  autre  pôle  de  part  et 
d’autre,  à  l’est  et  à  l’ouest,  alors  même  que  le  pôle 
liégeois déborde au-delà de l’agglomération. Quid ?

Les  pôles  semblent,  par  ailleurs,  avoir  des 
envergures fort différentes, d’un facteur de 1 à 20, si je 
compte  bien  entre  30  à  35 000  pour  certains,  600  à 
700 000 pour d’autres. Qu’en pensez-vous ? Ce sont là 
les  premières  questions  portant  sur  la  répartition 
territoriale.

Vous  avez,  en  outre,  insisté  sur  la  volonté  de 
concerter  les  acteurs  de  terrain.  Quelles  sont  les 
démarches  des  entreprises  prévues ?  Y a-t-il  déjà  des 
enseignements  à  ce  stade,  deux  mois  après  le 
lancement ?

Je  reviens  avec  une  question  qui  était  restée  sans 
réponse jusqu’ici. Quel est le statut juridique envisagé 

pour  les  pôles ?  Sont-ce  des  entités  juridiques  qui 
s’ajoutent à ce qui existe, sont-ce des lieux physiques de 
regroupement,  ou  plutôt  des  forums  d’entités 
existantes ? Quelle est la gouvernance prévue ?

Le droit de tirage est-il prévu pour la construction de 
nouveaux logements publics et pour la rénovation ? Je 
reviens  à  une  question  qui  traverse  plusieurs  des 
questionnements  aujourd’hui  à  l’ordre  du  jour.  Est-il 
aussi  prévu pour  les  AIS,  pour  les  guichets  du crédit 
social,  pour les APL, pour les régies de quartier ? La 
logique des pôles ne vise,  en effet,  pas seulement  les 
sociétés de logement de service public.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  en  complément  à  la  note  d’orientation  du 
24 avril 2025 sur la mise en place de l’Agence wallonne 
de l’habitation, le Gouvernement wallon a adopté une 
note  d’orientation  relative  à  l’organisation  des  pôles 
locaux du logement, le 4 décembre dernier.

Cette  deuxième  note,  que  je  vous  ai  d’ailleurs 
transmise  en  date  du  17 décembre,  détaille  non 
seulement la méthodologie qui a permis au CEHD de 
définir les bassins du logement qu’il propose pour les 
faire correspondre aux pôles locaux du logement, mais 
aussi  une  proposition  de  missions  qui  leur  seront 
assignées  et  une  proposition  d’articulation  entre 
l’agence et les pôles. À cette occasion, le Gouvernement 
m’a  chargé  de  lui  revenir  avec  une  proposition 
définitive sur la définition géographique des pôles d’ici 
la  fin  du  premier  semestre 2026.  Il  m’a  également 
chargée  de  lui  revenir  avec  une  proposition 
d’opérationnalisation des missions des pôles d’ici la fin 
de l’année 2026.

J’ai  programmé de  me rendre  dans  chaque  bassin 
pour leur présenter la réforme du secteur et ses objectifs, 
et pour écouter et échanger sur leurs spécificités, et ce, 
afin d’aboutir à la proposition définitive, cette fois, sur 
la  définition  géographique  des  pôles.  Il  s’agira  de 
recueillir les recommandations des pouvoirs locaux en 
la matière.

Comme  précisé  dans  la  note  d’orientation,  « il 
apparaît adéquat de partir des besoins et souhaits d’une 
population vulnérable qui nécessite un accompagnement 
spécifique pour structurer l’offre de services de la future 
Agence  wallonne  de  l’habitation  dans  l’ensemble  des 
missions  qu’elle  rassemblera.  Les  publics  moins 
vulnérables ou ceux qui ne le sont pas éprouvent moins 
de  difficultés  de  mobilité,  d’accès  au  logement  de 
manière générale ».

Au  niveau  des  opérateurs  locaux,  l’objectif  de  la 
réforme est de s’assurer que chaque partie du territoire 
wallon puisse bénéficier de services en adéquation avec 
les  besoins  des  usagers  et  de  faire  en  sorte  que  les 
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usagers  puissent  avoir  une  meilleure  lisibilité  dans 
l’offre de services. Les pôles locaux ne seront donc pas 
des  structures  supplémentaires,  mais  ils  viseront  à 
structurer la politique du logement au niveau local.

Les objectifs et le droit de tirage seront déterminés 
en fonction des besoins de chaque pôle. Ils s’adresseront 
à  tous  les  opérateurs  locaux,  y  compris  les  AIS,  les 
guichets de crédit social, les APL, les régies de quartier, 
et cetera.  De  manière  générale,  les  structures  seront 
incitées à collaborer, voire à fusionner, le cas échéant. 
Tous les éléments relatifs à l’opérationnalisation et à la 
gouvernance  devront  être  détaillés  pour  la  fin  de 
l’année 2026.

M. le Président. – La parole est à M. Hazée.

M. Stéphane  Hazée (Ecolo).  –  Je  remercie 
Mme la Ministre pour sa réponse, même si sa réponse 
reste  fort  vague  par  rapport  aux  questions  qui  sont 
soulevées. J’ai bien lu votre note et je vous en remercie 
d’ailleurs par rapport à la répartition territoriale, avant 
de  vous  questionner,  puisque  je  n’allais  pas  vous 
questionner  pour  des  informations  dont  je  disposais 
déjà.  Nous  restons  dans  le  vague  par  rapport  à  cette 
concertation sur le découpage géographique. J’entends 
qu’elle est en cours et donc je respecte cela. Je veux en 
tout  cas  saluer  le  fait  que  vous  consultiez  aussi  les 
pouvoirs locaux – cela me paraît vraiment important – 
et donc, je suppose bien, les communes. C’est un enjeu.

On ne  voit  pas  clair,  par  contre,  sur  l’articulation 
avec  les  autres  référentiels  –  en  matière  de  bassins, 
notamment.  C’est  une  préoccupation  relativement 
majeure.  Pour le reste,  il  reste beaucoup de questions 
par  rapport  à  la  structuration  juridique  et  à  la 
gouvernance des pôles. J’entends que la réflexion doit 
mûrir  au  sein  du  Gouvernement.  C’est  sans  doute 
l’explication qu’il faut donner.

Enfin,  nous  ne  voyons  pas  clair  sur  l’articulation 
entre le droit de tirage et les différentes dimensions des 
pôles,  puisque  le  droit  de  tirage,  vous  l’évoquez 
principalement pour les sociétés de logement de service 
public  de  la  Région  wallonne.  Il  reste  alors  à  voir 
comment les AIS, les guichets de crédit social, les APL 
ou les régies de quartier seront également articulés avec 
cette logique. Y a-t-il droit de tirage pour eux dans leur 
métier  ou  sont-ils  articulés  autrement  avec  la 
gouvernance des pôles ?

Qui vivra verra, sans doute. Toutefois, l’enjeu de la 
répartition  géographique  est  aujourd’hui  premier.  Je 
reste inquiet quant au fait qu’il y ait un cloisonnement 
entre la réflexion du ministre des Pouvoirs locaux et la 
vôtre, alors même que nous parlons d’une réalité pour 
laquelle  la  Wallonie  gagnerait  à  une  structuration  qui 
soit harmonisée. Je vous remercie pour votre attention 
par rapport  à  ces enjeux qui sont donc encore devant 
vous.

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le manque d’aides publiques pour la 
rénovation énergétique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dupont à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  manque d’aides  publiques  pour  la 
rénovation énergétique ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre,  la 
présente  question  fait  suite  à  une  question  posée  en 
plénière, sur le Conseil central de l’économie qui nous 
expliquait  –  en  faisant  un  petit  calcul  –  qu’il  nous 
faudrait un investissement public d’à peu près 1 milliard 
d’euros  par  an  en  Wallonie  pour  une  rénovation 
énergétique  à  la  hauteur  des  enjeux  climatiques  et 
sociaux.

Avec un coût moyen d’à peu près 80 000 euros par 
ménage,  cette  rénovation  est  inaccessible  pour  une 
grande partie de nos concitoyens sans ce soutien public, 
qui doit être relativement massif. On a l’impression que 
votre  politique  va  plutôt  à  l’inverse  de  ce  besoin,  de 
cette nécessité. Vous avez en effet réduit les primes à la 
rénovation,  vous  avez  annoncé  une  réforme  qui 
conditionne les aides.

Vous  prévoyez  des  sanctions  sans  clarifier  –  pour 
l’instant en tout cas – les moyens budgétaires nouveaux 
qui  pourraient  exister.  La  carotte  rétrécit,  le  bâton 
grandit ; c’est l’expression que j’ai déjà utilisée et que je 
réutilise ici.

Ma question est donc claire et précise, et j’attends 
une réponse chiffrée. Quel budget annuel concret allez-
vous  débloquer,  dès  cette  année  ou  dès  l’année 
prochaine,  pour  atteindre  l’objectif  nécessaire  de 
1 milliard d’euros d’investissement pour la rénovation ?

Sans  cet  engagement,  vos  sanctions  ne  frapperont 
que la capacité financière des ménages,  pas l’inaction 
politique.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  l’avis  du  Conseil  central  de  l’économie 
souligne l’ampleur des investissements nécessaires pour 
atteindre  les  objectifs  climatiques.  Il  est  cependant 
évident  que  ces  investissements  ne  doivent  pas  être 
entièrement supportés par les moyens publics.
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Les dispositifs précédents le démontrent : malgré les 
moyens  colossaux qui  leur  ont  été  dédiés,  le  taux de 
rénovation n’a pas pu atteindre un niveau suffisant pour 
placer le bâti  résidentiel wallon sur une trajectoire de 
rénovation  satisfaisante.  Ils  ont  généré  des  effets 
d’aubaine et entraîné des dérives budgétaires majeures.

Dès lors, comme déjà indiqué, le nouveau système 
s’appuiera sur trois axes :

- la mise en œuvre d’un calendrier de rénovation ;
- un mécanisme de soutien calibré pour aider ceux 

qui en ont réellement besoin, en tenant compte à 
la  fois  des  capacités  des  ménages  et  du  label 
énergétique du logement ;

- un accompagnement des citoyens.

Quant  aux  ménages  sans  ou  avec  trop  peu  de 
capacité  de  remboursement,  d’autres  mécanismes  de 
soutien  sont  actuellement  à  l’étude,  tels  que  le  prêt 
Avance  Rénovation,  le  tiers-investissement,  le  prêt  à 
remboursement différé.

Ces  mécanismes  sont  repris  dans  le  rapport  du 
CEHD et du HCS relatif aux orientations pour la mise 
en  place  d’un  régime  global  de  rénovation  du  bâti 
résidentiel. Les aspects budgétaires de la réforme feront 
l’objet  de  précisions  lors  du  dépôt  de  la  réforme  au 
Gouvernement.

Quant  à  la  recommandation visant  l’octroi  d’aides 
directes  et  préfinancées,  c’est  l’objectif  du 
conditionnement  des  aides  à  la  réalisation  d’un 
Rénopack ou d’un Rénoprêt où le candidat rénovateur 
ne devra pas préfinancer les aides, comme c’est le cas 
actuellement.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, vous 
me dites toujours la même chose, soit que cela ne doit 
pas  être  entièrement  supporté  par  la  participation 
publique, que cela ne fonctionnait pas avant. En soi, je 
suis plutôt d’accord. On n’a jamais réussi à atteindre ces 
3 % de rénovation sous l’ancien système. De ce que j’ai 
pu entendre de Corénove, de manière majoritaire,  j’ai 
l’impression que le secteur est d’accord pour dire que ce 
n’était pas le système qui fonctionnait le mieux.

En  attendant,  je  n’ai  pas  l’impression  que  votre 
système  va  fonctionner  mieux.  D’abord,  je  n’entends 
toujours pas de montants dégagés. Vous ne dites rien sur 
ceux-ci,  je  m’attends  donc  à  ce  qu’ils  ne  soient  pas 
suffisants. Vous conditionnez le prochain système à la 
possibilité d’avoir ce Rénopack, mais on attend encore 
toutes les conditions du futur Rénopack. Quelles seront 
les conditions ? Y aura-t-il  des conditions en fonction 
des revenus différents, et cetera ?

On sait, en outre, que des sanctions vont arriver – 
vous attendez votre tour – de l’Europe. Cette impression 
que la carotte rétrécit, elle est réelle. Cette impression 
que le  bâton grandit,  elle  est  toujours  réelle.  Il  n’y a 

toujours pas de montants mis sur la table,  ce qui est, 
pour moi, un grand souci. On reviendra, de nombreuses 
fois d’ici la fin de votre législature, là-dessus.

Question orale
de Mme Bénédicte Linard

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « la réduction des subsides APE destinés aux 

acteurs du logement »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Linard à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « la réduction des subsides APE destinés 
aux acteurs du logement ».

La parole est à Mme Linard pour poser sa question.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre,  le  Gouvernement  a  annoncé  des  coupes 
budgétaires importantes dans les aides à la promotion de 
l’emploi. Je me permets de vous interroger parce que, 
comme l’a confirmé le ministre Jeholet,  le secteur du 
logement  n’est  pas  épargné.  Ce  dernier  m’a  renvoyé 
vers  vous  pour  plus  de  précisions.  Pour  l’anecdote, 
j’avais écrit  une question à votre attention ;  elle a été 
renvoyée  par  les  services  chez  le  ministre  Jeholet. 
Quand le ministre Jeholet a répondu à ma question, il 
m’a dit : « C’est la ministre Neven qui doit répondre ». 
Comme cela, vous avez le chemin pour arriver jusqu’ici.

En commission, le ministre a confirmé qu’il y avait 
une réduction de moyens en ce qui concerne les sociétés 
de  logement  de  service  public  qui  sont  organisées 
généralement sous forme de sociétés, contrairement aux 
agences immobilières sociales, constituées en ASBL et 
qui, elles, ne sont pas assujetties à l’ISOC.

Le  ministre  a  annoncé  que,  dans  le  cadre  des 
discussions  budgétaires,  2,5 millions  d’euros 
d’économies  –  correspondant  à  une  diminution  de 
12,5 % des  subventions  octroyées  aux  employeurs  du 
secteur non marchand soumis à l’impôt des sociétés – 
s’appliquaient aux SLSP.

En ce qui concerne ces SLSP, je m’inscris en faux 
par rapport aux propos du ministre de l’Emploi. On sait 
qu’il s’agit de services de logement de services publics 
qui  ont  une  vocation  publique,  et  aucun  but  lucratif. 
D’ailleurs, elles bénéficient d’un taux réduit d’ISOC à 
5 % puisqu’elles poursuivent une utilité sociale.

Madame la Ministre, confirmez-vous que les SLSP 
sont directement touchées par cette réduction des APE ? 
J’imagine que vous n’allez pas dire le contraire de votre 
collègue  le  ministre  Jeholet.  Assumez-vous  cette 
décision ?  Confirmez-vous  que  les  agences 
immobilières  sociales  sont  bien  immunisées  par  ces 
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économies ? Comment justifiez-vous cette décision du 
Gouvernement  d’affaiblir  les  acteurs  publics  du 
logement ?  Beaucoup  d’entre  eux  sont  déjà  sous 
pression et en difficulté budgétaire ; les débats que l’on 
a menés ici  cet  après-midi  montrent  que ceci  est  une 
réalité. L’ensemble des SLSP sont-elles concernées ? Si 
oui,  dans quelle  mesure ?  Sinon,  une liste  a-t-elle  été 
établie ? Les SLSP concernées ont-elles été prévenues ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  comme  le  ministre  Jeholet  l’a  dit,  je  vous 
confirme que  les  SLSP sont  bien  concernées  par  une 
diminution  de  12,5 %  des  subventions  qui  leur  sont 
octroyées, dans la mesure où il s’agit d’employeurs du 
secteur  non  marchand  soumis  à  l’impôt  des  sociétés. 
Quant  aux  AIS,  n’étant  pas  soumises  à  l’impôt  des 
sociétés, elles ne sont pas concernées par la diminution.

Conformément à la DPR, le ministre Jeholet mène 
sa réforme sur les aides à la promotion de l’emploi qui 
visent à soutenir la remise au travail. Or, au fil du temps, 
ces APE se sont révélées être des budgets de soutien à 
l’emploi  présentant  un  manque  de  cohérence  ou 
d’égalité de traitement. En sus, dans le contexte actuel, 
les dispositifs d’aide à l’emploi doivent être rationalisés 
et  recentrés sur la mise à l’emploi des personnes qui, 
sans cette aide, n’accéderaient pas au marché du travail. 
Le  12 juin 2025,  les  Gouvernements  wallon  et  de  la 
Fédération Wallonie-Bruxelles  se  sont  accordés sur  la 
méthodologie de la réforme APE. Quant aux économies 
à réaliser, celles-ci ont été décidées solidairement lors 
du conclave sur le budget initial 2026.

Concernant les SLSP, sur base des informations en 
ma possession, puisque les travaux d’identification des 
compétences  fonctionnelles  employeur  par  employeur 
dans le cadastre APE se poursuivent, je peux vous dire 
qu’une majorité d’entre elles sont concernées et que les 
APE sont réparties de manière très inégale entre elles – 
de  un ETP  à  près  de  60 ETP.  Les  données  doivent 
encore être consolidées et analysées, mais dans le cadre 
de  ma  réforme  du  secteur  du  logement,  il  me  paraît 
indispensable  que  les  SLSP s’organisent  pour  mieux 
fonctionner et mutualisent des services, mettent en place 
des synergies entre elles, mais également avec les autres 
opérateurs  locaux,  voire  opèrent  des  rapprochements 
entre structures locales.

Le  12 novembre 2025,  le  FOREm  a  envoyé  une 
communication  aux  employeurs  bénéficiaires  d’APE 
pour leur expliquer les économies décidées à la suite du 
conclave  budgétaire.  À  cet  égard,  chaque  employeur 
APE concerné par une économie s’est vu ou se verra 
notifier très prochainement par le FOREm le montant de 
sa  subvention  APE 2026,  tel  que  recalculé  tenant 
compte du pourcentage d’économie applicable.

M. le Président. – La parole est à Mme Linard.

Mme Bénédicte  Linard (Ecolo).  –  Madame  la 
Ministre,  merci  pour  les  réponses  que  vous  m’avez 
apportées, qui sont un peu plus complètes que celles du 
ministre Jeholet,  puisqu’il m’avait renvoyée vers vous 
pour cette situation spécifique des SLSP.

À titre personnel et même en tant qu’écologiste, je 
ne  comprends  pas  très  bien  pourquoi  votre 
Gouvernement  a  choisi  de  diminuer  les  soutiens  à 
l’emploi dans des services publics. Ici, clairement, ces 
sociétés de logement de service public ne croulent pas 
sous les moyens et elles n’ont aucun but lucratif. Si le 
non-marchand est exonéré, ce n’est pas parce que ces 
sociétés ont un ISOC – même s’il est réduit – qu’elles 
visent un lucre ; elles devraient donc être exonérées de 
la même manière que d’autres organismes comme les 
AIS, par exemple. Pour moi, c’est une anomalie dans la 
politique que le Gouvernement mène en matière d’APE. 
Puisque  le  non-marchand,  de  manière  générale,  est 
exonéré, parce qu’il n’y a pas de but de lucre, mais il 
n’y en a pas non plus dans les SLSP. Cela ne veut pas 
dire que l’on ne peut pas mettre de l’ordre dans la façon 
dont  sont  répartis  ces  APE,  en  concertation  avec  les 
différents bénéficiaires que sont les SLSP.

Mais ici, c’est enlever 12,5 % de moyens aux SLSP, 
alors que l’on n’arrête pas de dire qu’elles doivent faire 
face à toutes les demandes et à tous les enjeux liés à ces 
demandes  de  logement.  Il  y  a  donc  clairement  une 
incompréhension  et,  je  pense,  une  anomalie  dans  la 
politique  menée  aujourd’hui  en  matière  d’APE. 
Malheureusement, cela retombe aussi sur votre secteur.

Question orale
de Mme Özlem Özen

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le suivi du projet de filière de 
démantèlement et de recyclage d’aéronefs à 

Charleroi »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Özen à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « le  suivi  du  projet  de  filière  de 
démantèlement et de recyclage d’aéronefs à Charleroi ».

La parole est à Mme Özen pour poser sa question.

Mme Özlem Özen (PS). – Madame la Ministre, la 
création d’une filière wallonne de démantèlement et de 
recyclage d’aéronefs autour de l’aéroport de Charleroi 
avance.  Ce  projet  du  Plan  de  relance  de  la  Wallonie 
décidé  sous  la  précédente  législature  est  stratégique 
pour le redéploiement économique de Charleroi.
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Plusieurs  articles  de  presse  indiquent  que  le 
partenariat porté par Sabena Engineering et Comet, avec 
l’appui de la SOWAER, serait entré dans une phase très 
concrète : infrastructures annoncées le long de la piste à 
l’horizon 2028,  investissements  importants,  tests  déjà 
réalisés  chez  Cometsambre,  retombées  évoquées  en 
matière d’emploi et de formation.

Ces  annonces  sont  encourageantes,  mais  elles 
appellent  des  clarifications  sur  les  moyens  et  sur  le 
calendrier.  Pouvez-vous  préciser  le  montage  financier 
du projet ? Quels montants exacts sont mobilisés et pour 
quels  postes  en  termes  d’infrastructures  et  de 
formation ?  Quel  est  le  calendrier  actualisé  jusqu’en 
2028  pour  les  études,  le  permis,  la  construction  du 
hangar et le démarrage effectif des activités ?

Quels sont les objectifs chiffrés attendus : le nombre 
d’appareils  qui  seront  traités  par  an,  les  retombées 
économiques,  la  création  d’emplois ?  En  gros,  quels 
engagements  concrets  sont  pris  sur  le  volet 
« formation »,  même  si  je  sais  que  vous  n’êtes  pas 
directement en charge de la formation ?

En  octobre 2025,  votre  collègue  en  charge  de 
l’emploi  indiquait  que  les  profils  étaient  difficiles  à 
trouver et que des formations spécifiques seraient mises 
en place, notamment via les formations « Coup de poing 
pénuries » du FOREm. Qu’en est-il aujourd’hui et avec 
quel calendrier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  la  création  d’une  filière  wallonne  de 
démantèlement et  de recyclage d’aéronefs à  Charleroi 
constitue un projet important du Plan de relance de la 
Wallonie en matière d’économie circulaire. Sur le plan 
financier, la Wallonie interviendra dans les coûts liés à 
la construction du hangar de démantèlement, ainsi que 
dans  les  coûts  annexes  d’aménagement  du  site : 
déplacements d’impétrants – dont une conduite de gaz 
–, dépollution et coûts pour la mise en conformité de 
l’égouttage Sud.

En particulier, la construction du hangar fait l’objet 
d’un subside prévu sur la base du règlement européen 
déclarant certaines catégories d’aide compatibles avec le 
marché intérieur. Le montant du subside octroyé dans ce 
cadre est de 8,2 millions d’euros, soit, sur la base de la 
réglementation, 55 % du montant de l’investissement de 
la  construction  du  hangar,  lequel  est  estimé  à 
15 millions d’euros.

En  ce  qui  concerne  le  volet  formation,  2 millions 
d’euros sont en effet consacrés au développement d’une 
filière de formation. Dans le détail, une subvention de 
1,2 million  d’euros  a  été  octroyée  au  FOREm  pour 
coordonner la réalisation d’activités de formation dans 
la chaîne de valeur industrielle liée au démantèlement 

d’aéronefs.  Deuxièmement,  800 000 euros  ont  été 
octroyés au centre de compétence Wallonie Aerotraining 
Network  dans  l’acquisition  d’équipements  techniques, 
dont un avion à visée didactique.

Sabena Engineering a lancé un marché public pour 
désigner les auteurs de projet, avec une échéance fixée 
fin  février 2026.  Une  réunion  avec  le  fonctionnaire 
technique  est  d’ores  et  déjà  prévue  ce  5 février.  Les 
esquisses sont finalisées et la SOWAER m’indique que 
le dépôt de permis est programmé pour fin juin 2026. Le 
hangar de démantèlement  et  de  recyclage devrait  être 
opérationnel courant 2028.

En termes  d’objectifs,  la  montée  en  puissance  est 
progressive,  avec  huit  avions  démantelés  en  2028, 
jusqu’à 36 appareils  par  an à l’horizon 2034,  soit  une 
part de marché visée de 10 % au niveau européen.

Des tests ont déjà été menés, avec le démantèlement 
de trois aéronefs en partenariat avec le groupe Comet, 
dans  le  cadre  d’un  programme  de  recherche  et 
développement de long terme.

Les  retombées  attendues  en  matière  d’emplois 
directement  liés  au  projet  sont  de  l’ordre  de  70  à 
80 emplois directs chez Sabena Engineering à Charleroi, 
auxquels  s’ajouteront  10  à  12 emplois  chez  les 
partenaires industriels,  soit  un total estimé entre 80 et 
100 emplois directs.

Ce projet s’inscrit dans une stratégie plus large de 
diversification  des  activités  de  Sabena  Engineering  à 
Charleroi, avec des investissements complémentaires de 
l’ordre de 30 millions d’euros financés sur fonds privés 
pour le développement de la maintenance civile. L’appel 
à projets permet donc, outre le projet de démantèlement, 
la création de nombreux emplois sur le site.

Enfin,  concernant  la  formation,  les  besoins  en 
compétences  spécifiques  ont  été  identifiés.  Des 
collaborations  sont  prévues  avec  le  FOREm  afin  de 
mettre  en  place  des  formations  adaptées,  notamment 
pour  les  métiers  en  pénurie,  en  cohérence  avec  la 
montée en charge du projet jusqu’en 2028.

Il  s’agit  donc  d’un  projet  structurant,  crédible  et 
aligné  avec  les  objectifs  de  transition  économique  et 
circulaire  de la  Wallonie,  avec un calendrier  clair,  un 
financement  sécurisé  et  des  retombées  significatives 
pour l’emploi à Charleroi.

M. le Président. – La parole est à Mme Özen.

Mme Özlem  Özen (PS).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre.  C’est  un  projet  innovant  et 
personne ne conteste l’intérêt du recyclage aéronautique 
ni le potentiel  industriel  du projet,  parce que c’est un 
projet qui est quand même stratégique pour Charleroi, 
avec  un  intérêt  multiple,  que  ce  soit  en  termes  de 
transition  écologique,  de  formation,  d’emplois,  mais 
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aussi de réindustrialisation de toute une région qui en a 
bien besoin.

J’entends  heureusement  que  le  projet  avance,  que 
des partenaires sont mobilisés. Si cette filière s’inscrit 
réellement dans la politique de réindustrialisation et de 
transition écologique, il faut qu’elle soit portée par des 
choix clairs et coordonnés. À Charleroi, on attend des 
retombées  concrètes,  comme de  l’activité  industrielle, 
de la valeur ajoutée locale ou des emplois durables, tout 
en  respectant  –  j’insiste  sur  ce  point  –  des  normes 
environnementales  strictes  en  termes  de  pollution.  Il 
faut  des  contrôles  transparents  et  un  suivi  permanent 
pour  que  ce  projet  soit  également  accepté  par  la 
population environnante,  qu’elle participe au projet  et 
que les gens soient heureux des retombées multiples.

(M. Maroy,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’approvisionnement fluvial en kérosène 

de Liege Airport »

Question orale
de Mme Veronica Cremasco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’approvisionnement en kérosène de Liege 

Airport »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le soutien de la Wallonie à 
l’approvisionnement en kérosène de Liege 

Airport par voie fluviale »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet, sur « l’approvisionnement fluvial en 
kérosène de Liege Airport » ;

- Mme Cremasco,  sur  « l’approvisionnement  en 
kérosène de Liege Airport » ;

- Mme Morreale, sur « le soutien de la Wallonie à 
l’approvisionnement  en  kérosène  de  Liege 
Airport par voie fluviale ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, l’aéroport de Liège a annoncé la 
mise  en  place  d’un  approvisionnement  fluvial  en 

kérosène  destiné  à  l’alimentation  des  avions,  via  des 
barges  accostant  à  Wandre.  Cette  évolution  vise  à 
répondre à la forte croissance de l’activité de l’aéroport, 
qui  a enregistré une hausse de 14 % en 2025, tout  en 
améliorant  la  sécurité  et  la  durabilité  de  son 
approvisionnement énergétique.

Actuellement,  l’aéroport  dépend  d’un  pipeline  – 
pour moi c’est la meilleure solution, mais sa capacité est 
devenue  insuffisante  –  et  d’un  transport  routier 
représentant  près  de  10 000 camions  par  an.  Cette 
situation  a  parfois  engendré  des  tensions 
d’approvisionnement,  notamment  les  week-ends,  mais 
aussi  des  impacts  environnementaux  et  logistiques 
importants. Le recours au transport fluvial permettrait à 
terme  de  remplacer  l’équivalent  de  90 camions  par 
barge,  de  réduire  significativement  les  émissions  de 
CO2, les nuisances sonores et la congestion routière, tout 
en renforçant la résilience du site.

Ce  projet  s’inscrit  par  ailleurs  dans  les  objectifs 
climatiques de Liege Airport, qui vise une réduction de 
75 % de ses émissions de CO2 d’ici 2030 et la neutralité 
carbone à l’horizon 2050. Il met également en valeur le 
potentiel  multimodal  de  la  région  liégeoise  et  le  rôle 
structurant des infrastructures fluviales dans la transition 
énergétique et logistique.

Comment  la  Wallonie  accompagne-t-elle  ce  type 
d’initiative visant à renforcer la durabilité et la sécurité 
d’approvisionnement  des  infrastructures 
aéroportuaires ?  Cette  solution  fluviale  s’inscrit-elle 
dans une stratégie régionale plus large de promotion du 
transport multimodal et de décarbonation du fret ?

Des  synergies  sont-elles  envisagées  avec  d’autres 
acteurs  industriels  ou  logistiques  afin  d’optimiser 
l’utilisation du transport fluvial en Wallonie ?

M. le Président.  – La parole est à Mme Cremasco 
pour poser sa question.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  C’est 
exactement le même sujet, mais peut-être pas la même 
façon de l’aborder.

Madame la Ministre, ce lundi 26 janvier, l’aéroport 
de Liège a annoncé diversifier ses approvisionnements 
en kérosène en recevant une partie de celui-ci par barge. 
Ce  projet,  dit  « climatiquement  vertueux »,  prévoit 
l’arrivée hebdomadaire par voie d’eau de 3 millions de 
litres  de  kérosène  afin  de  réduire  le  nombre  de 
kilomètres réalisés par camion.

Le secteur aérien représente aujourd’hui entre 3 % et 
5 % des  émissions  de  gaz  à  effet  de  serre  au  niveau 
mondial.  Le  nombre  de  trajets  réalisés  par  avion  ne 
cesse  de  croître  et  les  avancées  technologiques  ne 
permettent  pas  de  réduire  la  facture  climatique  de  ce 
mode de transport  qui reste,  de loin,  le plus polluant. 
Vous  l’avez  compris :  mon  analyse  est  plutôt  une 
tentative de démêler, de vous poser des questions pour 
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savoir  si  c’est  du  greenwashing ou  pas,  ce  kérosène 
acheminé par barge.

Vous avez salué ce projet d’approvisionnement par 
barge en disant qu’il allait aider à atteindre les objectifs 
de réduction des gaz à effet de serre de l’aéroport. D’ici 
2030,  ce  dernier  s’est  engagé  à  réduire  de  75 % ses 
émissions.  En  parallèle,  il  maintient  sa  volonté  de 
doubler ses activités d’ici quelques années. Suivez mon 
regard. C’est assez facile de dire que l’on va diminuer 
les  émissions  de  l’aéroport  en  propre  –  donc  du 
fonctionnement  même  du  bâtiment  aéroport  et  des 
infrastructures de l’aéroport, qui ne représentent rien par 
rapport  à  la  pollution  des  vols.  Autrement  dit,  cela 
implique  de  passer  des  800 millions  de  litres 
consommés en 2025 à 1 milliard en 2032. Cela rend la 
proportion à acheminer par barge d’autant plus menue, 
et pour traduire cette proportion, je rends l’expression à 
la conseillère politique qui l’a écrite, car je la trouve très 
belle :  « C’est  une  goutte  d’eau  dans  un  océan  de 
kérosène ».

Par ailleurs,  ce projet  ne semble pas atteindre son 
objectif de décarbonation globale, comme je vous l’ai 
exprimé. De plus, les 10 000 camions dont M. Cloquet 
vient de parler, on ne va pas vraiment les économiser 
puisqu’il va falloir quand même faire le trajet entre le 
port  de  Wandre  et  Bierset  –  sauf  si  vous  me  dites 
l’inverse.  Et  vous savez que l’engorgement  autour  de 
l’aéroport  est  un enjeu majeur pour la  zone de Liege 
Airport.

Si l’optimisation logistique réduit ponctuellement le 
nombre  de  kilomètres  parcourus  par  camion,  la 
croissance  de  l’aéroport  rendra  bientôt  ces  efforts 
insuffisants.  Madame  la  Ministre,  comment  comptez-
vous  éviter  que  les  nuisances  routières ne 
réapparaissent ? J’ai envie de dire qu’elles n’ont jamais 
disparu. Au-delà de la logistique d’approvisionnement, 
quelles  mesures  comptez-vous  prendre  afin  que 
l’expansion des activités de l’aéroport ne neutralise pas 
les  « efforts  climatiques »  menés  par  la  Région ?  Les 
camions  entre  Wandre  et  Bierset  resteront-ils 
nécessaires ?  Quelles  mesures  comptez-vous  prendre 
pour  améliorer  l’accès  et  éviter  cet  engorgement  de 
camions autour du site ? Même si le nombre de camions 
est réduit, le nombre d’avions dans les airs continuera 
de croître en parallèle.  Quelles mesures comptez-vous 
prendre  afin  de  protéger  durablement  la  santé  des 
Wallonnes et des Wallons ?

M. le Président. – La parole est Mme Morreale pour 
poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, la question qui se pose est la suivante : pour 
alimenter l’aéroport de Liège, vaut-il mieux y aller en 
camion ou en bateau ? La réponse me semble évidente : 
il vaut mieux le faire en bateau. D’autant plus que nous 
avons un très bel  outil  à  travers le  Port  autonome de 
Liège qui n’a pas été cité dans la conférence de presse 

ou dans le communiqué de presse de Liege Airport. Par 
élégance, me semble-t-il, on aurait pu signaler que c’est 
une belle collaboration avec le Port autonome de Liège.

Pourquoi  est-ce  intéressant  de trouver un  shift par 
rapport  aux  nuisances  des  camions ?  Parce  que  l’on 
parle  de  10 000 camions  par  an  aujourd’hui,  alors 
qu’une  barge  peut  remplacer  jusqu’à  90 camions.  On 
parle  d’une  économie  annoncée  de  1,3 million  de 
kilomètres  parcourus chaque année.  Quand on voit  le 
charroi,  à  quel  point  il  est  une  plaie  dans  ce  nœud 
autoroutier,  quand on voit  les alternatives qui existent 
avec  les  ports  intérieurs,  je  pense  que  l’on  doit  aller 
dans ce sens un maximum de fois.

Il faut en outre envisager la suite. Les sauts de puce 
ne  seront  plus  autorisés  et  les  camions  doivent  être 
remplacés par des barges qui vont amener le matériel 
dans différentes villes. On doit travailler davantage avec 
votre  collègue,  le  ministre  Desquesnes,  pour  la 
tarification  dans  les  différents  ports  autonomes,  pour 
que tout soit pris en considération. J’ai le sentiment que 
ce  n’est  pas  tout  à  fait  le  cas  aujourd’hui.  Je  vais 
investiguer davantage, mais tout me dit que les camions 
ne sont pas toujours tarifés quand le matériel arrive. On 
tarifie  quand  c’est  par  bateau,  par  train,  mais  pas 
toujours  quand  c’est  par  camion.  Or,  nous  pourrions 
valoriser davantage encore nos ports autonomes.

La  diminution  du  trafic  routier  annoncée  est  un 
progrès  en  matière  de  nuisances  et  d’émissions  et 
témoigne  aussi  de  la  capacité  d’adaptation  et 
d’innovation de Liege Airport.

Dès lors, pouvez-vous confirmer les paramètres du 
projet –, les volumes concernés, la fréquence des barges, 
le calendrier de mise en œuvre – et préciser comment la 
Wallonie  entend  soutenir  davantage  ce  type 
d’initiative ?

Un impact net  est-il  attendu sur les émissions,  les 
nuisances sonores, la pollution en matière de santé et la 
congestion  routière ?  Quelle  réduction  chiffrée  du 
nombre de camions est prévue ? Selon quelles modalités 
ces résultats seront-ils objectivés et rendus publics ?

Au-delà  de  l’enjeu  logistique,  comment  ce  projet 
s’articule-t-il avec les objectifs climatiques annoncés et 
la  trajectoire  de  décarbonation du secteur  aérien ?  En 
rapport avec ce que ma collègue vient d’énoncer, je me 
dis qu’il faut également parler de toutes les avancées qui 
ont  eu  lieu  dans le  cadre  du permis  d’environnement 
pour que les avions gros porteurs les plus polluants ne 
passent  plus  par  Liège  et  l’extinction,  qui  n’est  –  je 
pense – pas remise en cause par ce Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
et Monsieur les Députés, le projet d’approvisionnement 
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partiel en kérosène par voie fluviale annoncé par Liege 
Airport s’inscrit dans un contexte de forte croissance de 
l’activité aéroportuaire et de saturation progressive des 
modes d’approvisionnement existants, en particulier du 
pipeline historique et du transport routier. La Wallonie 
accompagne  ce  type  d’initiative  à  travers  plusieurs 
leviers :  le  soutien  au  transport  multimodal,  la 
valorisation des infrastructures fluviales et portuaires et 
l’encadrement  réglementaire  visant  à  concilier  le 
développement  économique  et  la  réduction  des 
nuisances.

Le  partenariat  noué  entre  Liege  Airport  et  Gilops 
Group illustre pleinement cette logique et met en valeur 
un  acteur  économique  local,  tout  en  renforçant  la 
résilience  logistique  de  l’aéroport.  Cette  solution 
s’inscrit  dans  une  stratégie  régionale  plus  large  de 
promotion du report modal et de décarbonation du fret.

Le recours à la barge pour le transport de kérosène 
permettra  de  réduire  d’environ  82 %  les  kilomètres 
parcourus par les camions, soit près de 1,3 million de 
kilomètres  par  an,  avec  des  effets  positifs  en  termes 
d’émissions de CO2. Les camions resteront nécessaires 
pour le dernier tronçon, mais sur une distance nettement 
plus limitée.

Des  synergies  existent  déjà  et  continueront  à  être 
encouragées  avec  d’autres  acteurs  logistiques  et 
industriels, notamment dans le cadre du développement 
des  plateformes  multimodales  et  de  l’utilisation 
combinée des modes fluvial, ferroviaire et routier. Il est 
évident que cette mesure, à elle seule, ne prétend pas 
neutraliser l’ensemble des impacts climatiques liés à la 
croissance du trafic aérien.

Cette solution constitue cependant un levier concret, 
rapide  à  mettre  à  exécution et  immédiat  pour  réduire 
l’empreinte carbone des activités au sol et améliorer la 
sécurité  d’approvisionnement,  notamment  grâce  à  des 
capacités  de  stockage  accessibles  24 heures  sur  24  et 
sept jours sur sept. Liege Airport ne manquera pas de 
communiquer sur la mise en œuvre et les résultats de ce 
partenariat  avec  l’arrivée  des  premières  barges, 
début 2027.

Ce projet s’inscrit  dans un cadre plus large :  celui 
des  conditions strictes fixées par  le  permis unique de 
l’aéroport, des redevances incitatives visant les avions 
les  plus bruyants  et  polluants,  de la  compatibilité  des 
installations avec les carburants durables, ainsi que des 
obligations européennes en matière de SAF.

En effet, il est évident que d’autres leviers devront 
être  activés  afin  de  réduire  les  émissions  liées  aux 
activités de l’aéroport de Liège :

- le  renouvellement  de  la  flotte  présente  à  Liège 
avec la  réduction d’opérations des B747-200 et 
B747-400 ;

- l’augmentation  de  l’usage  de  SAF  par  les 
compagnies aériennes ;

- l’amélioration des opérations de vols et au sol.

Concernant  les  nuisances  sonores,  notons  que 
65,5 % des opérations ont été effectuées via des vols de 
jour en 2025, contre 40 % en 2020.

Concernant  la  qualité  de  l’air  dans  la  zone  de 
l’aéroport,  celle-ci  est  monitorée  et  fait  l’objet  de 
rapports  réguliers  de  l’ISSeP,  qui  sont  accessibles 
publiquement.  Des  campagnes  de  mesures 
complémentaires sont également réalisées dans le cadre 
de  la  mise  en  œuvre  du  permis  d’environnement  de 
l’aéroport.

La Région reste attentive à ce que le développement 
de  l’aéroport  se  fasse  dans  le  respect  de  ces  balises 
environnementales  et  sanitaires,  dans  une  logique 
d’équilibre entre activité économique et protection des 
riverains.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  –  Je 
rejoins ce qu’a dit Mme Cremasco. Le transport du fioul 
n’est qu’une petite partie de ce que l’on vit aujourd’hui 
au niveau de la pollution aérienne, sur laquelle il faut 
travailler.  D’ailleurs,  je  crois  que Mme la Ministre  est 
allée  inaugurer  chez  TotalEnergies  une  nouvelle 
installation  qui  essaie  de  faire  des  carburants 
synthétiques – les SAF. Ce n’est pas la panacée. Wizz 
Air  envisage  d’ailleurs  d’utiliser  quasiment  tous  ses 
carburants  en  SAF,  mais  le  problème,  c’est  que  cela 
coûte cinq fois plus cher. On doit donc travailler dans 
toutes les directions.

Comme je l’ai dit, l’idéal de la fourniture en fioul, 
c’est  finalement  le  pipeline,  mais  il  est  trop  petit. 
Remplacer le camion par le bateau est une excellente 
chose,  mais  il  faut  travailler  à  360 degrés.  Il  faut 
vraiment investir dans toutes les recherches pour réduire 
cet impact. Je rappelle que les SAF sont aussi valables 
pour le maritime, qui est aussi un très grand pollueur au 
niveau carburant.

M. le Président. – La parole est à Mme Cremasco.

Mme Veronica  Cremasco (Ecolo).  –  Je  partage 
complètement la façon dont M. Cloquet a souligné mes 
propos.  Le  but  de  ma  question,  c’était  d’abord  de 
remettre  l’église  au  milieu  du  village.  Il  s’agit 
effectivement  d’une  goutte  d’eau  dans  un  océan  de 
kérosène. Si le transport par barge, c’est mieux que le 
transport  par  camion,  il  faudrait  déjà  que  l’on 
n’augmente pas notre consommation de kérosène pour 
être sûrs de faire en sorte qu’il y ait une amélioration. Il 
faut surtout réduire l’expansion de l’approvisionnement 
de  marchandises  par  voie  aérienne.  Il  existe  des  tas 
d’autres moyens.

Par ailleurs, quand vous dites, Madame la Ministre, 
selon  l’expression  consacrée  auprès  de  tous  les 
ministres  des  Aéroports,  que  c’est  un  équilibre  entre 
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activité économique et qualité de vie des riverains, pour 
l’instant, à Liège, après l’explosion du trafic aérien que 
l’on a malheureusement dû subir, cet équilibre n’est pas 
réalisé. Il faut en tenir compte.

C’est pour cette raison que je disais que les camions 
autour de Liege Airport et dans la zone de Liege Airport 
seront toujours les mêmes, parce qu’il va falloir assurer 
la liaison entre Wanze et Bierset.  Je crains donc qu’il 
n’y  ait  pas  d’amélioration,  malheureusement,  par 
rapport à la qualité de vie des riverains.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – J’espère que pour 
éviter des sauts de puce d’avions, nous disposerons d’un 
local de réparation de nos avions à Liege Airport. Cela 
nous permettra d’éviter que des avions repartent à vide 
pour  aller  faire  des  réparations.  J’espère  que  vous 
avancez dans ce dossier.

En outre, nous avons des fleurons industriels chez 
nous, notamment Safran Aero Boosters qui, grâce à des 
financements  régionaux,  a  pu  développer  des 
technologies  de  diminution  importante  de  carburant. 
J’espère que la poursuite des montants que vous donnez 
dans cette  entreprise  aura  aussi  des retours  en termes 
technologiques, d’emploi et de diminution de CO2.

Question orale
de Mme Isabella Greco

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le suivi des tensions sociales et sécuritaires 

à Brussels South Charleroi Airport (BSCA) »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Greco à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports,  sur  « le  suivi  des  tensions  sociales  et 
sécuritaires  à  Brussels  South  Charleroi  Airport 
(BSCA) ».

La parole est à Mme Greco pour poser sa question.

Mme Isabella Greco (PS). –  Madame la Ministre, 
je voulais un peu vous parler de la sécurité de l’aéroport 
de  Charleroi.  Cet  aéroport  compte,  aujourd’hui, 
11 millions de passagers. Pour rappel, c’est un aéroport 
qui  a  été  conçu  pour  4  à  5 millions  de  passagers 
maximum. Ce développement est important pour toute 
la région de Charleroi. Cela a un impact, pas suffisant – 
comme on  l’aurait  imaginé  dès  le  départ  –,  mais  on 
espère que cela finira par servir davantage les intérêts 
économiques de la Ville de Charleroi, par ricochet, par 
les gens qui transitent par l’aéroport. Aucune adaptation 
en termes de sécurité, malheureusement, n’a été amenée 
malgré l’agrandissement total de cet aéroport.

Si l’on s’intéresse aux moyens alloués, par exemple 
à la police fédérale ou aux autres acteurs de sécurité, on 
se rend compte que le déficit en personnel est tel qu’il 
compromet  directement  la  sécurité  des  passagers  de 
l’aéroport et de tout un territoire. Je n’ose imaginer s’il 
y avait un acte terroriste dans cet aéroport.

À ce jour, pour rentrer dans les détails chiffrés, on 
comptabilise un manque de 40 à 50 policiers, on compte 
uniquement  140 agents  pour  couvrir  l’ensemble  des 
missions aéroportuaires. Ce qui m’interpelle et ce dont 
j’ai envie de parler avec vous, c’est le fait que, pendant 
que l’on travaille à agrandir les moyens en termes de 
sécurité de l’aéroport de Zaventem qui va bientôt avoir 
des renforts, on ne s’inquiète pas de la problématique de 
l’aéroport  de  Charleroi,  qui  est  confronté  aux mêmes 
problématiques.  Je  vais  les  énumérer  de  manière 
succincte  pour  que  vous  puissiez  avoir  un  regard 
complet sur la réalité de terrain.

En ce qui concerne, par exemple, la traite des êtres 
humains,  des  faux  documents,  des  stupéfiants  ou  le 
blanchiment d’argent, l’aéroport de Gosselies ne dispose 
d’aucun service judiciaire dédié, rendant illusoire toute 
lutte efficace contre ces phénomènes – contrairement à 
l’aéroport  de  Zaventem,  qui  a  une  organisation 
structurée et centralisée des signalements et l’appui de 
la police fédérale. À Charleroi, à l’inverse, les policiers 
doivent assumer seuls les missions judiciaires, avec un 
suivi des plus minimaux.

Dans  un  contexte  toujours  très  marqué  par  le 
terrorisme, les contrôles dans la zone dédiée à l’aviation 
privée  sont  aléatoires,  faute  de  personnel  encore.  Le 
système  de  contrôle  des  passagers  extra  Schengen 
s’avère obsolète, engendrant des prises d’empreintes et 
de  photos  exclusivement  manuellement.  On  en  est 
encore là à Charleroi, car l’aéroport ne dispose pas de 
bornes  automatisées  telles  que  déployées  par  les 
aéroports  modernes.  Ces  lacunes,  outre  l’aspect 
sécuritaire,  engendrent  aussi  des  files  d’attente 
excessives  et  inacceptables.  On  a  eu  l’occasion  de 
discuter en long, en large et en travers des désagréments 
pour nos passagers.

Les  équipes  de  prévention  sont  quasiment 
inexistantes, que ce soit à l’intérieur ou à l’extérieur des 
terminaux. On se retrouve encore avec une différence de 
traitement  par  rapport  à  l’aéroport  national,  alors  que 
Charleroi  traite  un  volume  de  signalements  en  tous 
genres similaire à celui de Zaventem.

Mon quatrième point concernera les parkings et les 
abords  qui  sont  identifiés  comme  des  hotspots, 
notamment en matière de vol de véhicules ou de pièces 
détachées. Cette situation porte atteinte à toute la ville. 
En pratique, aucun suivi n’est possible, ni des véhicules 
signalés.

Cinquième point, contrairement à d’autres aéroports 
nationaux,  on  ne  dispose  pas,  à  Charleroi,  de  chiens 
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renifleurs,  que  ce  soit  pour  les  drogues  ou  pour  les 
explosifs ; de scanners ; d’une équipe anti-drone, alors 
que l’on sait à quel point c’est important ; ni d’aucun 
moyen supplémentaire pour gérer les ordres de quitter le 
territoire,  alors  qu’à  Zaventem,  bien.  Pourtant,  les 
chiffres sont comparables.

Une évaluation sérieuse des besoins sera-t-elle enfin 
réalisée  en  fonction  de  l’évolution  générale  de 
l’aéroport ?  Des  renforts  policiers  sont-ils  envisagés 
pour  l’aéroport  de  Charleroi ?  Quelles  démarches 
menez-vous auprès du Fédéral pour éviter une sécurité 
aéroportuaire  à  deux  vitesses  entre  Charleroi  et 
Zaventem ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée,  les  tensions  sociales  et  opérationnelles 
observées à l’aéroport de Charleroi ont fait l’objet d’un 
suivi  attentif.  Elles  concernaient  principalement  la 
sûreté aéroportuaire relevant de BSCA Security, filiale 
de BSCA, et plus spécifiquement la situation des agents 
de  sûreté  employés  par  la  société G4S  chargée  du 
contrôle des passagers au départ.

En 2025, ces tensions ont trouvé leur origine dans 
deux facteurs importants : un absentéisme important et 
un ressenti négatif du personnel quant à ses conditions 
de travail. Face à cette situation, BSCA, BSCA Security 
et G4S ont pris une série de mesures afin de rétablir un 
fonctionnement normal et des relations apaisées, malgré 
un contexte social complexe.

Ces  mesures  comprennent  notamment  un 
recrutement massif, avec plus de 138 agents engagés au 
sein  de  G4S  sur  l’année 2025,  ainsi  que  la  décision 
d’investir  dans une nouvelle infrastructure de contrôle 
des  passagers  au  départ.  Cette  infrastructure,  dont  la 
mise en service est prévue au printemps 2026, permettra 
à  la  fois  d’améliorer  l’accueil  des  passagers  et  les 
conditions de travail des agents de sûreté.

S’agissant  des  moyens  de  sécurité  publique,  j’ai 
interpellé par courrier le ministre fédéral de la Sécurité 
et de l’Intérieur. Celui-ci m’a confirmé l’engagement du 
Gouvernement fédéral à renforcer la sécurité aux portes 
d’entrée  internationales  et  à  accorder  une  attention 
particulière au développement de la police aéronautique 
à Charleroi.

Le  ministre  m’a  également  informée que  le  cadre 
organique de la police aéronautique à Gosselies prévoit 
156 membres du personnel  et  que,  compte tenu de  la 
croissance de l’aéroport, ces effectifs seraient renforcés 
par  des  policiers  détachés,  ce  qui  porterait  le  total  à 
167 agents formés au contrôle frontalier.

Enfin,  le  ministre  de  l’Intérieur  a  proposé  de 
renforcer la coordination entre les niveaux de pouvoir 

concernés  par  la  sécurité  et  la  sûreté  aéroportuaires, 
notamment  via  une  collaboration  accrue  entre  les 
cellules stratégiques compétentes.

En  conclusion,  la  sécurité  globale  à  BSCA  fait 
l’objet  d’un  suivi  renforcé,  tant  sur  le  plan  social 
qu’opérationnel. Les mesures prises et les engagements 
obtenus visent à  garantir  un niveau de sécurité  élevé, 
proportionné au rôle et à la fréquentation de l’aéroport 
de Charleroi,  dans un cadre équitable par rapport  aux 
autres  aéroports  du  pays.  J’y  reste  bien  évidemment 
extrêmement attentive.

M. le Président. – La parole est à Mme Greco.

Mme Isabella  Greco (PS).  –  Merci,  Madame  la 
Ministre. Je veux revenir sur un petit élément que vous 
évoquiez  au  départ,  quand  vous  parliez  du  temps 
d’absentéisme  et  de  ressentis  négatifs.  Cela  peut  être 
expliqué en partie par le fait qu’il y a trop peu d’agents 
pour  la  grosse  mission  qui  est  attendue.  Mais  bon, 
j’entends  que  des  renforts  vont  être  envoyés  par  le 
Fédéral et  que vous êtes particulièrement attentive.  Je 
l’espère, parce qu’il s’avère que la disparité aujourd’hui 
entre  les  deux  aéroports  est  vraiment  scandaleuse. 
Franchement,  quand  on  voit  comment  est  traitée  la 
Wallonie parfois  par  le  Fédéral,  on se  demande si  ce 
n’est pas une intention volontariste d’encore attaquer la 
Wallonie et de voir un désintérêt d’investissement.

J’espère  vraiment  que  vous  serez  dessus.  En  tout 
cas,  moi,  j’y  serai.  J’espère  que  l’on  n’attendra  pas 
d’avoir un problème sécuritaire majeur avant d’agir. Je 
me réinviterai très rapidement dans votre Commission 
parce  que  je  pense  qu’il  en  va  de  la  sécurité  de  nos 
citoyens et citoyennes. Il faut que l’on agisse et que l’on 
ne laisse pas le Fédéral nous enfumer – excusez-moi, 
mais c’est le terme.

Question orale
de Mme Éliane Tillieux

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « le rôle des gestionnaires de réseaux de 
distribution (GRD) dans le déploiement des 

bornes »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Tillieux à Mme Neven, Ministre 
de l’Énergie, du Plan Air-Climat, du Logement et des 
Aéroports, sur « le rôle des gestionnaires de réseaux de 
distribution (GRD) dans le déploiement des bornes ».

La parole est à Mme Tillieux pour poser sa question.

Mme Éliane Tillieux (PS). – Madame la Ministre, 
lors d’une précédente commission, vous aviez indiqué 
réserver  une  réponse  écrite  à  l’AIEG  concernant  sa 
demande d’autorisation de développer un service public 
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de bornes de recharge pour véhicules électriques sur son 
territoire, dans le cadre d’un projet pilote soumis à la 
CWaPE. À ce jour, au moment de rédiger ma question, 
cette  réponse  n’a  pas  été  adressée  à  l’AIEG,  malgré 
plusieurs relances.

Ce projet vise à offrir, dans des zones où le marché 
privé ne s’implante pas, un service public de recharge 
accessible  à  toutes  et  tous,  au  tarif  du  fournisseur 
d’électricité choisi par l’usager, soit un tarif équivalent à 
celui du domicile.

La CWaPE avait confirmé que le projet entrait dans 
le  champ  du  décret  Électricité,  mais  qu’il  nécessitait 
l’activation,  par  le  Gouvernement,  de  la  faculté  de 
dérogation  prévue  à  l’article 8,  permettant  aux  GRD 
d’être propriétaires ou exploitants de bornes publiques, 
à titre exceptionnel et encadré.

Or, il faut reconnaître que cette faculté n’a jamais été 
mise en œuvre, alors qu’elle aurait précisément permis 
de tester un modèle public et non commercial, encadré 
par la CWaPE, dans un contexte où le déploiement privé 
reste  limité  et  où  la  Cour  des  comptes  elle-même 
souligne le manque de pilotage régional.

Dès lors, Madame la Ministre, confirmez-vous que 
la réponse annoncée à l’AIEG a été rédigée et, le cas 
échéant,  pour  quelles  raisons  n’a-t-elle  pas  été 
transmise ?

Pourquoi  le  Gouvernement  n’a-t-il  pas  activé  la 
faculté  de  dérogation  prévue  à  l’article 8  du  décret 
Électricité,  alors  qu’elle  permettrait  d’autoriser  à  titre 
expérimental ce type d’initiative publique, encadrée par 
la  CWaPE ?  Comment  le  Gouvernement  compte-t-il 
soutenir, à court terme, des initiatives locales visant à 
offrir  des  solutions  de  recharge  équitables  pour  les 
citoyens ne pouvant installer de borne privée ?

La  Cour  des  comptes  souligne  le  manque  de 
planification  du  renforcement  du  réseau  basse  et 
moyenne  tension.  Une  cartographie  des  points  de 
saturation  a-t-elle  été  réalisée ?  Un  plan 
d’investissement  spécifique  est-il  envisagé  pour 
accompagner la mobilité électrique ? Vous avez des task 
forces sur le sujet. Je suis très intéressée de suivre les 
actions à cet égard.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Madame la 
Députée, le Gouvernement vise à développer une vision 
régionale. Ainsi, le 11 décembre 2025, le Gouvernement 
a marqué son accord sur la constitution d’un comité de 
projet Électromobilité, chargé notamment de clarifier le 
rôle  des  acteurs  publics,  de  formuler  les  lignes 
directrices d’une politique de déploiement de bornes, de 
proposer des objectifs 2030-2035, ainsi que d’assurer un 

monitoring  prospectif  et  un  état  des  lieux  du 
déploiement en Wallonie.

La  première  réunion  s’est  tenue  le  28 janvier.  Le 
comité est piloté par le SPW MI et associe notamment 
le cabinet du ministre François Desquesnes ainsi que le 
mien,  le  SPW TLPE,  la  SOFICO,  Wallonie 
Développement,  l’Union  des  villes  et  communes  de 
Wallonie, EV Belgium et d’autres acteurs du secteur.

Ce comité présente un intérêt stratégique direct au 
regard  des  problématiques  de  saturation  des  réseaux, 
dans la mesure où le déploiement du fast charging et, à 
terme,  de  la  recharge  poids  lourds  implique  des 
puissances  significatives  de  l’ordre  de  plusieurs 
centaines  de  kilovoltampères  à  plusieurs  milliers  de 
kilovoltampères par site.

La  coordination  entre  planification  de 
l’infrastructure « recharge » et planification des réseaux 
constitue dès lors un enjeu majeur, explicitement prévu 
parmi les missions du comité, qui devra interagir avec la 
task force  « Puissance et flexibilité ». Les travaux sont 
donc bien en cours et doivent permettre d’accélérer le 
déploiement des bornes de recharge sur l’ensemble du 
territoire.

En ce  qui  concerne  ma réponse  à  la  demande  de 
l’AIEG,  je  ne  m’y  attarderai  pas  étant  donné  que  je 
soumettrai  un  positionnement  clair  au  Gouvernement 
wallon prochainement. Je vous renvoie, pour le surplus, 
aux différentes réponses apportées aux questions orales 
et écrites précédemment posées sur le sujet.

M. le Président. – La parole est à Mme Tillieux.

Mme Éliane Tillieux (PS). – On a là un opérateur 
qui  est  conscient  des  difficultés  de  notre  réseau.  Je 
rappelle qu’il y a quatre fois plus de bornes de recharge 
en Flandre qu’en Wallonie,  que l’on veut malgré tout 
continuer à encourager les véhicules électriques – dès 
lors, il nous faut déployer des bornes de rechargement – 
et que tous les citoyens ne sont pas égaux face à cette 
réalité. Je pense en particulier aux zones rurales.

Un  acteur  vous  propose  une  solution  innovante, 
faisable,  puisqu’il  s’agit  d’activer  cette  dérogation 
prévue  au  décret.  Depuis  des  mois,  nous  vous 
interpellons  à  cet  égard.  Vous  ne  nous  répondez  pas. 
Précédemment, vous nous disiez que vous aviez réservé 
votre  réponse  à  l’opérateur  lui-même,  directement. 
Aujourd’hui, vous me répondez : « Je vais en parler au 
Gouvernement,  mais  plus  tard ».  C’est  assez  peu 
encourageant.

Moi,  j’aurais  aimé  que  vous  nous  disiez  qu’une 
expérience  pilote  pourrait  être  entreprise,  histoire  de 
voir comment on peut déjà dégager quelques solutions à 
des  endroits  où  la  cartographie  précise  qu’il  y  a  des 
manques  avec  une  stratégie  réelle.  Nous  reviendrons 
encore sur ces questions.
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Question orale
de Mme Anne-Catherine Goffinet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « la saturation des réseaux d’énergie en 
Wallonie »

Question orale
de Mme Christie Morreale

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’état des lieux des task forces sur les 
problématiques énergétiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- Mme Goffinet,  sur  « la  saturation  des  réseaux 
d’énergie en Wallonie » ;

- Mme Morreale,  sur  « l’état  des  lieux  des  task 
forces sur les problématiques énergétiques ».

La  parole  est  à  Mme Goffinet  pour  poser  sa 
question.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, la saturation des réseaux d’énergie, 
ses causes et ses conséquences multiples sont un sujet 
que  nous  abordons  très  régulièrement  dans  cette 
Commission.  Elle  a  été  étudiée  également  lors  des 
travaux parlementaires sur le décret Flexibilité.

Depuis  lors,  je  continue  à  être  interrogée  par  des 
acteurs de terrain. C’est pourquoi je reviens vers vous. 
Pourriez-vous faire le point sur les délais dans lesquels 
les  mécanismes  de  flexibilité  pourront  être 
effectivement activés par les gestionnaires de réseaux ?

Disposez-vous  d’indicateurs  ou d’objectifs  chiffrés 
permettant  d’évaluer  l’impact  attendu  du  décret 
Flexibilité sur la capacité d’accueil des réseaux et sur la 
réduction des refus ou des délais de raccordement ?

Vous avez évoqué récemment la mise en place d’un 
groupe d’experts chargé d’identifier, dans des délais très 
courts, des solutions innovantes et opérationnelles afin 
de  faire  face  à  la  saturation  croissante  des  réseaux 
électriques  en  Wallonie.  Pouvez-vous  préciser  la 
composition précise de ce groupe d’experts ? Comment 
comptez-vous articuler les travaux du groupe d’experts 
avec  les  task  forces déjà  mises  en  place,  afin  de 
maximiser leur efficacité ? Quel est le calendrier détaillé 
des  travaux  de  ce  groupe  d’experts,  ainsi  que  les 
échéances  prévues  pour  la  remise  des  premières 
recommandations et du plan d’action opérationnel ?

Quelles sont les solutions à l’étude, notamment en 
matière de gestion intelligente des réseaux, de flexibilité 
locale,  de  stockage  ou  de  priorisation  des 
raccordements ?  Le  Gouvernement  va-t-il  prévoir  des 
moyens  budgétaires,  législatifs  et  réglementaires  pour 

permettre  une  mise  en  œuvre  rapide  des  mesures 
recommandées  par  ce  groupe  d’experts ?  Les  acteurs 
économiques,  les  pouvoirs  locaux  et  les  porteurs  de 
projet  actuellement  bloqués  seront-ils  associés  ou 
informés des avancées de ces travaux ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Morreale 
pour poser sa question.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre, je ne vais pas rappeler ce que Mme Goffinet a 
dit. C’est un sujet sérieux et un défi majeur. On a appris 
que  des  task  forces se  réunissaient  pour  travailler  en 
urgence sur l’accès au réseau, la puissance, la flexibilité 
énergétique et des solutions innovantes. Ces groupes de 
travail doivent suivre les projets bloqués, identifier des 
solutions  techniques  et  réglementaires,  anticiper  les 
zones  de  saturation  et  élaborer  des  approches 
innovantes,  en  collaboration  avec  des  experts  – 
notamment universitaires.

En parallèle, les acteurs économiques alertent sur le 
fait que la limitation de l’accès à la puissance est déjà 
un  obstacle  majeur  au  développement  économique  et 
social  de  la  Wallonie,  freinant  des  projets  industriels, 
des  investissements  dans  les  zones  d’activité,  et 
possiblement  l’activité  et  l’emploi  dans  certaines 
filières. J’espère qu’ils ne prendront pas mal les excès 
de votre président de parti.

J’ai plusieurs questions sur l’état des lieux précis des 
travaux de chacune de ces task forces. Quelles réunions 
ont  eu  lieu ?  Quelles  sont  les  dates  prévues  pour  les 
prochaines  rencontres ?  Quels  rapports  d’étape  ou 
recommandations ont été produits ou sont attendus, et 
dans quel timing ? Seront-ils rendus publics et présentés 
devant ce Parlement pour que nous puissions en discuter 
et assurer la transparence des décisions et des arbitrages 
engagés ?

Dans  les  travaux  en  cours,  une  analyse  d’impact 
socioéconomique,  y  compris  sur  l’emploi  et  la 
compétitivité de nos entreprises, a-t-elle été menée ou 
est-elle  prévue ?  Le  cas  échéant,  quelles  premières 
conclusions  ou  recommandations  émergent  de  ces 
analyses ?  Où  en  est  l’élaboration  du  décret  visant  à 
mettre  fin  au  « premier  arrivé,  premier  servi »  dans 
l’accès au réseau et à la puissance disponible ?

Quels  sont  l’état  d’avancement  des  travaux,  les 
options  actuellement  sur  la  table  –  les  critères  de 
priorisation, les mécanismes de sélection ou d’arbitrage 
et  les  consultations  –,  le  calendrier  envisagé  pour  le 
dépôt du texte, ainsi que les modalités de concertation 
prévues  avec  les  acteurs  économiques  et  les 
gestionnaires  de  réseau ?  Vous  devez  entendre  les 
organisations représentatives des travailleurs, que vous 
ne consultez pas souvent. Ils s’en plaignent.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.
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Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Mesdames 
les Députées, il y a beaucoup de sujets à aborder, je vais 
donc essayer de structurer ma réponse selon quatre axes.

Le premier axe renvoie au suivi étroit et objectivé de 
la  situation.  Le  deuxième,  c’est  le  déploiement  de 
solutions opérationnelles à court terme. Le troisième axe 
est  la  préparation  des  réformes  plus  structurelles  à 
moyen terme. Le quatrième axe, c’est l’anticipation des 
évolutions  futures  du  système  énergétique  à  moyen 
terme. Nous avons mis en place différentes  task forces 
et  un groupe de travail  qui répondent à ces différents 
axes.

Avant  d’aborder  cela,  sachez  que  j’ai  adressé,  fin 
décembre, un courrier à l’ensemble des GRD et GRT, 
demandant une série d’informations conséquentes. Nous 
avons reçu les réponses à ce courrier ce 30 janvier. Mes 
équipes  sont  en  train  de  les  analyser  et  certaines  des 
réponses  que  je  vais  vous  donner  aujourd’hui  sont 
appelées à évoluer dans les prochains jours, en fonction 
de cette analyse.

Concernant  la  task  force « Réseaux »,  pour 
l’objectivation de l’état de la situation, c’est un travail 
opéré dans cette task force, qui s’est rassemblée tous les 
mois  depuis  octobre,  et  qui  est  en  train  d’établir  en 
priorité un tableau indiquant l’état du réseau poste par 
poste  ainsi  que  des  tableaux  projet  par  projet.  Ces 
tableaux  devront  faire  l’objet  d’une  mise  à  jour 
prochaine.  Nous  verrons  comment  diffuser  une 
information claire.

Le GT « Innovation » a été lancé le 14 janvier ; une 
deuxième réunion s’est tenue jeudi dernier. À ce stade, 
il  est  composé  de  représentants  de  mon  cabinet,  des 
GRD,  du  professeur  Damien  Ernst  ainsi  que  de 
M. Bontemps,  qui  intervient  en  tant  qu’expert  en 
énergie.  La  composition  de  ce  groupe  est 
volontairement  restreinte  par  souci  d’efficacité.  Les 
GRD y sont représentés, car nous souhaitons travailler 
sur  des  cas  d’usage  très  concrets,  dont  ils  ont  la 
meilleure connaissance opérationnelle. En fonction des 
besoins, je me réserve la possibilité d’en faire évoluer la 
composition.

Ce groupe de travail est directement associé à la task 
force « Puissance  et  flexibilité »  –  j’en  parlerai  plus 
longuement  par  la  suite.  Elle  vise  principalement  les 
réformes  légales  et  réglementaires,  alors  que  le  GT 
« Innovation »  travaille  sur  les  solutions  techniques. 
C’est  notamment  dans  ce  cadre  que  les  acteurs 
économiques, les pouvoirs locaux et, indirectement, les 
porteurs  de  projet  seront  informés  des  avancées  des 
travaux.

La  task  force « Accès  réseaux »  alimente  les 
réflexions  du  groupe  de  travail  « Innovation », 
notamment  grâce  au  travail  de  recensement  des 
situations  problématiques  actuellement  réalisé.  Il  y  a 

deux  phases.  La  première  phase  vise  à  définir  un 
éventail  de  solutions  techniques  susceptibles  de 
s’appliquer  à  des  cas  d’usage  spécifiques  et  à  en 
analyser  les  implications  techniques,  financières.  Ce 
travail sera présenté prochainement. La seconde phase 
aura  pour  objectif  d’évaluer  dans  quelle  mesure  les 
solutions  identifiées  peuvent  être  généralisées  et 
d’identifier les conditions nécessaires. C’est un exercice 
ambitieux et  relativement  inédit.  Le  calendrier  pourra 
dès lors évoluer en fonction des résultats engrangés au 
fil des travaux. À ce stade, les solutions potentielles ne 
sont pas encore arrêtées.

Concernant les solutions structurelles à court terme, 
le décret du 19 décembre 2025 permet, comme vous le 
savez, l’opérationnalisation des raccordements flexibles 
en  prélèvement.  Dans  mon  courrier  aux  GRD,  j’ai 
notamment  demandé  un  calendrier  précis 
d’implémentation de cela, mais aussi une évaluation de 
l’impact de cette réforme. Le décret prévoit  d’ailleurs 
un retour trimestriel des GRD à cet égard. J’aurai donc, 
dans quelques jours, une vision consolidée des timings 
envisagés par les GRD. Je peux toutefois déjà indiquer 
qu’ORES et Resa travaillent activement à la préparation 
de  modèles  contractuels.  ORES  a,  par  ailleurs,  déjà 
soumis  son  projet  de  contrat  à  la  CWaPE  le 
26 janvier 2026.

Concernant la  task force « Puissance et flexibilité », 
le cadre en flexibilité que vous avez adopté en décembre 
dernier  a  été  initialement  discuté  avec  les  acteurs  de 
terrain dès juillet 2025, et les travaux se sont poursuivis 
dans la task force dans le courant du mois de septembre. 
Elle rassemble plus ou moins les mêmes acteurs, mais 
avec un  scope plus large, puisque l’on va viser ici une 
réforme  plus  globale  du  mécanisme  et  un  meilleur 
alignement  entre  les  besoins  énergétiques  et  le  plan 
d’investissements.

En ce qui  concerne la  réforme globale,  j’envisage 
une  première  lecture  d’un  projet  de  décret  au 
Gouvernement  courant  avril.  Ces  réflexions  tiennent 
compte des questions liées à certains usages, notamment 
les data centers.

Cette initiative est  complémentaire aux travaux du 
projet de plan Puissance mené par les GRD depuis plus 
d’un  an.  On  a  fait  l’état  des  lieux  à  cet  égard.  Une 
réunion  spécifique  a,  en  outre,  été  organisée  sur  les 
besoins  en  mobilité  électrique  au  début  du  mois  de 
décembre. Nous avons obtenu une présentation par le 
régulateur et les GRD de l’établissement et du contrôle 
des plans d’investissements, car il n’est utile d’évaluer 
les  besoins  que  si  nous  sommes  surs  qu’ils  sont 
correctement  pris  en compte dans la  planification des 
investissements futurs. On est au cœur du sujet.

J’en  viens  donc  aux  questions  relatives  aux 
investissements futurs et à la modernisation des réseaux.
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Je  veux  souligner  d’ores  et  déjà  le  fait  que  si, 
historiquement, les communes et les provinces ont bien 
soutenu le  développement  des  réseaux,  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  pendant  des  années,  elles  ont  également 
bénéficié  de  dividendes  très  confortables  qu’elles  ont 
ensuite utilisés soit pour équilibrer leur budget, soit pour 
réaliser des investissements divers et variés.

On peut s’interroger sur la pertinence de faire peser 
sur  la facture d’énergie ce type de charges,  alors que 
même  la  Wallonie  souffre  d’un  déficit  chronique  de 
compétitivité énergétique. Je rappelle que le rôle d’un 
actionnaire ne se limite pas à ces avantages prenant la 
forme  du  versement  d’un  dividende  fixe.  Dans  toute 
entreprise, le dividende n’est versé à l’actionnaire qu’à 
la  condition  que  la  société  puisse  se  le  permettre.  Et 
force  est  de  constater  que  ce  n’est  plus  le  cas 
actuellement pour les réseaux de distribution, lesquels 
sont  confrontés  à  des  besoins  d’investissement 
croissants.

C’est également quelque chose sur lequel on va bien 
entendu travailler. Je tiens à conclure en disant que la 
transition  énergétique,  ce  n’est  pas  une  intention 
farfelue  décidée  du  jour  au  lendemain  par  ce 
Gouvernement.  C’est  une  politique  de  fond  amorcée 
depuis longtemps par tous les niveaux de pouvoir. Il est 
logique et de la responsabilité des GRD d’adapter leurs 
réseaux afin  de  permettre  cette  mutation.  Il  est  de  la 
responsabilité de l’actionnariat de ces GRD de revoir sa 
politique  de  dividende  pour  permettre  ce  type 
d’investissement.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Anne-Catherine  Goffinet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, je suis bien consciente que c’est 
une réforme globale d’envergure, qui doit être analysée 
dans  le  fond  et  dans  le  détail,  que  les  enjeux  sont 
vraiment  importants  et  qu’il  y a  plusieurs niveaux de 
pouvoir.  Il  faut  aussi  avoir  cette  bonne  analyse  des 
besoins,  puisque si  l’on est  dans cette  situation,  c’est 
une différence entre besoins et investissements. Il y a un 
suivi  à  mener  de  près  entre  les  besoins  et  les 
investissements  futurs.  Il  faut  faire  face  aussi  à 
l’évolution des usages et des besoins croissants.

Néanmoins, il sera vraiment important, dès qu’il y a 
des recommandations ou des plans d’action, d’informer 
un maximum de personnes. En effet, ici, on est dans des 
situations parfois très problématiques dans des régions ; 
il  ne  faudrait  pas  que  des  entreprises  quittent  notre 
Région pour s’installer ailleurs. Je sais que, au travers 
des différents groupes de travail, l’étude est faite, mais il 
est  important  de  répondre  et  de  trouver  des  solutions 
rapides  et  efficaces,  au-delà  des  réponses  à  plus  long 
terme.

M. le Président. – La parole est à Mme Morreale.

Mme Christie  Morreale (PS).  –  Madame  la 
Ministre,  d’abord,  je  n’ai  pas  eu  d’info  sur  la 

transparence par rapport à l’accessibilité des documents 
qui sont donnés par ces différents groupes de travail. Je 
souhaite  donc  en  disposer  et  que  les  résultats  soient 
transmis au sein de ce Parlement.

Deuxième  élément,  tous  les  mois,  des  entreprises 
veulent s’implanter en Wallonie, à Namur, à Liège, dans 
le  Brabant  wallon,  dans  le  Hainaut  ou  dans  le 
Luxembourg et se voient refuser de pouvoir s’implanter 
et de créer de l’emploi.

Chaque opportunité que nous perdons est un échec 
pour  le  développement  économique  de  la  Wallonie. 
Aujourd’hui,  des  entreprises,  notamment  tout  près  de 
l’aéroport de Liège, se sont engagées à faire des projets 
qui sont en train d’être construits et qui ne sont pas finis, 
parce qu’il  n’y a pas assez d’énergie pour lancer leur 
activité et engager de l’emploi.

Cette  responsabilité  est  majeure.  Par  honnêteté 
intellectuelle,  quand on veut des mêmes résultats,  par 
exemple que nos homologues flamands, il faut y mettre 
les mêmes moyens. On peut parler des dividendes des 
GRD,  mais  on  peut  aussi  parler  des  moyens  que  le 
Gouvernement met pour les GRD pour leur permettre de 
relever…

M. le Président.  –  Merci  de  conclure,  Madame 
Morreale.

Mme Christie Morreale (PS). – Pour leur permettre 
de relever ce défi qui est un défi majeur. On n’attire pas 
les mouches avec du vinaigre. Si l’on ne donne rien aux 
GRD ou très peu, il ne faut pas s’attendre à ce que le 
réseau  arrive  rapidement.  D’autant  plus  si  vous 
souhaitez  fusionner.  Vous  ne  pouvez  pas  faire  deux 
choses en même temps. C’est une règle de base dans un 
management.

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « les prix élevés du pellet et du bois de 
chauffage face aux enjeux énergétiques »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Dupont à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sur « les prix élevés du pellet et du bois de 
chauffage face aux enjeux énergétiques ».

La parole est à M. Dupont pour poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre, les 
prix du bois de chauffage et des pellets atteignent des 
sommets  historiques  en  ce  début  d’année 2026, 
plongeant  encore  davantage  de  ménages  dans  la 
précarité énergétique. La solution structurelle pour les 
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protéger est pourtant connue : une isolation performante 
de leur logement.

Or – on en revient toujours à la même chose –, on 
n’a  pas  l’impression  que  c’est  la  logique  de  vos 
réformes, puisqu’elles vont rendre plus difficile l’accès 
à la rénovation.

Comment allez-vous aider les ménages qui doivent 
subir cette inflation du prix du bois et du pellet ? Allez-
vous  débloquer  un  plan  d’urgence  financière  pour 
permettre aux ménages de s’isoler face à la flambée des 
prix de l’énergie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
le  Député,  quant  aux  aides  apportées  à  la  rénovation 
énergétique  du  bâti,  nécessaire  pour  diminuer 
notamment l’impact sur les ménages de la flambée des 
prix de l’énergie, je me suis déjà exprimée à plusieurs 
reprises, et je vous renverrai à mes précédents propos.

Le  nouveau  système  global  de  soutien  à  la 
rénovation, qui va entrer en vigueur au 1er octobre 2026, 
a précisément pour objet de lever un maximum de freins 
à la rénovation, en s’appuyant sur la mise en œuvre d’un 
calendrier  de  rénovation,  d’un  mécanisme  de  soutien 
adapté,  tenant  compte  à  la  fois  des  capacités  de 
remboursement des ménages et du label énergétique du 
logement  avant  travaux,  et  prévoira  un 
accompagnement  des  citoyens  afin  de  maîtriser  au 
global le  dispositif  budgétairement pour la  Région,  et 
ce, tout en adressant les moyens disponibles au public 
qui en a le plus besoin. L’idée est de générer une activité 
qui est prévisible pour le secteur de la construction et de 
la rénovation.

Les dispositifs précédents n’ont pu nous placer sur 
une trajectoire  de rénovation satisfaisante,  malgré  des 
moyens  colossaux  et  qui  continuent,  d’ailleurs, 
aujourd’hui de devoir être assumés. Il  nous appartient 
de  renverser  la  tendance.  L’approche  intégrée  que  ce 
Gouvernement  souhaite  mettre  en  place  –  avec  un 
calendrier de rénovation, un mécanisme de soutien et un 
accompagnement  optimal  –  devra,  je  l’espère,  nous 
permettre d’atteindre cet objectif.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori  Dupont (PTB).  –  Je  vous  remercie, 
Madame  la  Ministre.  La  solution  ne  va  pas 
structurellement  permettre  de  multiplier  par  trois  les 
rythmes de la rénovation. L’histoire nous jugera sur les 
actes, pas juste sur nos dires.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « l’évolution du secteur photovoltaïque en 
Wallonie et ses implications pour la transition 

énergétique »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Cloquet à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports,  sur  « l’évolution du secteur photovoltaïque 
en  Wallonie  et  ses  implications  pour  la  transition 
énergétique ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame la Ministre, le secteur photovoltaïque belge a 
connu,  ces  dernières  années,  une  transformation 
profonde.  Après  un  pic  historique  d’installations  en 
2023, notamment lié à la fin de certains mécanismes de 
soutien et à l’évolution des règles de compensation, les 
années 2024  et  2025  ont  été  marquées  par  un  net 
ralentissement  de  la  demande,  en  particulier  dans  le 
segment résidentiel.

Dans le  même temps,  le  marché  s’est  structuré  et 
professionnalisé. Les acteurs du secteur font état d’une 
transition  vers  des  modèles  plus  intégrés,  combinant 
production  photovoltaïque,  stockage  par  batteries, 
bornes  de  recharge,  solutions  HVAC  et  systèmes  de 
gestion  intelligente  de  l’énergie.  Cette  évolution 
s’accompagne  d’un  mouvement  de  consolidation  du 
secteur, rendant l’accès au marché plus complexe pour 
les  plus  petites  structures,  mais  permettant  aussi 
l’émergence d’offres plus performantes et adaptées aux 
nouvelles contraintes du réseau. On vient d’en parler.

Par ailleurs, des phénomènes tels que la saturation 
locale  des  réseaux,  l’apparition  de  prix  négatifs  de 
l’électricité  ou  encore  l’importance  croissante  du 
pilotage de la consommation modifient profondément le 
rôle du photovoltaïque dans notre système énergétique.

Quelle  analyse  le  Gouvernement  wallon  porte-t-il 
sur l’évolution actuelle du secteur photovoltaïque et sur 
sa capacité à contribuer durablement aux objectifs de la 
transition  énergétique ?  Comment  la  Wallonie 
accompagne-t-elle  l’intégration  croissante  du 
photovoltaïque avec le stockage, la gestion intelligente 
de  l’énergie  et  les  contraintes  du  réseau ?  Des 
adaptations réglementaires sont-elles envisagées afin de 
favoriser des modèles plus intégrés et performants, tant 
pour les particuliers que pour les entreprises ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Monsieur 
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le  Député,  je  partage  votre  constat  selon  lequel  le 
secteur photovoltaïque traverse une phase de transition 
importante  après  plusieurs  années  de  croissance  très 
soutenue.

Après  le  pic  d’installation  observé  en 2023,  lié 
notamment à l’anticipation de la fin de la compensation 
– c’est le fameux compteur qui tourne à l’envers –, le 
ralentissement  relatif  constaté  en 2024  et  en 2025,  en 
particulier dans le segment résidentiel, s’inscrit dans une 
dynamique désormais plus structurelle.

C’est  une  évolution  qui  traduit  à  la  fois  une 
maturation  du  marché  et  un  changement  profond  des 
conditions économiques et techniques d’intégration du 
photovoltaïque  dans  le  système  électrique.  Dans  ce 
contexte,  nous  considérons  que  le  photovoltaïque 
demeure un pilier essentiel de la transition énergétique 
wallonne,  comme  d’ailleurs  repris  dans  le  plan  Air-
Climat-Énergie.  Son  potentiel  de  contribution  aux 
objectifs climatiques et énergétiques reste significatif, à 
condition qu’il s’inscrive désormais dans une approche 
plus intégrée, tenant compte des contraintes du réseau, 
de la flexibilité du système et de l’optimisation locale de 
l’énergie produite.

Le  passage  progressif  d’un  modèle  centré  sur 
l’injection  pure  vers  un  modèle  axé  sur 
l’autoconsommation  intelligente,  le  stockage  et  le 
pilotage des usages constitue une évolution logique et 
nécessaire. La Wallonie accompagne cette évolution en 
trois  niveaux :  la  flexibilité,  le  stockage  et  la  future 
réforme  des  mécanismes  de  soutien.  Le  stockage  est 
reconnu clé pour intégrer davantage l’EPV et stabiliser 
le réseau. Les batteries, couplées à des systèmes EMS, 
permettent aussi d’optimiser l’autoconsommation et de 
réduire les congestions. En parallèle du développement 
des  parcs  de  batteries,  la  législation  est  en  cours 
d’adaptation  pour  permettre  plus  de  flexibilité  sur  le 
réseau.

Dans  le  cadre  de  la  stratégie  intervectorielle,  une 
analyse détaillée des différentes filières de production 
d’énergies  renouvelables  est  en  cours  pour  définir  un 
programme  de  soutien  calibré  et  hiérarchisé.  Cela 
concerne également  le  photovoltaïque,  le  cas  échéant, 
couplé à une installation de stockage.

M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  il  est  essentiel  que  la  Wallonie 
accompagne  et  planifie  au  maximum  cette  mutation 
avec le développement des batteries et des systèmes de 
gestion  d’énergie.  Comme  vous  venez  d’en  parler,  il 
s’agit  d’une  opportunité  stratégique  pour  renforcer  la 
résilience  du  réseau  et  valoriser  la  production 
renouvelable locale. La transition énergétique doit rester 
accessible aux particuliers comme aux entreprises, tout 
en  garantissant  la  sécurité  d’approvisionnement  et  la 
performance du système énergétique wallon.

Question orale
de M. Jean-Jacques Cloquet

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,

sur « l’impact de l’avis de la Commission 
européenne sur le plan national Énergie-Climat 

(PNEC) pour la Wallonie »

Question orale
de M. Jori Dupont

à Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du 
Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports,
sur « le plan national Énergie-Climat (PNEC) 

jugé insuffisant par la Commission 
européenne »

M. le Président.  –  L’ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à Mme Neven, Ministre de l’Énergie, 
du Plan Air-Climat, du Logement et des Aéroports, de :

- M. Cloquet,  sur  « l’impact  de  l’avis  de  la 
Commission  européenne  sur  le  plan  national 
Énergie-Climat (PNEC) pour la Wallonie » ;

- M. Dupont, sur « le plan national Énergie-Climat 
(PNEC)  jugé  insuffisant  par  la  Commission 
européenne ».

La parole est à M. Cloquet pour poser sa question.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Madame  la  Ministre,  la  Commission  européenne  a 
récemment  publié  son  évaluation  du  plan  national 
Énergie-Climat – le PNEC – transmis par la Belgique. 
Si l’Exécutif européen souligne certaines améliorations 
par rapport à une version antérieure jugée insuffisante, il 
pointe  plusieurs  lacunes  persistantes,  notamment  en 
matière  d’énergies  renouvelables  et  d’efficacité 
énergétique. La Commission estime notamment que la 
trajectoire  belge  en  matière  d’énergies  renouvelables 
reste en deçà des ambitions requises à l’horizon 2030, et 
regrette  l’absence  de  trajectoire  claire  pour  le 
déploiement des différentes technologies. Elle souligne 
également  un  manque  de  précision  concernant  les 
efforts  attendus  en  matière  de  rénovation  énergétique 
des bâtiments publics et d’économie d’énergie.

Comment  la  Région  wallonne  se  positionne-t-elle 
par rapport aux remarques formulées par la Commission 
européenne concernant les insuffisances du PNEC ? Les 
objectifs et trajectoires propres à la Wallonie en matière 
d’énergies  renouvelables  et  d’efficacité  énergétique 
sont-ils appelés à être renforcés ou précisés à la lumière 
de cette évaluation ?

Quelles actions concrètes le Gouvernement wallon 
envisage-t-il  pour  répondre  aux  recommandations 
européennes,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
rénovation des bâtiments publics et le déploiement des 
énergies renouvelables sur le territoire wallon ?

80 PW – Session 2025-2026 – CRIC n° 94 – Énergie – Mardi 3 février 2026



M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question.

M. Jori Dupont (PTB). – Madame la Ministre,  la 
Commission européenne vient effectivement de rendre 
une évaluation plutôt sévère du plan national Énergie-
Climat  belge,  qu’elle  juge  globalement  insuffisant  et 
peu ambitieux.

La Commission européenne pointe notamment des 
lacunes  majeures  dans  l’efficacité  énergétique,  et 
regrette  que  le  plan  ne  précise  ni  les  surfaces  de 
bâtiments  publics  rénovés  annuellement  ni  les 
économies  d’énergie  attendues.  Elle  recommande  de 
fixer  un  niveau  d’ambition  clair  pour  le  secteur  du 
bâtiment d’ici 2030 et 2040.

Or, votre politique de logement public, ce sont plutôt 
des coupes budgétaires et  un soutien insuffisant.  Cela 
semble  aller  plutôt  à  l’encontre  des  exigences 
européennes  et  des  objectifs  climatiques.  Quelles 
mesures concrètes et financièrement chiffrées allez-vous 
prendre pour que la Wallonie respecte ses obligations en 
matière de rénovation énergétique du parc de logements 
publics  et  ainsi  répondre  aux  critiques  de  la 
commission ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre 
Neven.

Mme Cécile Neven, Ministre de l’Énergie, du Plan 
Air-Climat, du Logement et des Aéroports. – Messieurs 
les Députés, à la suite du dépôt de la version définitive 
du PNEC, la Commission en a publié l’évaluation. Cette 
évaluation,  je  le  rappelle,  n’a  pas  de  caractère 
contraignant, mais va juste nourrir les travaux.

Concernant  le  dialogue  entre  les  entités,  il 
appartiendra aux organes de concertation de décider des 
suites  éventuelles.  Quoi  qu’il  en  soit,  un  plan 
actualisé 2030  sur  cette  base  n’est  pas  attendu  par 
l’Europe.  Sur  les  23 recommandations  reçues  à 
l’époque, la Commission estime que la Belgique a suivi 
cinq  recommandations,  partiellement  suivi 
14 recommandations,  et  n’a  pas  suivi  quatre 
recommandations. C’est une évaluation qui est adressée 
à  la  Belgique,  mais  il  faut  nuancer  au  regard  de  la 
situation régionale.

L’évaluation ne permet pas de tirer des conclusions 
directement pour la Wallonie en particulier, parce qu’il y 
a  plusieurs  recommandations  dont  le  suivi  est  jugé 
partiel.  La  Wallonie  a,  dans  ces  dossiers,  pris  ses 
responsabilités et a apporté des solutions concrètes.

Sur le fond, je tiens à relever le constat essentiel que 
fait la Commission à propos du PNEC belge, à savoir 
que la mise en œuvre de celui-ci permettra à la Belgique 
d’atteindre  son  objectif 2030  en  ce  qui  concerne  les 
émissions  de  gaz  à  effet  de  serre,  ce  qui  est  quand 
même, vous en conviendrez, un résultat majeur du plan 

déposé  le  6 octobre  dernier  et  que  l’Europe  confirme 
explicitement.

Monsieur  Cloquet,  par  rapport  au  déploiement 
spécifique  des  énergies  renouvelables,  la  Wallonie 
poursuit  déjà  diverses  actions  visant  à  soutenir  le 
déploiement de ces énergies :

- simplification des procédures ;
- soutien aux filières structurantes ;
- révision du cadre relatif aux comités d’énergie.

C’est  toute  une  série  de  dispositifs  qui  seront 
consolidés et qui seront destinés à répondre aux attentes 
européennes.

Au  niveau  de  tout  ce  qui  concerne  les  directives 
PEB IV  et  RED IIIbis,  liées  au  renouvelable  et  à  la 
performance  énergétique  des  bâtiments,  tout  cela 
permettra – en cours de transposition – un déploiement 
du  renouvelable.  Il  sera  aussi  fixé  des  exigences 
intermédiaires pour toute la question des bâtiments entre 
les  impositions  actuelles  et  le  futur  standard  zéro 
émission.

Je  pourrais  vous  résumer  ce  que  préconise  la 
directive  sur  l’efficacité  énergétique,  mais  je  vais 
essayer d’avancer.

Ces transpositions sont en cours. On a bien sûr une 
mesure  du  plan  de  rénovation  qui  va  viser 
spécifiquement  la  rénovation  du  parc  de  logements 
publics.

Dans son accord gouvernemental, le Gouvernement 
fédéral mentionne un pacte énergétique interfédéral, qui 
sera  le  lieu  adéquat  pour  discuter  entre  les  différents 
ministres du mix belge en incluant les contributions des 
trois Régions.

Concernant  notre  stratégie  intervectorielle,  les 
travaux sont toujours en cours. Une note d’orientation 
sera présentée au Gouvernement d’ici la fin du premier 
trimestre.

En  matière  de  politique  de  rénovation,  tout  un 
chapitre du plan Rénovation sera dédié à la lutte contre 
la  précarité  énergétique,  avec des dispositifs  ciblés.  Il 
est  évidemment  porté  une  très  grande  attention  aux 
publics vulnérables. Ce sera le cas en ce qui concerne la 
réforme des primes à la rénovation, et  notamment les 
mesures  envisagées  dans  le  plan  social  Climat.  Les 
risques sont bien présents.

Sur le prix de l’énergie, cela reste une compétence 
fédérale avec une composante « énergie » qui dépend de 
l’évolution  des  marchés  de  gros.  Au  niveau  régional, 
notre  principale  composante,  c’est  la  composante 
tarifaire qui relève de la CWaPE. Vous savez comment 
les tarifs sont établis. Nous veillerons évidemment à ce 
que les factures des consommateurs ne soient pas trop 
lourdement impactées. Je vais en rester là, parce que les 
autres éléments concernaient les autres questions.
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M. le Président. – La parole est à M. Cloquet.

M. Jean-Jacques  Cloquet (Les  Engagés).  – 
Chapeau  à  la  ministre  d’avoir  jonglé ;  ce  n’était  pas 
évident. Il est important que chaque Région prenne sa 
part  dans l’accomplissement des objectifs climatiques. 
La  rénovation  énergétique  des  bâtiments  publics  doit 
rester un levier prioritaire. Elle permet de maîtriser les 
dépenses  publiques,  de  réduire  les  consommations  et 
donc  de  rediriger  l’énergie  économisée  vers  d’autres 
projets  qui  en  ont  bien  besoin.  L’enjeu  n’est  pas 
uniquement  d’atteindre  les  objectifs  chiffrés,  mais  de 
structurer  une  stratégie  cohérente,  planifiée  et 
opérationnelle, comme vous l’avez expliqué, articulant 
énergie, climat, logement, aménagement du territoire et 
développement économique. Tout cela n’est pas simple.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Jori Dupont (PTB). – Ce qui est clair, c’est que 
le PNEC belge est trop faible. L’évaluation est quand 
même  relativement  sévère.  Il  faut  en  tenir  compte, 
même si  j’ai  bien entendu que ce  n’était  pas  un avis 
contraignant. Vous avez dit que l’objectif 2030 devrait 
être atteint. Tant mieux, c’est une bonne chose. Quid des 
bâtiments  publics ?  Je  n’ai  pas  vraiment  entendu  de 
réponse  là-dessus.  C’est  aussi  la  question  de  votre 
politique  des  logements  publics  dont  on  a  déjà  parlé 
plus  tôt  dans  la  journée,  qui  va  impacter  les 
bénéficiaires en augmentant leurs loyers. Je pense que 
notre  plan  est  trop  faible  et  que  les  réactions  sont 
toujours  ce  bâton  vers  les  citoyens,  qu’ils  soient 
d’ailleurs dans le public ou dans le privé, et pas assez de 
carottes. Je vous laisse sur ces belles paroles.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Devin,  sur  « la  Wallonie  face  aux 

recommandations  du  Conseil  central  de 
l’économie  (CCE)  en  matière  de  rénovation 
énergétique » ;

- M. Devin,  sur  « l’état  des  lieux  et  la 
sensibilisation à la mise en œuvre du bail glissant 
en Wallonie » ;

- M. Devin, sur « le suivi budgétaire et les marchés 
publics  en  lien  avec  la  création  de  l’Agence 
wallonne de l’habitation (AWH) » ;

- M. Devin,  sur  « le  manque  de  moyens  de 
l’Autorité  de  contrôle  des  nuisances  sonores 
aéroportuaires en Région wallonne (ACNAW) » ;

- M. Devin, sur « le laxisme sur les retours tardifs à 
l’aéroport  de  Brussels  South  Charleroi  Airport 
(BSCA) » ;

- M. Devin,  sur  « le  manque  de  prise  en  compte 
des  riverains  dans  les  questions  relatives  à 
l’aéroport de Charleroi » ;

- M. Devin,  sur  « l’objectivation  de  l’exception 
relative aux vols long-courriers contenue dans le 
permis de BSCA » ;

- M. Collignon,  sur  « le  soutien  aux  communes 
wallonnes  dans  les  investissements  stratégiques 
de modernisation des réseaux électriques » ;

- M. Collignon, sur « la mise en œuvre du décret 
sur la flexibilité des raccordements électriques » ;

- M. Collignon, sur « le développement des centres 
de  données  et  leur  impact  sur  le  réseau 
électrique » ;

- M. Janssen, sur « l’obsolescence des appareils de 
chauffage à bois » ;

- Mme Lambelin,  sur  « l’empreinte  carbone  des 
plus riches et la justice climatique en Wallonie » ;

- M. Collignon,  « l’avenir  du  secteur 
photovoltaïque en Wallonie » ;

- Mme Goffinet, sur « le retour de la Commission 
européenne  sur  le  plan  national  Énergie-Climat 
(PNEC) » ;

- Mme Goffinet, sur « le développement éolien en 
Wallonie » ;

- Mme Lambelin,  sur  « la  Wallonie  face  aux 
critiques européennes du plan national  Énergie-
Climat (PNEC) » ;

- M. Collignon,  sur  « la  sécurisation  du  cadre 
tarifaire pour le futur réseau wallon de transport 
de CO2 »  à  Mme Neven,  Ministre  de l’Énergie, 
du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et  des 
Aéroports, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président. – Les questions orales de :
- M. Devin,  sur  « le  manque  de  connaissance  du 

certificat de PEB par les ménages » ;
- M. Fontaine,  sur  « les  dysfonctionnements  des 

compteurs  bihoraires  après  le  changement  de 
tarification le 1er janvier 2026 » ;

- M. Fontaine, sur « l’état des lieux de la mise en 
place  des  compteurs  communicants  en 
Wallonie » ;

- Mme Tellier,  sur  « le  mauvais  bulletin  du  plan 
climat belge et le développement éolien » ;

- M. Fontaine, sur « l’explosion du prix du gaz » ;
- Mme Tellier,  sur  « les  pistes  innovantes  de 

financement  de  la  rénovation  énergétique  et  le 
prêt lié à la pierre » à Mme Neven, Ministre de 
l’Énergie,  du  Plan  Air-Climat,  du  Logement  et 
des Aéroports, sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 19 heures 16 minutes.
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ACNAW Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires en Région wallonne
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIEG Association intercommunale d’étude et d’exploitation d’électricité et de gaz
AIS agence(s) immobilière(s) sociale(s)
APE aide(s) à la promotion de l’emploi
APE Agir pour l’enseignement (ASBL)
APL association de promotion du logement
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
AWAC Agence wallonne de l’air et du climat
AWH Agence wallonne de l’habitation
BOSA Federale Overheidsdienst Beleid en Ondersteuning / Service public fédéral Stratégie et Appui
BSCA Brussels South Charleroi Airport (SA) (aéroport de Charleroi Bruxelles-Sud)
CCE Conseil central de l’économie
CE Commission européenne
CEHD Centre d’études en habitat durable (ASBL)
CESE Conseil économique, social et environnemental de Wallonie
CO2 dioxyde de carbone
covid coronavirus disease (maladie à coronavirus)
CPAS centre(s) public(s) d’action sociale
CSTC Centre scientifique et technique de la construction (devenu Buildwise en 2022)
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DBFM Design, Build, Finance, Maintain (concevoir, construire, financer, maintenir)
DF domaine fonctionnel
DGDE délégué général aux droits de l’enfant
DPR Déclaration de politique régionale
EMS Energy Management System (Système de gestion de l’énergie)
EPV énergie photovoltaïque
ETP équivalent temps plein
ETS Emission Trading Scheme (système d’échange de quotas d’émission)
ETS2 Emission Trading Scheme 2 (Système d’échange de quotas d’émission 2)
FERI Fonds extraordinaire régional d’investissement
FOREm Office wallon de la formation professionnelle et de l’emploi
GRD gestionnaire(s) de réseau(x) de distribution
GRT gestionnaire(s) de réseau(x) de transport
GT groupe de travail
HCS Haut Conseil stratégique
HVAC heating, ventilation and air-conditioning (chauffage, ventilation et climatisation)
IPM Informations et productions multimédia (groupe de presse)
IPPJ Institutions publiques de protection de la jeunesse
ISOC impôt des sociétés
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
OIP organisme d’intérêt public
OPCAT Optional  Protocol  to  the  Convention  against  Torture  and  other  Cruel,  Inhuman or  Degrading 

Treatment or Punishment (Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou  
traitements cruels, inhumains ou dégradants)

ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
PDDQ programme(s) de développement durable de quartiers
PEB performance énergétique des bâtiments (certificat)
PNEC plan national Énergie-Climat
PPDQ plan(s) particulier(s) de développement du quartier
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PPP partenariat public-privé
PRW Plan de relance de la Wallonie
PV procès-verbal
RED Renewable Energy Directive (Directive sur les énergies renouvelables)
Resa gestionnaire de réseaux de distribution d’électricité et de gaz
RH ressources humaines
RTBF Radio-télévision belge de la Communauté française
RTL Radio Télé Luxembourg
SAF sustainable aviation fuels (carburants d’aviation durables)
Selor Bureau de sélection de l’administration fédérale
SLSP société(s) de logement de service public de la Région wallonne
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SOWAER Société wallonne des aéroports (SA)
SPF Service public fédéral
SPW Service public de Wallonie
SWCS Société wallonne du crédit social
SWDE Société wallonne des eaux
SWL Société wallonne du logement
TEC Société de transport en commun
TLPE Territoire, Logement, Patrimoine et Énergie (SPW)
TVA taxe sur la valeur ajoutée
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